


LA BONNE GOUVERNANCE :

UN DEFI MAJEUR POUR

LE DEVELOPPEMENT HUMAIN DURABLE

EN HAITI



ERRATA 
 

P4  Lire   Résident   au lieu de résident 
 
P63  Lire   MST           au lieu de MTS 
 
P85  Lire   RDH           au lieu de RMDH 
 
P192  Lire   EBCM         au lieu de ECBM 
 
 



3

Le Rapport National sur le développement
humain présenté ici est le premier d’une série
qui permettra d’évaluer sur une base
régulière les progrès accomplis en Haïti en
matière de développement humain durable
jusqu’à l’horizon de 2015. Il suit de près les
rapports que d’autres pays ont tenté depuis
environ deux ans. Malgré ce retard apparent,
il analyse des thèmes qui ont depuis
longtemps hanté les discussions entre les
groupes de la société civile haïtienne et qui
ne manqueront pas de servir d’exemple à
ceux qui voudront lancer la même initiative. 

Les thèmes abordés sont le fruit d’un cumul
d’événements d’une richesse incomparable
qu’il serait inutile de rappeler ici. J’insisterai
seulement sur le processus qui a conduit ce
Rapport. Depuis le retour à l’ordre constitu-
tionnel en octobre 1994, beaucoup d’efforts
ont été consentis par la Communauté inter-
nationale et par les Haïtiens eux-mêmes en
vue de résoudre les problèmes politiques,
économiques et sociaux qui assaillent le quo-
tidien de tous les citoyens de ce pays. Les
résultats obtenus jusqu’à présent suscitent
une interrogation sur des façons de faire afin
de tirer des leçons de l’expérience passée et de
donner de nouveaux objectifs pour orienter
l’action. Interrogation qui est au cœur des
grandes Conférences Mondiales prévues
pour 2002, dont la conférence mondiale sur
le développement durable à Johannesburg
en août et septembre 2002, et la récente con-
férence internationale sur le Financement du
développement à Monterrey, lesquelles s’ins-
crivent dans le droit fil du Sommet du
Millénaire de l’an 2000 où les leaders poli-
tiques se sont entendus sur les grands objec-
tifs à atteindre d’ici 2015. Il est bon de les
rappeler ici puisqu’ils constituent nos repères
pour l’action. Il s’agit :

a) de réduire de moitié le nombre 
d’individus à travers le monde souf-
frant de la faim et frappés de pau-

vreté extrême;
b) de parvenir à l’éducation primaire

universelle;
c) de favoriser l’égalité des sexes;
d) de réduire des deux tiers la morta-

lité des moins de cinq ans;
e) de réduire des trois quarts la morta-

lité maternelle;
f) de maîtriser la propagation du

VIH/SIDA, de la malaria et de la
tuberculose;

g) d’assurer la durabilité de l’environ-
nement;

h) de promouvoir un partenariat glo-
bal pour le développement.

Le présent Rapport National sur le dévelop-
pement humain (RNDH) s’est fait en partie
l’écho de ces aspirations pour en questionner
l’état d’avancement en Haïti. 

Bien qu’il soit un document du PNUD qui
en assure sa coordination et son finance-
ment, il est le résultat de l’effort concerté
d’un collectif d’Haïtiens – au delà d’une
soixantaine – issus des secteurs public et
privé, et de la société civile. Ils se sont retrou-
vés au sein d’un Comité de soutien et
d’orientation et de Comités d’appui tech-
nique pour piloter cette entreprise avec le
PNUD et la conduire à son terme. La force
de cette démarche participative – comme ce
fut le cas lors de la préparation du Bilan
Commun de Pays – témoigne de la capacité
des Haïtiens à s’entendre sur des projets
communs qui leur tiennent à cœur. 

Certaines conclusions de ce Rapport, qui est
un instrument de dialogue sur le développe-
ment humain durable, ne laisseront pas le
lecteur indifférent, et même  susciteront chez
lui certaines oppositions et des débats con-
tradictoires. Ce sera tant mieux, car du choc
des idées, la lumière ne manquera pas de jail-
lir.

AVANT-PROPOS



Au nom de mes collaborateurs du Bureau du
PNUD en Haïti, je remercie tous ceux qui ont
consacré au processus d’élaboration du
Rapport leur temps, leurs connaissances et
leur expérience. Sans eux, nous n’en serions
pas là aujourd’hui. En tout premier lieu, et
pour bien souligner la détermination de la
démarche à ses tout premiers débuts, je mets
en exergue l’apport inestimable de Oscar
Fernandez-Taranco, mon prédécesseur, qui
en a jeté les bases en délimitant les thèmes
ainsi que la manière de concevoir le processus.

Ce Rapport a bénéficié par ailleurs  de l’appui
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n’aura pas été possible sans la collaboration
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Finalement, il faut signaler la collaboration de
toute l’équipe du Bureau du PNUD en
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Toutes celles et tous ceux qui n’ont pas été
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Je souhaite à toutes et à tous une bonne lec-
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Représentant résidant du PNUD
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1. PRENDRE LA MESURE DU DE-
VELOPPEMENT HUMAIN DU-
RABLE

Les particularités de l’approche

Il est de plus en plus reconnu que le dévelop-
pement humain durable représente un nou-
veau « chemin d’espérance » devant les situ-
ations de frustration et de manques graves –
en particulier l’exclusion sociale, la pauvreté
et les inégalités de revenus et de richesses –
caractérisant le fonctionnement des modèles
dominants de développement. A l’analyse, il
est apparu que les stratégies en œuvre met-
tent souvent de côté la finalité fondamentale
de tout processus de progrès en société qu’est
le plein épanouissement de l’homme. D’où,
l’idée de faire du « développement humain »
à la fois la fin première et le moyen privilégié
du développement global, parallèlement à la
croissance économique dont les fruits
doivent être mieux répartis. Cette nouvelle
approche a une double implication: 

1) Le degré de développement n’est plus
déterminé à partir des seuls critères
économiques. De nouveaux indicateurs
globaux sont dorénavant calculés :
l’Indicateur de Développement Humain
(IDH), l’Indicateur de Pauvreté Humai-
ne (IPH), l’Indicateur Sexo-spécifique du
Développement Humain (ISDH),
l’Indicateur de Participation féminine
(IPF) et l’Indicateur de Développement
Technologique (IDT).

2) Dans les stratégies de développement
humain à promouvoir, ces trois dimen-
sions doivent occuper une place de
choix: la santé, l’accès au savoir, le niveau
de vie. Evidemment, le développement
humain ne s’arrête pas à ces capacités
fondamentales, mais elles rendent plus
accessibles d’autres comme les libertés
politiques, économiques et sociales que

très souvent d’ailleurs les populations
recherchent parallèlement. 

Cette garantie de permettre à chaque indi-
vidu – par le développement humain – d’ex-
ploiter au mieux toutes ses potentialités peut
cependant se trouver hypothéquée si le
processus global de développement n’assure
pas, sur une base durable, la reconstitution
du capital naturel disponible. Il s’agit, à ce
niveau, de tenir compte, certes, des déficits
antérieurs encourus dans le domaine
écologique mais de garantir également la
protection des perspectives de vie normale
aux générations futures. Plus généralement,
un processus de développement humain
durable doit concerner tous les modes
d’existence des hommes. Cela implique que
les dimensions souvent considérées séparé-
ment comme les formes de régulation poli-
tique et sociale soient envisagées dans la
même perspective de pleine exploitation des
potentialités de chaque individu. De là,
l’idée de préserver et de valoriser le «capital
socio-institutionnel». 

Le terme couramment utilisé pour caractéri-
ser ces premières démarches est la
Gouvernance entendue, dans ce contexte,
comme «l’exercice de l’autorité écono-
mique, politique et administrative en vue de
gérer les affaires d’un pays». Compte tenu de
l’objectif global de favoriser l’épanouisse-
ment individuel, la bonne gouvernance a
été définie comme celle basée sur les
principes fondamentaux suivants: efficacité
et efficience, équité, participation, trans-
parence, responsabilité, primauté du droit,
orientation du consensus. La gouvernance
concerne le capital social au sens strict com-
pris comme «les réseaux et les normes de
confiance qui facilitent la coopération au
bénéfice mutuel». 

Le développement humain durable est
finalement une perspective multi-dimen-
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sionnelle, donc complexe, s’alimentant de
toutes les dynamiques de progrès en œuvre au
sein de la société et favorisant l’épanouisse-
ment individuel. 

Le positionnement d’Haïti face à cette
nouvelle perspective de développement

Certains économistes1 considèrent que l’amé-
lioration rapide de la situation sociale d’un
pays peut emprunter deux voies: 

• le processus «par la croissance»,
fonctionnant grâce à une forte
croissance économique s’appu-
yant sur la base la plus large pos-
sible et réutilisant les gains de la
prospérité pour l’extension des
services sociaux;

• le processus «par le soutien», se
passant d’une forte croissance et
fonctionnant par l’intermédiaire
de programmes sociaux adaptés.

Haïti n’a connu ni l’un ni l’autre de ces deux
types d’expérience, mais l’analyse des indica-
teurs globaux de développement humain fait
penser à une forme spéciale de «processus par
le soutien». 

En effet, depuis plusieurs décennies déjà,
l’analyse des caractéristiques économiques du
pays amène à le classer parmi le groupe dit des
PMA. Pourtant, l’utilisation de l’approche du
développement humain débouche sur un
classement nettement plus favorable. Les cal-
culs faits, par exemple, pour l’IDH donnent
pour 1999 un niveau maximum de 0,544 et
un niveau minimum de 0,515 : soit un niveau
de classement supérieur aux PMA (0,442)
mais similaire à celui des Pays à faible Revenu
(0,549). L’Indicateur de Participation Fémi-
nine (0,341) met Haïti à un niveau compara-
ble à celui de la République de Corée (0,358),
mais supérieur à ceux de l’Egypte et de la

Turquie. Cette tendance à l’amélioration est
encore plus manifeste quand on considère
l’Indicateur de Pauvreté Humaine (IPH) qui a
connu une diminution significative. Les cal-
culs donnent effectivement un IPH de 46,2%
et de 31,8% de la population, respectivement
pour 1987 et 2000.

Ces données globales attestent donc d’une
spécificité du cas haïtien invitant à trois caté-
gories d’interrogation relatives à la nature du
modèle social en œuvre, la viabilité de toute
nouvelle perspective en relation avec l’évolu-
tion de l’économie nationale et de l’environ-
nement et la viabilité de ce processus relative-
ment aux rôles de l’Etat et de la Société Civile. 

2. VERS UNE RECONFIGURATION
DU SOCIAL ET DU POLITIQUE
EN HAÏTI

Le Social englobe traditionnellement une
large gamme de domaines dont l’éducation, la
santé, la sécurité sociale, les conditions de tra-
vail, les conditions de vie des familles, les con-
ditions de vie des femmes. Dans la dynamique
de changement en œuvre au sein de la société
haïtienne depuis quelques décennies, une logi-
que de promotion d’une nouvelle citoyenneté
fait lentement son chemin. Elle s’exprime con-
crètement par l’affirmation de trois vecteurs
sociaux: l’éducation, la santé, l’équité du
genre. Toutefois, pour cerner pleinement cette
nouvelle dynamique il faut y associer le
vecteur des libertés publiques. Voyons ces
transformations de manière plus précise.

L’éducation et la santé comme priorités
sociales déterminantes

L’évolution des deux vecteurs social et poli-
tique durant les deux dernières décennies est le
symbole le plus patent d’une dynamique
sociale de changement dans le pays. On note
en effet une nette amélioration des taux nets
de scolarisation depuis 1980, de sorte qu’entre
1994 et 2000, les estimations donnent des
taux de 47% et de 67% respectivement.
Notons que la scolarisation progresse plus
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rapidement en milieu rural qu’en milieu
urbain. L’analphabétisme a également reculé
fortement en partant de 78% en 1970 pour se
situer au niveau de 50% en 2000 selon l’IHSI.
Ces données nous inclinent à penser que le
niveau éducatif de la population haïtienne est
nettement plus élevé qu’auparavant.

On observe une tendance similaire sur le plan
sanitaire. Les enquêtes EMMUS permettent
d’établir une tendance à la baisse importante
au cours des 25 dernières années pour toutes
les composantes de la mortalité infantile :
celle-ci est passée de 137% en 1975/80 à 80%
en 1995/2000. On peut signaler en outre que,
depuis les années 1970, il se dessine une ten-
dance à la réduction de la malnutrition infan-
tile, dont les taux de malnutrition chronique
et d’insuffisance pondérale se situeraient
respectivement en 2000 aux environs de 23%
et de 17% tandis qu’ils étaient de 40% et 37%
en 1978. 

La dynamique de changement mentionnée
auparavant est donc réelle mais il faut la rela-
tiviser, car la situation demeure très préoccu-
pante dans les deux domaines. Au niveau édu-
catif, par exemple, on constate la persistance
de faiblesses prenant les forme de taux élevés
d’abandon, de redoublement et de surâgés; de
carence importante de matériels didactiques,
pédagogiques et de manuels scolaires; de faible
niveau de qualification académique et profes-
sionnelle des enseignants. La situation sani-
taire accuse également beaucoup de défi-
ciences. En outre, les progrès enregistrés lais-
sent toujours Haïti très en deçà des niveaux
atteints par les pays de l’Amérique Latine et
des Caraïbes. Par ailleurs, l’indicateur de mor-
talité maternelle ne semble pas s’être amélioré
au cours des 20 dernières années et reste tou-
jours à un niveau élevé: 523 décès maternels
pour 100.000 naissances au cours de la
période 1994/2000. Le tableau n’est ni com-
plètement blanc ni complètement noir, mais
la tendance est quand même au progrès.
Si amélioration il y a eu, elle résulte du rôle
joué durant les trois dernières décennies par les
familles, l’Etat et la Communauté interna-

tionale. Mais, le premier groupe en constitue
le principal déterminant. Les transformations
au sein du système éducatif sont très carac-
téristiques de cette tendance. Dans les années
1960, l’enseignement public regroupait les
3/4 des scolarisés du primaire; à l’heure
actuelle, c’est l’enseignement privé qui regrou-
pe les 3/4 d’entre eux. La situation est à peu
près semblable sur le plan sanitaire où les éta-
blissements strictement publics ne représen-
tent que 30% des 650 dénombrés au total. 

Ce rôle majeur et croissant du secteur privé, et
par ricochet des familles, ne signifie nullement
une totale indifférence de l’Etat vis-à-vis de ces
besoins fondamentaux. En effet, après le
retour à l’ordre constitutionnel en 1994, on a
observé un accroissement des dépenses
sociales de l’Etat qui sont passées de 24.8% à
30.9% de 1996 à 2000. Un reclassement des
données sur la base d’informations plus détail-
lées donne même un taux de (30.2%) pour la
dernière année. L’apport financier de l’Etat
durant ces dernières années dans le domaine
éducatif a représenté 2% du PIB en dessous de
celui des familles (3.2% ) mais supérieur à
l’aide internationale publique ( 1% ). Il est
d’ailleurs supérieur à ceux d’autres pays de la
région comme la République Dominicaine
(1,6% du PIB), le Salvador ou le Guatemala
(1,8% du PIB). Dans le financement de la
santé, le rôle de l’Etat apparaît marginal (0,7%
du PIB en 1999/2000, loin derrière l’apport
international (1,5% du PIB entre 1996 et
2000) et surtout des familles (3,2% du PIB).

Le changement ‘au féminin’

Même si on admet qu’il ne faille pas assimiler
la réalité des femmes haïtiennes à celle des
femmes de l’Amérique Latine et des Caraïbes,
il est certain que leurs conditions de vie ont
également changé. Encore faut-il comprendre
comment s’est fait la progression dans l’équité
du genre.

Sur le plan économique, déjà dans les années
1970 la répartition de la population active
féminine donnait aux femmes un statut qui
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n’était pas trop déséquilibrant par rapport à
celui des hommes. Il peut être noté en effet
une plus forte proportion d’hommes que de
femmes dans les activités du secteur agricole,
une situation inverse dans les services et parti-
culièrement le commerce et une situation plus
ou moins équilibrée dans les activités manu-
facturières. En d’autres termes, la marginalisa-
tion de la femme paysanne est partiellement
compensée par une plus grande autonomie
d’action de la femme urbaine très souvent à
statut de travailleur indépendant. Cette ten-
dance va s’accentuer au fil des années du fait
du déclin agricole alors que l’Industrie
Manufacturière est bloquée dans son évolu-
tion. C’est ce que traduisent les résultats des
deux Enquêtes Budget-Consommation des
Ménages de 1986/87 et de 1999/2000 indi-
quant ou donnant des taux de travailleurs
indépendants et de patrons très importants
pour les femmes (environ 40% pour la
dernière enquête). Des données ont été égale-
ment fournies sur la disparité de revenus entre
les sexes; elles ne révèlent pas des écarts très
importants. Toutefois, le fait que le travailleur
indépendant urbain soit le plus souvent un
travailleur informel introduit un élément de
précarité dans les conditions de vie de la
femme haïtienne.

Sur le plan social, la situation est plus com-
plexe. Les calculs de taux nets de scolarisation
traduisent par exemple un certain équilibre:
50% de femmes dans le primaire, 47% dans le
secondaire et plus de 40% dans le supérieur.
Par contre, comme cela a été dit antérieure-
ment, la situation sanitaire des mères haïtien-
nes demeure encore très préoccupante. Les
rapports entre les conjoints (ou entre les parte-
naires non mariés) apparaissent, selon les
enquêtes, marqués par la violence contre les
femmes. C’est encore un autre élément d’in-
quiétude de l’évolution sociale mais les infor-
mations disponibles sur le rapport de l’égalité
entre les sexes, vu par les femmes et les
hommes, laissent percer un espoir de change-
ment à l’avenir. Les femmes sont déterminées
à rechercher l’égalité avec les hommes, pen-
dant que ceux-ci font montre d’un certain

esprit d’ouverture en admettant un rôle plus
valorisant des femmes dans la famille. 

La véritable percée des femmes a été politique.
Elles ont d’abord participé comme jeunes,
paysannes, ouvrières, professionnelles et
même patronnes aux luttes pour l’instauration
d’un système démocratique en Haïti et pour
promouvoir un mouvement haïtien de libéra-
tion féminine. Ces efforts ont largement con-
tribué à leur intégration à tous les niveaux du
pouvoir Exécutif, dans les sphères exécutives et
délibératives des Collectivités Territoriales et
dans les deux Chambres du Parlement. La
participation féminine dans les différents
organes de pouvoir est encore limitée mais elle
est d’un niveau qui peut être considéré comme
significatif au regard d’autres expériences de
lutte à travers le monde. Cette évolution est
reflétée d’ailleurs dans le niveau de l’Indicateur
de Participation Féminine calculé pour Haïti
et présenté dans ce Rapport (0,341%).

L’affirmation des libertés publiques

C’est le principal acquis de toutes les luttes
politiques menées de 1986 à nos jours et c’est
également une des principales grandes innova-
tions de la Constitution de 1987. La princi-
pale force qui a primé dans l’affirmation des
droits civils et politiques en Haïti est la Société
Civile, et les informations apportées par le
RNDH montrent que le parcours a été diffi-
cile avec des moments de haute tension. On
peut à ce sujet distinguer quatre (4) moments
caractéristiques: 1986/1991, 1991/1994,
1994/1998 et 1998/2002. La première pé-
riode qui suit la chute du régime des Duvalier
et la troisième qui s’effectue dans le cadre du
retour à l’ordre constitutionnel, après le coup
d’Etat de 1991/1994, sont les moments les
plus favorables à l’exercice de ces droits.

Pour évaluer avec plus de rigueur l’affirmation
des libertés publiques, le RNDH a retenu trois
années de référence (1986, 1995 et 2001) et a
procédé à des calculs à partir de l’Indicateur
de Liberté Humaine prenant en compte 39
libertés. Les résultats vont dans le sens indiqué
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précédemment et permettent de faire trois
observations essentielles. Premièrement, la
chute de la dictature duvaliériste en 1986 s’est
traduite par une ouverture démocratique si-
gnificative que pourtant les gouvernements en
place à l’époque caractérisaient comme une
‘bamboche démocratique’. Deuxièmement,
depuis 1995, le mouvement piétine en raison
principalement des déficiences des systèmes
judiciaire et institutionnel. Troisièmement, la
culture du droit n’est pas encore passée dans
les mœurs haïtiennes, de sorte que les libertés
restent encore très formelles.

La société civile a été le principal promoteur
des droits civils et politiques mais tous ses
groupes constitutifs n’ont pas connu le même
niveau de mobilisation. On cite souvent
parmi les plus dynamiques: les associations de
jeunes, les associations paysannes, les mouve-
ments de femmes, les syndicats, les organisa-
tions populaires, les organisations religieuses.
Mais, certains groupes ont contribué plus par-
ticulièrement pour la promotion de certains
droits: les Partis Politiques et la Presse.

Les partis politiques ont refait surface en Haïti
à la fin des années 1970, mais ils se sont con-
sidérablement multipliés après la chute de la
dictature. Pourtant, ils demeurent faiblement
structurés, fortement personnalisés et doivent
souvent disputer la scène politique aux organi-
sations dites populaires et démocratiques.
Malgré plusieurs années de pratique, la popu-
lation a toujours très peu de confiance dans les
partis.

Dans l’effort pour promouvoir la démocratie,
le droit à la liberté d’expression et le droit à
l’information en Haïti, le rôle de la presse a été
et est encore déterminant. D’ailleurs, la popu-
lation en est pleinement consciente puisque
l’enquête réalisée en 1997 par la USAID
donne la Presse comme l’institution qui béné-
ficie du degré le plus élevé de confiance, soit
84%. C’est une presse assez diversifiée et plu-
raliste qui a su créer les structures nécessaires à
la défense de ses intérêts: les associations de
journalistes et l’association des directeurs de

médias. Son dynamisme et son savoir-faire ont
permis jusqu’à ce jour, malgré les nombreuses
embûches rencontrées sur son chemin, que la
liberté d’expression et la diversité informative
s’affirment comme des vecteurs démocra-
tiques.

De l’orientation nouvelle du capital social

Il a été admis dès le départ que la mobilisation
du capital social, tout comme la gouvernance,
peut s’inscrire dans une démarche de préserva-
tion des traditions. Ainsi retrouve-t-on à
l’heure actuelle en Haïti une forte majorité de
valeurs et de pratiques sociales qui participent
de l’ancien système. Les relations informelles,
les relations de violence au sein du couple
familial et de la société, la méfiance, le faible
esprit de compromis et de dialogue consti-
tuent des exemples de déficit de capital social
puisque ce dernier fait la promotion des insti-
tutions et de la confiance entre les individus.
Une autre logique fait heureusement son
chemin.

Les transformations décrites précédemment
ont mis en évidence des efforts multiformes
pour reconfigurer le social et le politique selon
une logique tendant à élargir les possibilités
d’épanouissement de l’homme haïtien: logi-
que dite de promotion d’une nouvelle
citoyenneté. A y regarder de près, ces efforts ne
sont pas de nature strictement individuelle.
Très souvent, ils sont l’expression d’effort col-
lectif non étatique d’origine familiale ou extra-
familiale.

Sur le plan social, il a été noté antérieurement
le rôle important des familles dans l’accéléra-
tion de la scolarisation et le développement de
la santé au cours des dernières décennies.
Deux particularités sont à relever ici. Les liens
familiaux semblent conserver leur force au-
delà de l’éclatement de la cellule familiale
qu’induisent l’exode rural et l’émigration
puisque toutes les enquêtes révèlent que la
diaspora haïtienne participe significativement
au financement des dépenses sociales familia-
les. Par ailleurs, la baisse de la rentabilité de
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tous les investissements économiques ruraux
a porté les familles paysannes à rechercher de
nouvelles occasions d’investissement comme
l’éducation. 

L’effort collectif non étatique extra-familial a
aussi sa part d’influence sur l’évolution
sociale. Tel est le sens des actions menées par
les ONGs nationales et internationales dans
beaucoup de domaines dont l’éducation, la
santé et la nutrition. La progression dans
l’équité du genre résulte pour une bonne
part de ce même phénomène de mobilisa-
tion du capital social. Ces démarches se font
également d’une manière qui intègre l’Etat
dans un cadre de partenariat. A ce sujet, on
cite souvent l’expérience de la CAMEP avec
les Comités d’Eau dans les quartiers défa-
vorisés de Port-au-Prince. En collaboration
avec les bailleurs internationaux, l’organisme
d’Etat a pu mettre en place un système mixte
de gestion et d’exploitation desservant envi-
ron 700.000 personnes.  

Depuis quelque vingt ans, la mobilisation du
capital social a joué encore un rôle plus
déterminant sur le plan politique. Comme il
a été démontré antérieurement, l’acquis le
plus important des luttes démocratiques en
Haïti, l’affirmation des libertés publiques,
résulte directement d’une mobilisation per-
manente de la société civile selon un leader-
ship variant avec la conjoncture politique. Le
RNDH démontre par ailleurs que les princi-
paux succès politiques résultent de cette
mobilisation: l’approbation de la Constitu-
tion de 1987, les élections présidentielles de
1990 et le retour à l’ordre constitutionnel en
1994.

Ainsi, le capital social participe d’une autre
logique progressive. Cette nouvelle tendance
est en rapport direct avec la reconfiguration
qui s’opère difficilement mais avec des résul-
tats certains et palpables sur les plans social et
politique.

3- LES ENTRAVES AU DEVELOP-
PEMENT HUMAIN DURABLE 

On l’a dit en introduction, l’amélioration de
la situation sociale observée en Haïti ne tire
pas son origine de ce que certains écono-
mistes appellent un ‘processus par le soutien’,
c’est-à-dire fonctionnant selon des pro-
grammes sociaux adaptés et sans une forte
croissance économique. Il n’en est pas ainsi
pour une première raison fondamentale:
l’analyse des faits ne montre pas une prise en
main vigoureuse des secteurs de l’éducation
et de la santé par l’Etat. On n’a pas non plus
observé des transformations qualitatives
majeures dans ces domaines et l’Etat de droit
n’est toujours pas une réalité en Haïti. Les
mutations observées constituent donc un
processus de reconfiguration sociale et poli-
tique dont le contenu de rénovation est
mineur. Il faut maintenant s’arrêter plus
longuement sur trois autres raisons qui
minorent la viabilité du processus de pro-
grès: l’économie à contre-courant, l’hy-
pothèque environnementale et les déficits de
gouvernance. 

L’économie à contre-courant

L’indicateur de Développement Humain est
basé sur trois variables fondamentales dont
une concerne le niveau de vie déterminé à
partir du PIB par tête. Il est donc tenu
compte de l’influence de l’économie
nationale sur l’amélioration de la situation
sociale. Dans le cas qui nous concerne, con-
sidérant que l’on a connu une longue
période de dépression économique allant de
1981 à 1994, cela a certainement occasion-
né des manques à gagner sur le plan social et
on comprend que les transformations n’aient
pas été qualitativement significatives. La
question de la durabilité ou de la viabilité
économique du processus de progrès social
ne se pose pas à ce niveau. Le problème est
de savoir sur quelles bases repose ce progrès:
c’est-à-dire les structures économiques qui
l’ont supporté et son mode de financement.



Les problèmes économiques non résolus et la
longue période de marasme économique ont
occasionné des transformations importantes
de la base productive du pays: 

1) La production agricole a régressé significa-
tivement par suite des trois crises struc-
turelles du sous-secteur d’exportation tra-
ditionnelle, de la production vivrière et de
l’agro-industrie;

2) L’industrie manufacturière a connu le
même processus d’affaissement à partir
des années 1980 avec un recul important
des branches desservant le marché local et
celui de la Sous-Traitance;

3) Le tourisme a encore été plus touché que
les deux autres secteurs: Haïti a main-
tenant un rôle plus que marginal sur tous
ces anciens marchés touristiques.

Ces faits négatifs constituent une autre raison,
en dehors de la raison sociale évoquée
précédemment, pour laquelle Haïti n’a pas
connu une amélioration de sa situation selon
un ‘processus par le soutien’, tout simplement
parce que la croissance économique n’a pas été
au rendez-vous. De plus, ces bouleversements
qui débilitent l’économie nationale se sont
accompagnés d’une explosion de l’économie
informelle et de la montée d’une économie
dite illicite. Cette nouvelle dynamique a occa-
sionné des modifications importantes dans les
structures de l’emploi et du revenu : en 1999,
on estimait à 96% la contribution du secteur
informel à la population active occupée. Or,
on sait que ce type d’économie, quand elle est
de subsistance, génère surtout des emplois pré-
caires, des revenus très aléatoires et de niveau
très faible. 

Dans ces conditions, la nouvelle base
économique résultant du processus global de
crise se trouve être très fragile et ne pouvait
offrir que des moyens de financement très
limités pour supporter l’amélioration de la
situation sociale observée durant la même
période. On comprend ainsi le rôle majeur

qu’ont joué les ressources externes à côté de
cette économie de la précarité et du risque.
L’économie haïtienne a donc été l’objet d’un
phénomène d’assistanat permettant à la popu-
lation du pays de faire face à ses besoins fon-
damentaux d’éducation, de santé, d’alimenta-
tion et de logement. Pourtant, même si ‘l’assis-
tanat économique’ a une plus grande visibilité,
certaines interrogations se posent à propos de
sa durabilité.

L’aide internationale publique et privée est une
source traditionnelle de financement pour
Haïti; elle a été estimée à 2 milliards de dollars
entre 1995 et 2000. Cette montée de l’aide
étrangère intervient après une longue période
de retrait datant du début des années 1980 et
a accompagné le retour à l’ordre constitution-
nel en 1994. Mais, dès ce moment sa baisse
progressive était envisagée et c’est cette ten-
dance qui a été observée: de 1997 à 2000 elle
est passée de US$ 376,8 millions à US$ 261,3
millions. Mais, comme l’expérience le montre
d’année en année, le volume de l’aide, particu-
lièrement l’aide bilatérale, évolue en fonction
de la conjoncture et des orientations que les
différents partenaires veulent donner à leur
politique d’aide. 

La deuxième source de financement externe
pour Haïti est représentée par les transferts
privés sans contrepartie. Les statistiques mon-
trent que les transferts des émigrants ont
connu un accroissement rapide depuis 1994
en passant de US$ 51,6 millions à 327 mil-
lions en 1998 puis à 600 millions en 2001. Ce
dernier montant, qui représente environ 15%
du PIB, donne une idée concrète de l’influ-
ence économique des transferts confirmée par
les deux grandes Enquêtes Budget-Consom-
mation des Ménages réalisées au cours des
deux dernières décennies. Du point de vue de
la question de la durabilité, les transferts des
migrants ont un degré de stabilité plus élevé
que l’aide internationale du fait qu’ils pren-
nent place dans un cadre de confiance mieux
confirmé qui est la famille. On a donc moins
d’inquiétude à leur égard, mais ils sont aussi
sujets à des évolutions dépendant étroitement
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de la conjoncture économique des pays d’ac-
cueil des migrants. 

L’hypothèque environnementale

La dégradation de l’environnement à l’heure
actuelle en Haïti relativise les progrès sociaux
observés en raison de son impact à la fois sur
les questions économiques et sociales. Les
ressources naturelles se dégradent à une vitesse
impressionnante à l’exemple de la couverture
forestière passant de 9% en 1978 à un mini-
mum de 1,25% aujourd’hui. Ce phénomène
regrettable constitue une des causes profondes
de la crise de productivité affectant la grande
majorité des cultures de montagne ou de
plaine. En même temps, du fait de la réduc-
tion du patrimoine naturel, la biodiversité
connaît des transformations structurelles avec
la disparition progressive de certaines espèces
végétales et animales. De même, le cycle
hydrologique étant perturbé progressivement,
les éléments ‘d’une crise future de l’eau’ se
mettent en place. 

Cette dégradation physique de l’environ-
nement touche également les villes du fait de
leur localisation dans un pays où la majeure
partie du territoire est couverte de montagnes.
Cette tendance se combine à l’explosion
démographique-urbaine résultant partielle-
ment de l’exode rural massif pour entraîner
une détérioration également rapide de l’envi-
ronnement urbain. D’où, des problèmes
énormes d’aménagement urbain et de gestion
des services sociaux et économiques pour les
citadins. L’urbanisation anarchique, sous
forme de bidonvillisation, et les énormes
problèmes d’assainissement urbain consti-
tuent les principaux coûts résultant de ce
processus de détérioration.

Des déficits de gouvernance

Une vue d’ensemble d’Haïti sur environ une
trentaine d’années a permis de noter une évo-
lution sociale et économique contradictoire:

• D’un côté, du fait des efforts déployés
principalement par les familles haïtiennes
et plus généralement par la Société Civile
en formation, et ceci associé à la solidarité
internationale, un certain processus de
progrès social et politique a été observé;

• De l’autre, l’économie nationale et l’envi-
ronnement connaissent des bouleverse-
ments qui tendent de préférence à
hypothéquer l’avenir du pays.

Il faut évaluer maintenant et plus globalement
l’influence de la gouvernance par rapport à ces
deux tendances. Particulièrement, en recher-
chant ce qui dans les trois formes administra-
tive, politique et économique de la gouver-
nance est responsable du rôle peu stimulant
qu’elles ont joué et qui n’a pas permis un
développement social et politique plus ample
et plus consistant.

a) La gouvernance administrative

L’attention est portée d’abord sur la gouver-
nance administrative parce que c’est par elle
qu’on peut évaluer la capacité d’action mise en
place au sein de l’Appareil d’Etat au cours des
périodes de bouleversement. Sur ce plan, les
travaux effectués dans le cadre du RNDH se
sont orientés dans deux directions essentielles:
l’évaluation des efforts pour redonner un sens
stratégique à l’Administration Publique et le
bilan des tentatives de réforme administrative.

Les réflexions d’ordre stratégique ont connu
une longue période d’éclipse de la chute de la
dictature jusqu’à la fin de la période d’embar-
go. Pendant cette phase, l’attention était
surtout fixée sur les Programmes de Stabili-
sation Macro-économique et d’Ajustement
Structurel. Ce n’est qu’après le retour à l’ordre
constitutionnel en 1994 que plusieurs travaux
de caractère global et sectoriel ont été menés.
Les premiers n’ont pas pu déboucher sur la
formulation d’un cadre stratégique global de
développement pour le pays. Les résultats ont
été plus intéressants pour le niveau sectoriel
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puisque maintenant un certain nombre de
secteurs disposent de leurs plans stratégiques.
Les secteurs concernés par les transformations
sociales évoquées antérieurement, c’est-à-dire
l’Education, la Santé et la Condition Fémi-
nine, ont tous bénéficié de réflexions straté-
giques mais cela n’a toujours pas débouché sur
des Plans. Par exemple, la Santé n’en a pas. Par
contre, l’Economie et l’Environnement, qui
n’ont pas connu de transition positive, ont des
documents stratégiques. Mais, le point faible à
ce niveau est la mise en œuvre: il y a très peu
de réalisations en termes de politiques
publiques. C’est pourquoi l’Etat est si peu
présent, même là où les secteurs bougent par
eux-mêmes comme dans le domaine social.

La réforme administrative n’a pas non plus
débouché sur des réalisations concrètes signi-
ficatives. Deux premiers pas ont été franchis:
la Commission Nationale pour la Réforme
Agraire (CNRA) a mené à son terme les
travaux sur la préparation d’un plan straté-
gique de réforme administrative globale et un
cadre institutionnel nouveau sous forme d’un
corpus d’Avant-projets de loi a été également
élaboré. Il faut mentionner comme autres réa-
lisations globales la mise en œuvre de la loi sur
les départs volontaires et la retraite anticipée et
l’application d’une grille salariale unique pour
toute la fonction publique. Nonobstant leurs
résultats variables et discutables, ces efforts
globaux n’ont pas pu être poursuivis dans le
sens de transformations plus profondes pour
des raisons à la fois financières et politiques.
Certains organismes publics comme les
Ministères de l’Education et de la Santé ont
pu élaborer des programmes d’action de
réforme sectorielle et même certaines lignes
d’action ont été expérimentées. Mais, les
efforts initiaux n’ont pas été suivis d’autres
pour déboucher sur un processus de rénova-
tion administrative d’ensemble. Résultat: les
avancées faites ont eu très peu d’effet. A ces
exemples caractéristiques, on pourrait en
ajouter d’autres; mais l’essentiel est de com-
prendre que le mouvement de réforme
administrative sectorielle n’a pas pu également

prendre corps aussi bien dans les secteurs
sociaux qu’ailleurs.

b) La gouvernance politique

Si l’on se réfère à la Constitution de 1987,
parmi plusieurs options politiques fondamen-
tales deux – l’institutionnalisation de la
démocratie et l’Etat de droit – ont particulière-
ment fait l’objet de transactions entre les dif-
férents acteurs de Gouvernance. Mais, en
dépit des demandes de la population et des
luttes intenses menées par différentes com-
posantes de la Société Civile, l’Etat n’a pas fait
d’avancées significatives dans ces domaines.
Plusieurs facteurs sont responsables de cette
inefficacité globale.

Au niveau de l’Exécutif, on note l’instabilité
institutionnelle des gouvernements: un par an
en moyenne depuis la chute de la dictature
duvaliériste en 1986. Il faut y ajouter la cen-
tralisation excessive du pouvoir, l’absence de
transparence dans la gestion et la très grande
faiblesse de la coordination stratégique. Cette
dernière tendance est illustrée par le fonction-
nement limité du Bureau du Premier Ministre
et du Ministère de la Planification et le com-
portement ‘isolationniste’ de la plupart des
ministères. La gouvernance politique pâtit
également de la faible efficacité du Parlement
dans ses fonctions de représentation, de con-
trôle de l’action gouvernementale et de pro-
duction d’un cadre législatif approprié pour
traduire dans la réalité les options constitu-
tionnelles. Il faut dire rapidement que la pre-
mière fonction est nettement mieux remplie
que les deux autres. A titre d’exemple, quelle
que soit la législature considérée les parlemen-
taires font constamment valoir les besoins et
les attentes de leurs mandants. Par contre,
depuis 1991, le Budget de la République est
souvent reconduit, et à peine 34 textes de loi
ont été votés par le Parlement. Le système
judiciaire du pays est le moins organisé des
trois pouvoirs d’Etat. Il fonctionne selon un
cadre législatif et des procédures qui sont con-
sidérés comme dépassés par les spécialistes.
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Des études conduites récemment ont révélé de
nombreux dysfonctionnements dont particu-
lièrement :

• un problème crucial d’insuffisance
des différentes catégories de personnel
comme les magistrats;

• le taux extrêmement élevé de person-
nes en détention provisoire;

• l’absence de cadastre. 

L’indépendance du Pouvoir Judiciaire tel que
le prévoit la Constitution reste et demeure
encore un problème aigu. Il en est de même
du fonctionnement de la Police Nationale
d’Haïti qui en se substituant à l’ancienne
Armée a permis une avancée politique. Les
Nations Unies se sont déjà inquiétées de la
neutralité de la Police du fait que des actions
de politisation et des abus ouverts tendent à se
multiplier dangereusement.

Un autre problème majeur de gouvernance
politique est représenté par le fonctionnement
inadéquat des organismes dits indépendants
selon la Constitution de 1987. L’Office de
Protection du Citoyen est la seule institution
de ce type qui ait été mise en place depuis cette
date. Mais son processus de consolidation
demeure problématique, car il n’est présent
qu’à la Capitale et le nombre de plaintes
traitées est assez faible. Par ailleurs, vu sa mis-
sion de protéger les individus contre toutes les
formes d’abus de l’Administration Publique,
la dimension «indépendance dans son fonc-
tionnement» par rapport au Pouvoir Exécutif
est primordial de même que les relations à
organiser avec les organisations de défense des
droits humains. Des aspects qui sont pour
l’instant minorés dans le fonctionnement de
l’Office. Le Conseil Electoral Permanent n’a
pas été encore institué, bien que depuis le vote
de la Constitution de 1987, dix (10) Conseils
Electoraux Provisoires ont été mis en place.
C’est un signe très net d’instabilité qui a gêné
l’organisation des élections et qui met en relief
selon les spécialistes trois problèmes: la fai-

blesse du système de représentation et des par-
tis politiques, les complications du dispositif
constitutionnel et l’acuité des luttes politiques.
Cet acharnement des luttes pour le pouvoir
s’est traduit par la mauvaise organisation des
élections dont la majorité ont été entâchées de
contestation et de situation de fraudes
ouvertes. Le seul organisme indépendant de
caractère administratif dont l’existence est
antérieure à la Constitution de 1987 est la
Cour Supérieure des Comptes et du Con-
tentieux Administratif. Comme l’Office, elle
n’est présente qu’à la Capitale alors que pour
suivre le fonctionnement des Collectivités
Territoriales elle aurait dû se déconcentrer au
moins au niveau départemental. Plus encore,
son propre fonctionnement est jugé très
défectueux par la plupart des observateurs.

c) La gouvernance économique

Dans ce Rapport, cette dimension de la gou-
vernance a été envisagée selon trois axes: le
mode de gestion des Finances Publiques, les
orientations du financement public et l’im-
pact des politiques économiques conduites au
cours des deux dernières décennies. L’impres-
sion d’ensemble qui se dégage de cette série
d’analyses est que, comme pour l’administratif
et le politique, on n’est pas en présence d’un
domaine de bonne gouvernance.

Ces dernières décennies, le fonctionnement
des Finances Publiques s’est fait de plus en
plus en dehors des normes administratives
appliquées couramment dans le monde
moderne. La préparation et le vote des bud-
gets, par exemple, s’éloignent de leurs objectifs
fondamentaux et ne respectent pas les fonc-
tions traditionnellement attribuées aux orga-
nismes de coordination, aux organismes
dépensiers et aux organismes de contrôle de
sorte que d’autres mécanismes de régulation
inappropriés comme le «douzième budgé-
taire» se sont imposés quelle que soit la situ-
ation en présence. Le budget en Haïti ne
reflète pas l’ensemble des ressources et des
dépenses publiques, car les ressources propres
de certains organismes publics et depuis
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quelque temps les ressources extérieures
finançant l’investissement échappent au con-
trôle formel public. Des dysfonctionnements
sont également observés lors de l’exécution du
budget et se traduisent par des pratiques anor-
males comme celle des comptes courants ou
bien l’imputation de nouvelles dépenses de
développement à la rubrique «Autres Inter-
ventions Publiques». Ces différents problèmes
observés dans le système budgétaire en Haïti
ont pour conséquence de favoriser une plus
grande influence de l’arbitraire, de la fraude,
de la corruption et de la non-transparence.

Il est important maintenant de faire ressortir les
problèmes qui affectent le financement public
en Haïti. Au départ, il faut remarquer que le
poids économique et financier de l’Etat haïtien
n’a jamais été important. Ces dernières années,
il s’est situé entre 10% et 12% du PIB loin der-
rière les pays de l’Amérique Latine (18% pour
20 pays) et des Caraïbes (36% pour 12 pays).
Compte tenu des demandes importantes de la
part des populations haïtiennes et de la néces-
sité de redéployer l’appareil d’Etat – souvent
très faible dans beaucoup de régions –, cette
taille de l’Etat est totalement inappropriée.
Mais, qu’en est-il de l’orientation des fonds
publics? Correspond-elle à la dynamique de
progrès social mise en évidence par le RNDH?
Comme cela a été noté antérieurement, on a
observé après le retour à l’ordre constitutionnel
en 1994 un accroissement des dépenses
sociales du gouvernement pour se situer aux
environs de 33% en 1999/2000. Ce taux est
très en-deçà de celui des pays de l’Amérique
Latine, mais plus fondamentalement il est
inférieur au taux du secteur des services
généraux (37,8%). Il faut rappeler que ce
dernier secteur comprend trois entités impor-
tantes dont deux de coordination, savoir: la
Présidence, le Bureau du Premier Ministre et le
Ministère de la Justice, qui a la supervision de
la Police Nationale. Comme les analyses an-
térieures l’ont montré, ces chiffres n’attestent
pas d’un développement politique consistant
en Haïti. Les données financières sur la
coopération internationale attestent d’une
orientation différente. Les priorités semblent se

fixer sur le social et le secteur de l’économie et
des infrastructures avec respectivement pour les
dernières années de la décennie 1999/2000:
52,9% et 29% de l’aide externe.

La dernière question de gouvernance écono-
mique abordée dans ce Rapport concerne les
politiques économiques pratiquées au cours
des deux dernières décennies. La décennie
1980/1989 débute avec une crise interna-
tionale dont les conséquences ne pourront pas
être contrecarrées au niveau national. Le gou-
vernement des Duvalier a d’abord pris des
mesures classiques de stabilisation macro-
économique avec une forte composante de
politique d’austérité. Mais, cela n’a donné
aucun résultat intéressant dans le sens de la
relance économique. Avec le nouveau régime
qui s’installe en 1986/1987, un Programme
d’Ajustement Structurel (PAS) est lancé avec
plusieurs axes fondamentaux dont la privatisa-
tion et la libéralisation. Seule cette dernière
connaîtra une mise en œuvre très avancée,
mais les objectifs visés concernant la réduction
de l’inflation et une réorientation profonde
des productions agricole et industrielle vers
l’exportation échoueront. En plus, le PAS
négocié avec les bailleurs internationaux
n’adressera nullement les problèmes sociaux
générés par les politiques appliquées.

La décennie 1990/2000, plus précisément la
deuxième moitié de la période, a fait l’objet
également de politique de stabilisation suivie
d’un PAS en 1996/1997. Les orientations
retenues sont la poursuite des réformes
économiques entamées antérieurement tout
en intégrant de nouveaux domaines comme la
libéralisation financière, la rationalisation de la
fonction publique et la décentralisation. Une
particularité du nouveau programme est la
présence d’un Plan d’Urgence et de Relance
Economique, et la mise en place du Fonds
d’Aide Economique et Sociale (FAES). Ainsi,
la dimension sociale est prise en compte dès le
lancement du nouveau programme. Celui-ci a
eu des résultats intéressants jusqu’à l’année de
l’éclatement de la crise politique en 1997 où
les déséquilibres macro-économiques tendent
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à s’accentuer jusqu’à provoquer une stagnation
larvée de l’économie associée au ralentisse-
ment de l’aide internationale et à l’attentisme
du secteur privé. Ce blocage sur le plan
économique est un test qui montre comment
la mauvaise gouvernance politique peut
influer fortement sur l’évolution économique.
Les conflits pour le pouvoir empêchent donc
de lancer les grandes réformes nécessaires au
déblocage du pays. Ceci montre en définitive
qu’on ne peut pas faire de l’économie de clari-
fication l’une des grandes options démocra-
tiques pour le pays.

4. POUR UNE STRATEGIE DE DEVE-
LOPPEMENT HUMAIN DURABLE EN
HAÏTI

Pour articuler ses recommandations, ce
Rapport table sur les lignes de force qui se
dégagent du profil global des problèmes de
développement humain en Haïti. Il semble
que le blocage principal vient des déficiences
au niveau de la gouvernance politique, parti-
culièrement la difficulté d’entamer un dia-
logue franc et sincère entre les différents
acteurs: l’Etat, les Partis politiques, le Secteur
Privé et la Société Civile. Pour réinscrire Haïti
dans une dynamique de progrès tendant à
s’amplifier progressivement, les réformes ma-
jeures qui suivent sont nécessaires.

Renforcement de l’Etat en vue de sa con-
solidation et de son institutionnalisation

Il se pose d’abord la question du rôle de l’Etat
qui doit être un arbitre entre les intérêts parti-
culiers et les intérêts généraux et un facilita-
teur de consensus autour du développement
humain durable. Pour que, toutefois, cette
orientation donne des résultats significatifs,
l’Etat haïtien doit disposer de ressources nette-
ment plus importantes. Une des hypothèses
qui a été explorée est de relever progressive-
ment la pression fiscale pour qu’elle atteigne
17% du PIB en 2020, la pression actuelle du
Honduras.

Le deuxième défi à relever concerne l’institu-
tionnalisation qui toucherait en priorité l’insti-
tution électorale vu son impact sur la stabilité
politique. Le mouvement pourrait se pour-
suivre par les organismes de contrôle comme
la Cour Supérieure des Comptes et l’Office de
Protection du Citoyen qui doivent bénéficier
d’un renforcement institutionnel et financier.

Au niveau du Pouvoir Exécutif, il faut mettre
un terme au flou qui caractérise le partage des
compétences entre le Président et le Premier
Ministre. De même, il faut engager les grandes
réformes transversales comme la réforme
budgétaire, la réforme de la fonction publique
et la décentralisation des services publics selon
une approche participative. Ces actions
devraient être menées parallèlement au ren-
forcement institutionnel des Ministères secto-
riels afin d’améliorer leur capacité de mise en
œuvre des politiques publiques.

Le fonctionnement du Parlement peut être
dynamisé. Mais, cela ne peut se faire en dehors
de la participation des partis politiques qui
doivent être mieux préparés pour occuper des
fonctions à ce niveau. La Société Civile et la
Presse, comme groupe de contrôle et de pres-
sion, doivent aussi être sensibilisées sur l’im-
portance de l’institution parlementaire. 

Des actions de plus grande ampleur doivent
concerner le système judiciaire qui doit être
totalement refondu. Sa base d’implantation
doit s’étendre au-delà des communes pour
toucher les Sections Communales. En même
temps, tout doit être fait pour rendre le sys-
tème plus indépendant du Pouvoir Exécutif,
améliorer sa transparence et lutter efficace-
ment contre l’impunité. Les apports de la
Société Civile à cette réforme judiciaire ne
doivent pas être négligés.
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Partenariat pour la croissance et l’emploi

Avant tout, il faut partir des acquis pour les
consolider comme: 

– un certain équilibre macro-écono-
mique;

– une économie ouverte;
– une législation favorable à l’inves-

tissement; 
– un programme national d’emploi;
– les bases d’une intégration régionale

et d’une coopération avec la Répu-
blique Dominicaine.

Ces politiques doivent être appuyées par
l’amélioration des services douaniers, la
modernisation des infrastructures écono-
miques de base (routes, électricité, nouvelle
technologie de l’information) et la mise en
place d’un mécanisme de dialogue et de con-
certation: le Conseil Economique et Social.

Partenariat pour accroître les opportu-
nités sociales

Ces actions concernent les secteurs qui ont
permis la reconfiguration du Social au cours
des décennies passées: l’éducation, la santé,
l’accès à l’eau potable et l’équité du genre.
Elles doivent toutes être envisagées dans un
cadre de partenariat.

Ce Rapport propose une mise en œuvre plus
dynamique du Plan National d’Education et
de Formation de manière à atteindre deux
objectifs majeurs: développer l’accès aux
services publics et mettre l’accent sur la qua-
lité de l’éducation dans le primaire et le se-
condaire. Au plan de la santé, sur la base de
la définition d’une politique cohérente, il
faut renforcer la capacité d’absorption du
Ministère et la gestion des hôpitaux en vue
de rendre opérationnels les services de santé
de base. La politique de l’eau pourrait consis-
ter à généraliser l’expérience actuelle
touchant l’Aire Métropolitaine de Port-au-
Prince en augmentant les ressources dispo-
nibles. L’approche pour l’amélioration de la
condition féminine consiste, en s’associant
avec les organisations de la Société Civile, à
développer des accords de partenariat avec
les différents Ministères sectoriels concernés
directement. 



Depuis 1990, la publication du Rapport
Mondial sur le Développement Humain par
le Programme des Nations Unies pour le
Développement (PNUD) fait l’objet d’une
large couverture médiatique et retient l’atten-
tion des décideurs politiques. Ce rapport, qui
classe les pays en fonction de leur performance
en matière de développement humain, fait des
heureux qui n’hésitent pas à s’y référer avec
emphase, mais suscite aussi de la part des pays
en développement des réactions mitigées. Ces
derniers ont ainsi été amenés progressivement
à produire leurs propres rapports nationaux
qui sont, à la fois, des compléments du
Rapport Mondial et des sources inestimables
d’information en matière de développement
humain durable.

Ce processus d’endogénéisation qui a com-
mencé en 1992 avec le Bangladesh et le
Cameroun s’étend maintenant à la majorité
des pays qui croient aux vertus de ce nouveau
paradigme centré sur la personne pour la réso-
lution de leurs problèmes de développement
humain. Haïti, qui a emboîté le pas avec un
léger retard par rapport à la République voi-
sine, s’inscrit à son tour, au palmarès des pays
détenant leur Rapport National sur le
Développement Humain (RNDH).

Au-delà d’éventuels changements au classe-
ment du Rapport Mondial qui est, comme
on le sait, à effet médiatique transitoire,
pourquoi tant de pays, dont Haïti, ressentent-
ils le besoin de se doter d’un RNDH? En
d’autres termes, quel est le rôle et l’impact du
RNDH sur le devenir de ces pays?

Le RNDH s’est révélé un remarquable instru-
ment de dialogue en vue de l’élaboration d’un
Pacte Social qui tienne compte de toutes les
dimensions du développement. C’est un
plaidoyer en vue d’un développement centré
sur la personne qui refuse de considérer la
croissance économique comme une fin en soi,
mais comme un moyen pour parvenir au
développement humain durable. C’est aussi

un cadre de référence pour l’identification des
problèmes, l’élaboration des politiques et la
prise de décision. C’est enfin une sorte de
boussole que les acteurs du développement se
donnent pour assurer, en tenant compte des
possibilités et des contraintes, le maximum de
bien-être au plus grand nombre de citoyens.

Ce premier Rapport sur le Développement
Humain en Haïti est le résultat d’un long
processus où se sont trouvés engagés, intuitu
personae, des fonctionnaires de l’Etat, des
membres de la Société Civile et du secteur
privé, des experts nationaux et inter-
nationaux. En tout, plus d’une soixantaine des
personnalités haïtiennes ont été regroupées
dans des équipes de travail, dans deux
Comités d’appui thématique et dans un
Comité de soutien, pour discuter des orienta-
tions, analyser les contributions, dégager des
synthèses et formuler des recommandations.

La méthodologie utilisée dans l’analyse des
indicateurs de développement humain est
celle qui a fait ses preuves dans la production
du Rapport Mondial. Les données utilisées
viennent de sources multiples – statistiques
nationales, statistiques administratives, rap-
ports d’enquête, sondages, rapports de
recherche, documents de politiques, articles
scientifiques et de vulgarisation, ouvrages,
journaux – ou de travaux produits en exclusi-
vité pour le RNDH. 

Un effort particulier a été fait pour utiliser le
données les plus récentes et les plus fiables en
vue de décrire la situation et de retracer l’évo-
lution du développement humain durable
dans le pays. On a aussi mis à profit la com-
paraison internationale pour favoriser une
bonne insertion d’Haïti dans le concert des
nations de la région.

Le rapport se présente en trois parties. La pre-
mière clarifie la notion de développement
humain durable et analyse ses principales
dimensions en Haïti – emploi, éducation,
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santé, pauvreté, genre, environnement et li-
bertés – pour bien camper les quatre indica-
teurs synthétiques de développement humain,
soit l’indicateur de développement humain
(IDH), l’indicateur de pauvreté humaine
(IPH), l’indicateur sexo-specifique de déve-
loppement humain (ISDH) et l’indicateur de
la participation des femmes (IPF).

La seconde partie dresse un état des lieux sans
complaisance de la gouvernance en Haïti dans
sa triple composante – politique, économique
et administrative – et suggère que des amélio-
rations majeures soient effectuées pour que la
gouvernance cesse d’être un défi pour le
développement humain durable.

La troisième partie se veut une synthèse qui
propose de mettre l’accent sur la participation,
le dialogue et le partenariat en vue de cons-
truire un capital social favorable au développe-
ment humain durable et à la bonne gouver-
nance.
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1.1. Les origines du DHD

Le concept de Développement Humain
Durable (DHD) a émergé progressivement au
cours des années 1990 en réaction aux impas-
ses des approches dominantes en matière de
développement. La dimension «humaine» du
développement trouve ses sources dans les
débats nés de la prise de conscience des effets
sociaux négatifs, pour de larges couches de la
population, des politiques d’ajustement struc-
turel. La domination sans partage de la
dimension économique dans la probléma-
tique du développement fut ainsi questionnée. 

La parution du premier Rapport Mondial sur
le développement humain en 1990 , à l’initia-
tive du PNUD, symbolise l’aboutissement de
ces questionnements et la volonté d’élargir les
variables constitutives du développement1. La
participation des populations à la définition
de leur avenir, la démocratie participative et
pluraliste, les droits de l’homme, la liberté de
la presse… obtinrent ainsi droit de cité. Le
degré de développement ne se réduit plus au
niveau moyen de richesses créées chaque
année (PIB par tête). Le premier Rapport
Mondial introduit une nouvelle mesure du
développement, sous la forme d’un indicateur
synthétique : l’Indicateur de Développement
Humain (IDH). Trois dimensions sont ici
prises en compte : la santé (la longévité), l’ac-
cès au savoir, le niveau de vie. Trois autres indi-
cateurs synthétiques sont venus compléter
l’appréhension du niveau de développement
dans une perspective de développement
humain : l’indicateur de pauvreté humaine
(IPH), qui mesure l’importance des dénue-

ments vécus par les populations dans les
domaines de la santé, de l’éducation et de l’ac-
cès à certains services de base. L’indicateur
sexo-spécifique du développement humain et
l’indicateur de la participation des femmes
visent à évaluer les disparités liées au genre. La
comparaison des performances en matière de
développement humain s’appuie sur ces indi-
cateurs et concerne 162 pays dans le Rapport
Mondial 2001.

Parallèlement, les préoccupations liées à l’envi-
ronnement et à sa dégradation rapide se sont
cristallisées dans les recommandations du
Sommet Mondial de Rio de Janeiro en 1992.
Le développement ne doit pas seulement viser
les générations présentes, mais aussi préserver
les chances des générations futures. Le
développement doit être durable.

De manière à assurer la jonction entre les
dimensions humaines et durables, l’Assemblée
Générale des Nations Unies et le Conseil
d’Administration du PNUD ont donné, en
1993, mission à ce dernier de poursuivre les
recherches visant à définir un concept unifica-
teur de développement autour de ces deux
idées.

Une équipe d’experts indépendants fut
chargée de formaliser les préoccupations de la
communauté internationale. Elle remit son
rapport en mars 1994.

En juin 1994, le PNUD fit du nouveau con-
cept de Développement Humain Durable la
clef de voûte de ses interventions. Une forte
convergence s’est ainsi développée dans la
communauté internationale, et plus particu-
lièrement au sein du Système des Nations
Unies, autour de cette analyse. Les grands
sommets qui se sont succédé, depuis 1990
jusqu’au Sommet du Millénaire, ont permis
de réaffirmer ces grands principes et d’en pré-
ciser les contours.
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1 «Les individus sont la véritable richesse d’une nation. Le
développement a pour objectif fondamental de créer un
environnement qui offre aux populations la possibilité de
vivre longtemps, en bonne santé. Cela peut sembler une
évidence. Mais celle-ci est souvent oubliée dans la course à
l’accumulation des biens et avoirs financiers.» C’est sur ces
lignes que s’ouvrait le premier Rapport Mondial sur le
développement humain en 1990.



1.2. Le développement humain

Le développement doit permettre à chaque
individu d’exploiter au mieux et d’accroître
son potentiel dans tous les domaines: poli-
tique, économique, social et culturel. Chaque
être humain doit disposer au départ de possi-
bilités équitables d’y parvenir. Le choix de la
manière d’exercer ces possibilités lui appar-
tient. L’approche en termes de développement
humain postule l’universalité de ce droit, qui
ne doit être entravé par aucune discrimina-
tion. Cela implique en particulier une instruc-
tion et des soins de santé de base pour tous.

Cette approche se distingue sensiblement de la
maximisation de la production de richesses qui
habite la pensée dominante. Si la croissance
économique est indispensable, elle ne peut
garantir à elle seule une progression du niveau
de développement humain. Il importe en effet
de prendre en compte l’affectation des richesses
créées, de mesurer la façon dont elles sont
réparties entre les groupes sociaux et les indi-
vidus. La croissance économique engendre un
surplus, mais il existe de multiples façons d’af-
fecter et de répartir ce surplus. L’approche en
termes de développement humain a montré les
écarts qui existent en ce domaine. Des niveaux
de développement humain comparables sont
atteints par des pays dont les PIB par tête sont
fort éloignés : En 1999, l’Oman et l’Arménie
ont des IDH identiques et des PIB par tête qui
vont de 1 à 6. Pour la même année, le Gabon
a atteint un niveau de développement humain
de 0,617, et un PIB par tête de 6024 $ EU,
alors que le Vietnam avec un PIB par tête de
1860 $ EU a un IDH de 0,6822… Les indica-
teurs qui figurent dans les Rapports Mondiaux
montrent l’ampleur des écarts entre les pays en
matière de développement humain. Cela
indique à quel point les politiques suivies par
les pays jouent un rôle dans le niveau de
développement humain. Une forte croissance
ne constitue nullement une garantie de pro-
gression du niveau de développement humain.
La croissance économique peut en effet se
révéler fortement inégalitaire.

Le développement humain met tout autant
l’accent sur la croissance économique que sur
les conditions de la production des richesses,
leur répartition et leur allocation. En défini-
tive, dans une telle perspective, les hommes ne
doivent pas être considérés comme des
moyens de production au service de la pro-
duction de richesses, mais comme une fin en
soi. L’approche développement humain refuse
l’assimilation des hommes à du “capital
humain”. Ce sont la qualité des vies, les per-
spectives d’épanouissement que chacun doit
pouvoir saisir, qui constituent l’objectif du
développement.

1.3. Le développement durable

L’universalité du droit pour chacun d’exploiter
au mieux les potentialités qu’il recèle ne doit
pas s’entendre pour les seules générations
présentes. Ce droit doit pouvoir être exercé par
les générations futures autant que par les
présentes. Cela implique que l’on utilise les
ressources disponibles, en particulier les
ressources naturelles, selon des modalités qui
ne compromettent pas le potentiel de choix
des générations à venir. Une stratégie de
développement humain durable doit être
conçue de manière à garantir la reconstitution
sur une base durable de l’ensemble du capital
humain, matériel et naturel disponible.
L’usage de ces ressources, en particulier des
ressources naturelles, ne doit pas engendrer de
dettes, notamment écologiques, liées à une
surexploitation de ce capital. Ces dettes
diminueraient en effet pour les générations
futures leur capacité de choix et le champ pos-
sible de l’épanouissement de leur potentiel.
Le DHD implique donc que l’on se soucie, en
particulier dans la détermination des modes
de production des richesses, de transmettre
aux générations futures des opportunités au
moins égales à celles dont disposent les généra-
tions présentes. Si l’on contribue à l’épuise-
ment de ressources non renouvelables, il con-
vient alors de réinvestir une partie des revenus
engendrés par l’utilisation de ces ressources
afin de reconstituer un capital équivalent.
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individu d’exploiter au
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à garantir la reconstitu-
tion sur une base
durable de l’ensemble
du capital humain,
matériel et naturel
disponible.

2 Les données sont extraites du Rapport Mondial 2001. Les
PIB sont corrigés pour tenir compte des écarts de pouvoir
d’achat (PPA).



Globalement, et par rapport aux pratiques
actuelles, les générations passées se sont mon-
trées économes dans l’exploitation des
ressources non renouvelables. Le développe-
ment durable ne signifie pas pour autant que
l’on doive laisser le monde dans l’état où on l’a
trouvé. Le souci des générations futures ne
doit pas conduire par exemple à laisser les pau-
vres d’aujourd’hui dans leur situation. Ce
serait là une violation du principe d’universa-
lité précédemment évoqué. Le sort des généra-
tions futures ne saurait constituer un alibi
pour maintenir le statu quo actuel en matière
de distribution des richesses, par exemple.

Lutter contre la pauvreté est un impératif dans
une perspective de développement humain. A
ce niveau, la croissance de la production est
fondamentale. Mais une perspective de
développement durable invite à une réflexion
approfondie sur les modalités de la croissance
des richesses. 

La reproduction au Sud des modes de crois-
sance du Nord serait porteuse de graves dan-
gers pour la planète et pour les potentialités
des générations futures. Le développement
durable implique l’adoption par l’ensemble
des collectivités humaines (du Nord et du
Sud) de systèmes productifs relevant d’une
autre logique. Dans une large mesure, les
modes de production actuels ne pourront être
pérennisés. Une réflexion en termes de
développement durable, par rapport aux défis
de l’éradication de la pauvreté et au souci de
préservation des chances des générations
futures, montre que des changements impor-
tants doivent intervenir, en particulier dans
l’utilisation des ressources naturelles (au pre-
mier rang desquelles l’eau) et la gestion de
l’environnement.

Si le marché a montré son efficacité dans la
production des biens et services, les calculs
économiques des agents s’effectuent à partir
du système de prix existant. Or, les prix de cer-
taines ressources reflètent une logique de pré-

dation et non de reproduction: il en est ainsi,
dans une large mesure, du prix du bois de
chauffe dans beaucoup de pays pauvres. Le
coût du reboisement n’est le plus souvent pas
intégré dans le prix et les surfaces arborées
diminuent rapidement, avec les conséquences
que l’on connaît, en particulier en matière
d’érosion. D’une façon générale, le marché
intègre mal les préoccupations des moyen et
long termes et les systèmes de prix reflètent ces
insuffisances. 

Les agrégats qui sont actuellement calculés sur
ces bases dans les Comptes nationaux ont
donc une signification limitée par rapport à
une perspective de développement durable.
Les impacts de la production des richesses sur
l’environnement ne sont pas intégrés dans les
comptes de flux de la comptabilité nationale.
Les comptes de patrimoine n’en sont encore
qu’à leur début.

Face à ces carences du marché, la collectivité et
les communautés organisées qui la com-
posent, doivent prendre en charge les intérêts
des générations futures. 

La dimension durable du développement ne
se réduit pas seulement aux questions posées
par l’évolution de la dimension environ-
nementale. Globalement, ce sont aussi et par-
ticulièrement les modes d’existence des
hommes qui doivent être durables. Cela sup-
pose des formes de régulation politique et
sociale acceptées par tous, des rapports
économiques qui ne génèrent pas de tensions
(en créant par exemple de fortes inégalités et
des exclusions), la préservation de l’égalité des
chances… Les variables socio-institutionnelles
jouent un rôle décisif à ce niveau.

1.4. Les variables socio-institutionnelles et
la gouvernance

Les grandes théories économiques ont mis
l’accent sur le rôle déterminant que jouerait
l’accumulation du capital productif dans la
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croissance économique. On s’est ensuite
aperçu que la qualité des ressources humaines
(et non plus seulement la quantité de travail
mobilisable) joue un rôle important. On a
alors  mis l’accent sur le “capital humain”: une
population en bonne santé et bien formée
favorise la croissance économique. Plus récem-
ment, on a réintroduit la dimension institu-
tionnelle et les formes de régulation politique
et sociale qui caractérisent chaque société
humaine.

Le DHD accorde une place importante à ces
dimensions. Le concept de « capital social» ou
socio-institutionnel constitue une référence
pertinente pour comprendre les caractéris-
tiques des modes de développement. Le capi-
tal socio-institutionnel se réfère à l’ensemble
des formes volontaires de régulation sociale
mises en place par les sociétés humaines. Elles
sont liées aux types de relations que les
groupes humains et les institutions qui en
émanent tissent entre eux : on doit alors con-
sidérer la nature des normes, réseaux, organi-
sations, traditions, attitudes sociales qui carac-
térisent chaque société humaine. Reflets et
constituants des cultures, elles jouent un rôle
important dans les processus de développe-
ment. Dans les sociétés contemporaines, la
forme de l’Etat, les caractéristiques du système
de gouvernement, les systèmes parlementaires
et judiciaires, la place et le rôle des corps inter-
médiaires (syndicats, associations…), le statut
et le rôle de la presse, la place et la situation des
droits humains, la participation des membres
des communautés sont les éléments constitu-
tifs principaux du capital socio-institutionnel.
Ce concept est ainsi la synthèse de deux
dynamiques intimement liées mais qui diver-
gent parfois pour répondre à des exigences
propres. L’une articule toutes les démarches
prenant appui sur la Société Civile com-
prenant différents segments composés d’indi-
vidus et de groupes. C’est le capital social au
sens strict dont ce RNDH comprend comme
«les réseaux et les normes de confiance qui
facilitent la coopération au bénéfice mutuel».
L’autre dynamique rassemble toutes les
démarches pivotant autour de l’Etat : elle cor-

respond à ce qu’on désigne par l’expression
Gouvernance. Le rapport considère qu’elle est
«l’exercice de l’autorité économique, politique
et administratif en vue de gérer les affaires du
Pays».

La notion de développement humain durable
a érigé la «bonne gouvernance» en une dimen-
sion essentielle des politiques de développe-
ment. La bonne gouvernance a souvent été
cantonnée à des dimensions économiques :
garantir le fonctionnement d’un « Etat de
droit » permettant aux opérateurs écono-
miques étrangers et nationaux de disposer des
protections nécessaires au lancement et à la
poursuite d’initiatives productives. Cela se
réfère principalement à l’existence d’un sys-
tème juridique transparent et efficace, à la
définition du rôle de l’Etat et aux modalités de
son fonctionnement (gestion efficace, effi-
ciente et transparente).

L’approche développement humain durable
est beaucoup plus ambitieuse. Elle repose sur
l’idée que les populations doivent être respon-
sables des décisions qui les concernent et donc
du type de développement choisi. La bonne
gouvernance doit en conséquence accorder
une importance fondamentale à la participa-
tion de chacun aux décisions qui engagent son
avenir et celui de la collectivité à laquelle il
appartient. Cela implique au premier chef la
transparence la plus totale de la part des
décideurs et la mise en oeuvre systématique de
leur responsabilité face à ceux qui les ont
désignés. La désignation des responsables doit
s’opérer dans un cadre démocratique et plura-
liste.

Une stratégie de développement inspirée par
l’approche développement humain durable
devrait conduire à une redéfinition du rôle des
différents acteurs du développement. Il con-
viendrait de trouver de nouveaux équilibres
entre :

• L’efficacité des marchés dans la produc-
tion de biens et services ;

• Le rôle de la collectivité, de l’Etat central

31LE DEVELOPPEMENT DURABLE



et des collectivités décentralisées, dans la
promotion de l’intérêt général, dans l’im-
pulsion et la coordination des stratégies,
dans la lutte contre les inégalités et les dif-
férentes formes d’insécurité, la fourniture
des services publics de base (en particulier
dans le domaine de la santé et de l’éduca-
tion);

• Le rôle de proposition et de contrôle des
corps intermédiaires, et d’une façon
générale de la société civile.

Dans la mesure où l’approche développement
humain durable implique que les individus
soient les acteurs de leur développement, le
rôle direct et indirect des communautés de
base et de la participation est essentiel pour
que le dispositif social fonctionne au profit de
l’ensemble de la société et non au bénéfice de
quelques-uns. Les communautés de base sont
en effet porteuses de projets qui sont l’émana-
tion tout à la fois des valeurs culturelles de ces
groupes et de leurs modes d’insertion dans la
modernité. De même, seule la participation
peut garantir que les projets mis en oeuvre ne
mépriseront pas les cultures existantes, pren-
dront en compte le sort des générations
futures et ne se référeront pas uniquement à la
philosophie individualiste et utilitariste qui
prévaut.

Le capital social ou socio-institutionnel appa-
raît bien dans cette optique comme un élé-
ment-clef des processus de développement.
On constate en effet que, toutes choses égales
par ailleurs, les sociétés qui disposent d’un
haut niveau de capital social sont mieux
armées pour affronter les défis du développe-
ment. Elles sont mieux équipées pour
résoudre les conflits sans recours à la violence
et se caractérisent par une confiance mutuelle
élevée et des niveaux de coopération et de so-
lidarité importants.

On le voit, la bonne gouvernance au sens du
développement humain durable va bien au-
delà des considérations économiques. Elle se

réfère à un ensemble de règles dans les rela-
tions entre groupes sociaux, de manière à
assurer la participation de chacun au processus
de décision, la transparence, la responsabilité
des décideurs, l’efficacité et l’efficience, tant au
niveau de l’Etat que des opérateurs écono-
miques et en garantissant à chacun l’égalité des
chances dans la recherche de son épanouisse-
ment.

Il est clair que beaucoup de sociétés s’écartent
encore considérablement de ces principes. La
communauté internationale a lancé depuis
une dizaine d’années une série d’initiatives
destinées à promouvoir ces valeurs. Les grands
sommets mondiaux sont l’expression de ces
préoccupations. La lutte contre la pauvreté est
ainsi devenue une priorité proclamée. Les
efforts du système des Nations Unies ont été à
ce niveau couronnés de succès. La persistance
d’un niveau élevé de pauvreté dans de nom-
breux pays est en effet intolérable dans une
perspective de développement humain
durable. La Déclaration du Millénaire
souscrite solennellement par les chefs d’Etat
du monde entier à l’aube du XXIe siècle est la
marque de ces préoccupations. La mise en
oeuvre de stratégies de développement
inspirées par l’approche DHD constituera une
garantie que l’on s’engage résolument dans
cette direction. 
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Certains spécialistes en développement
retiennent deux voies d’amélioration signi-
ficative de la situation sociale d’un pays: par
une croissance économique forte ou bien par
une croissance de moins grande intensité,
mais associée à des programmes sociaux
adaptés. Ces deux dernières décennies ont
été le théâtre d’une reconfiguration sociale et
politique en Haïti mais par une voie dif-
férente de ces deux cas de figure.

Les vecteurs des transformations sociales et
politiques ont été l’éducation, la santé, l’accès
à l’eau potable, l’équité du genre, les libertés
publiques. Le mouvement s’affirme princi-
palement selon un processus de progrès
quantitatif par une certaine massification de
la scolarisation primaire, une réduction de
toutes les composantes de la mortalité infan-
tile et une participation plus importante des
femmes dans la vie économique et politique.
La dimension politique du processus en
œuvre est encore illustrée par la tendance à la
pérennisation de la jouissance des droits civils
et politiques. A la différence des situations
connues dans d’autres pays du Tiers-Monde,
la reconfiguration globale haïtienne ne résulte
pas d’actions vigoureuses de l’Etat. Au con-
traire, elle se présente comme un processus
presque «spontané» animé principalement
par les familles haïtiennes, les démarches
tournant autour de la Société Civile et la so-
lidarité internationale.

La perspective de DHD oblige, cependant, à
poser la question de la durabilité de ce nou-
veau processus pour Haïti. Cette interroga-
tion prend tout son sens quand le RNDH
passe de l’approche sectorielle à l’approche
globale en analysant les indicateurs globaux.
Comme il fallait s’y attendre, l’IDH, l’ISDH,
l’IPF augmentent tous tandis que les indica-

teurs de pauvreté humaine diminuent signi-
ficativement. La tendance au progrès est con-
firmée au niveau global mais confrontée aux
transformations profondes affectant parallèle-
ment l’économie nationale, les inquiétudes
ne disparaissent pas mais persistent. En effet,
une économie de la précarité et de risque
élevé s’affirme fortement en Haïti tandis
qu’une forme d’“assistanat économique” se
met progressivement en place. Les boule-
versements affectant l’environnement rural et
urbain invitent encore à plus de prudence
dans l’analyse de la durabilité de ce processus
nouveau de reconfiguration.

Introduction
Le premier chapitre a développé le concept
de développement humain durable et a
identifié ses différentes dimensions: crois-
sance économique et emploi, éducation,
santé, pauvreté, genre, environnement et
gouvernance. Compte tenu qu’il s’agit du
premier Rapport National de Dévelop-
pement Humain en Haïti, ce chapitre se
propose de présenter un état des lieux du
développement humain durable par rapport
à ces différentes dimensions à partir de 1986.
Pourquoi cette date? Cette date qui corres-
pond avec la fin du régime des Duvalier
marque, aux yeux de plus d’un, une rupture
avec le passé et constitue un point de départ
pour la construction d’une Haïti nouvelle.
En plus d’être une date symbolique dans
l’histoire récente d’Haïti, elle correspond au
démarrage de deux grandes enquêtes qui
vont permettre de doter le pays d’informa-
tions statistiques assez fiables sur les dif-
férentes dimensions de développement
humain durable pour soutenir la comparai-
son sur une longue période (1986-2001).

CHAPITRE II
Les  principales  dimensions  du  développement  durable

en  Haïti



Encadré 1
L’amélioration des statistiques en Haïti en 2001: l’information qui guide la décision

Après une longue période de silence statistique, Haïti a bénéficié en 2001 des résultats de deux nouvelles enquêtes à couverture
nationale. Il s’agit d’abord de l’Enquête sur le Budget de Consommation des Ménages (EBCM 1999/2000)1 qui fournit des infor-
mations cruciales en matière de logement, éducation, emploi, revenu et consommation des ménages. Ensuite, il faut citer l’EMMUS
III – réalisée par l’Institut Haïtien de l’Enfance pour le Ministère de la Santé Publique et de la Population – 2, qui permet d’obtenir
des données récentes sur la fécondité, la contraception, la mortalité infantile, la nutrition et la situation des femmes. Enfin, l’Enquête
sur les Conditions de vie en Haïti (en cours de finalisation par l’IHSI)3 doit apporter une masse d’informations sur les statistiques
sociales nécessaires pour la planification du développement et la lutte contre la pauvreté dans les années à venir. Il convient de si-
gnaler que ces nouvelles statistiques permettent de mesurer l’évolution de certains indicateurs depuis 1986 (1986/87 et 1999/00
pour les EBCM et 1987, 1995 et 2000 pour les EMMUS). 

Ces enquêtes sont
extrêmement impor-
tantes dans la mesure
où les statistiques
administratives (pu-
bliées régulièrement
par les Ministères) ont
parfois une fiabilité
limitée. L’étape sui-
vante dans le ren-
forcement du système
statistique sera la réa-
lisation, au cours de
2002, du recensement de la population. Il revêt une importance capitale pour l’ensemble des statistiques, puisque le dernier recense-
ment date de 1982. 
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Enquêtes et 
Institution 

Nom Dates Thème principal 

EBCM 
 

(IHSI) 

Enquête Budget 
Consommation des 

Ménages 

1986/87 
1999/00 

Emploi, revenus et éducation 

EMMUS 
(IHE-MSPP) 

Enquête  Mortalité, 
Morbidité et Utilisation 

des Services 

1986 
1994-95 
1999-00 

Santé et planification familiale 

ECVH 
(IHSI) 

Enquêtes sur les 
Conditions de Vie en 

Haïti 

2001 
(pas encore 

publiée) 

Plusieurs 

1 L’EBCM 99/00 a été réalisée par l’IHSI sur 4752 ména-
ges avec l’appui technique fourni par l’Institut National
de la Statistique et des Etudes Economiques (INSEE) de
France.
2 L’EMMUS III a été réalisée en 2000 sur 9831 ménages
par l’Institut Haïtien de l’Enfance (IHE) avec l’assistance
de Macro International, société américaine en charge du
programme international des Enquêtes Démographiques
et de Santé (DHS).
3 L’ECVH 2001 est en cours de préparation par l’IHSI
avec l’appui technique du PNUD et de l’Institut Nor-
végien de Sciences Sociales : FAFO.
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2.1. La dimension économique: crois-
sance, emplois, revenus: 1986-2001

Une rapide présentation des grandes carac-
téristiques de l’évolution économique entre
1945 et 1985 permettra de mettre en perspec-
tive la période 1986 - 2001 et les principaux
traits structurels de l’économie haïtienne au
début du XXIe siècle. 

2.1.1. 1945-1985: Diversification, ouver-
ture, croissance et crise
1945 – 1956: diversification, ouverture sur l’ex-
térieur et relance économique
La période d’après-guerre (1945 – 1956) se
caractérise par une reprise relativement forte
de l’activité économique s’expliquant princi-
palement par la hausse régulière du prix des
produits primaires d’exportation : café, sucre,
cacao, pite et figue-banane. Ces deux derniers
produits sont introduits sous l’impulsion du
capital étranger. L’économie haïtienne bénéfi-
cie à la fois d’un effet volume (augmentation
des quantités produites et exportées) et d’un
effet prix (amélioration des termes de l’é-
change). Le commerce international repré-
sente en moyenne 14% du PIB dans les
années 1950. Le PIB en termes réels de 1955
passe de 262 millions de dollars des EU en
1950 à 307 millions en 1956 selon les don-
nées de l’IHSI.

1957 – 1970: concentration, repli et stagnation
économique
A partir de l’année 1957, l’économie haïtienne
amorce un cycle de ralentissement qui s’ac-
céléra du début des années 1960 jusqu’à la fin
de la décade. Dans les années 1960, le PIB
croît à peine au rythme de la population. La
croissance de l’activité économique moné-
tarisée se détermine toujours à partir du secteur
d’exportation, où le poids relatif du café se ren-
force à nouveau. La part des exportations dans
le PIB s’affaiblit dans les années 1960 à la suite
d’une détérioration des termes de l’échange. A
partir de 1963, le pays ne reçoit plus, pour des
raisons politiques, qu’une aide externe très li-
mitée alors que pour les mêmes raisons l’in-
vestissement étranger devient quasi nul. 

1971 – 1980: ouverture sur l’extérieur, crois-
sance et changements structurels importants
Dans les années 1970, la situation change de
façon significative. A partir de 1971, le flux
d’aide étrangère reprend lentement, alors que
l’industrie d’assemblage pour l’exportation et
la réexportation amorce un rapide développe-
ment. L’investissement total sur cette période
représente en moyenne près de 10% du PIB
contre seulement 6.7% pour la période précé-
dente. D’un autre côté, les transferts prove-
nant des travailleurs haïtiens à l’étranger aug-
mentent substantiellement. L’augmentation
de la demande interne qui accompagne ces
trois phénomènes favorise un processus
embryonnaire de substitution aux importa-
tions, soutenu par un mouvement de concen-
tration de l’économie moderne. L’économie
s’ouvre davantage sur l’extérieur et enregistre
un taux de croissance réelle moyen de 4,5%
entre 1970 et 1980, alors que le PNB par
habitant croît au rythme moyen de 3% envi-
ron. Cette phase de croissance apporte avec
elle des changements structurels importants,
des contradictions internes et des désarticula-
tions qui vont atteindre leur point culminant
au début des années 1980, avant la mise en
place des programmes de stabilisation finan-
cière.

Les taux de croissance de l’économie en mon-
naie constante atteignent respectivement
7,4% et 6,1% en 1979 et 1980. A l’origine de
cette augmentation rapide du PIB, il faut
d’abord mentionner l’amélioration des termes
de l’échange moyens 1976/1980 par rapport à
1970/1975, l’expansion du secteur d’assem-
blage et deux bonnes saisons caféières en 1977
et 1980.

PIB 1957-1986
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Alors que des transformations d’importance
s’opèrent dans la structure de l’économie,
l’agriculture évolue à un rythme très lent, sauf
dans la branche de la riziculture. 

L’offre alimentaire ne réussit plus à suivre le
rythme de la demande, avec des conséquences
graves:

a) pour l’économie urbaine sous la forme
d’une inflation des prix alimentaires (10%
en moyenne annuelle);

b) pour l’économie rurale, qui, bloquée par
des rigidités structurelles, ne peut pas tirer
profit de ces hausses de prix à travers une
augmentation du volume de production
commercialisable;

c) pour l’économie haïtienne dans son
ensemble qui affecte une part de plus en
plus importante de ses ressources en devi-
ses à l’importation de produits alimen-
taires. Ce processus s’accompagne d’une
modification des habitudes de consom-
mation qui sera difficilement réversible. 

1981 – 1986 : Crise économique et change-
ment de régime politique
Les flux de capitaux externes qui avaient repris
depuis la première moitié des années 1970 ont
financé le déficit courant de la balance des
paiements jusqu’au début des années 1980.
Toutefois, l’aggravation des déficits budgé-
taires, dans un contexte international de réces-
sion (deuxième choc pétrolier, chute du prix
du café), de désastres naturels et de politique
économique inadaptée (dépenses publiques
ostentatoires et mal orientées…) ont conduit
à une dépréciation de la gourde, et à la mise en
place de programmes de stabilisation, appuyés
par le FMI. Dans ce contexte de crise exacer-
bée par l’abattage des porcs créoles et l’arrêt
des exportations de bauxite en 1982, la migra-
tion interne et externe a joué le rôle de
soupape de sûreté pour la survie des ménages. 

L’incapacité du régime de Jean-Claude
Duvalier à juguler cette crise, la déliquescence

idéologique du régime, la concentration du
pouvoir entre les mains de la famille présiden-
tielle et d’une poignée de Ministres et l’inten-
sification de la corruption conduit à la montée
du mécontentement et des demandes popu-
laires canalisées par certains secteurs de l’Eglise
Catholique. Les appuis internes et externes du
pouvoir se sont effrités au début de 1986, dans
le cadre plus global de changements d’une
grande partie de l’Amérique Latine. 

2.1.2. La période 1986 – 2001: les grandes
tendances de l’économie réelle

Trois sous-périodes doivent être distinguées:
Entre 1987 et 1991, le PIB stagne. Il s’effon-
dre entre 1991 et 1994 ( -22 % en l’espace de
trois années, par rapport à son niveau de
1991); entre 1994 et 2000, le PIB croît mo-
dérément (2.5 % par an environ), un total de
16 % pour la période. La sous-période 1991-
1994 est très affectée par l’embargo, qui
provoque un recul de la production au niveau
du début des années 1970. En 2000 la pro-
duction n’avait pas encore récupéré le niveau
pré-embargo.4

L’économie haïtienne présente quatre carac-
téristiques structurelles: une production
intérieure atonique; une informalisation crois-
sante des activités productives; une forte
dépendance vis-à-vis de l’extérieur et une pro-
fonde inégalité dans la répartition des revenus.
Ces grandes tendances déterminent la singu-
larité économique d’Haïti et constituent le
cadre d’analyse de l’évolution des principales
composantes du développement humain.
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PIB -9 
Importations 101 
Offre globale 23 
Consommation 
totale 

29 

Exportations 25 
Demande 
intérieure 

23 

Sources: IHSI comptes nationaux
en volume; (Gourdes de 1975-76).  

4 L’Institut Haïtien de Statistique et d’Informatique (IHSI)
a récemment débuté la publication des comptes nationaux
établis sur la base de l’année 1985/1986. Toutefois, les don-
nées publiées concernent uniquement les 5 dernières années,
ce qui empêche l’analyse de séries sur des périodes plus
longues. De plus, l’IHSI recommande aux analystes de ne
pas raccorder les comptes publiés pour ces dernières années
aux comptes établis sur la base 1975/1976 à cause de dif-
férences méthodologiques majeures, les nouveaux comptes
ayant été révisés à partir des dernières méthodes préconisées
par les Nations Unies.
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Une base productive, faible, peu diversifiée et
stagnante
Le niveau de production en Haïti est très
faible. Il constitue une forte contrainte en
matière de développement humain durable.
En effet, l’économie d’Haïti a enregistré des
taux de croissance très faibles depuis le début
des années 80. Au fait, en moyenne, le PIB a
progressé moins vite que la population; ce qui
s’est traduit par une baisse importante du pro-
duit par habitant entre 1980 et 2000. Dans la
deuxième moitié des années 1990, le PIB a
crû à un taux moyen annuel de 2%; ce qui si-
gnifie que la production par tête est demeurée
stable durant cette période. Cependant, l’offre
globale de biens et services (production
nationale + importations) par habitant repré-
sente presque le double du PIB et elle a évolué
à la hausse (+ 4%) entre 1996 et 2000 sous l’ef-
fet des importations facilitées par les transferts
privés courants et l’assistance internationale. 

Sur le plan macroéconomique, entre 1987 et
2000, la consommation globale croît de 29%;
ce qui permet un faible accroissement de la
consommation par tête. Pendant ce temps, le
PIB global régresse de 9%. Le maintien de la
consommation par tête s’explique donc non
par la progression du PIB, mais par un recours
croissant aux importations. Celles-ci s’accrois-
sent en effet de 101% entre 1987 et 2000,
alors que les exportations n’augmentent que
de 25%.

Pour comprendre ce phénomène, il faut sortir
du circuit de la production de biens et servi-
ces et considérer le circuit des revenus. Celui-
ci n’est malheureusement pas pour le moment
intégré aux Comptes Nationaux. Les données
disponibles par ailleurs montrent cependant
que le pays bénéficie d’envois importants des
migrants et d’une aide internationale significa-
tive entre 1994 et 2000. Ces mouvements

accroissent les revenus disponibles des ména-
ges et, par-là même, leur consommation
finale.5

Une telle évolution du PIB s’explique par la
structure et l’évolution des secteurs productifs. 

Le secteur primaire a vu sa part dans le PIB
diminuer sensiblement depuis 20 ans: 35% en
1980, contre 30% en 2000. Le secteur rural
occupe toutefois 45% de la population active.
Après la baisse de la production liée à l’embar-
go, la croissance du secteur reprend à un
rythme très lent (0,6% par an entre 1996 et
2000) et largement inférieur à la croissance de
la population, estimée à 2%. La production de
café après avoir décliné sensiblement est stabi-
lisée depuis 1995 autour de 28 000 tonnes.6

Mais la valeur des exportations a fortement
diminué à cause de la baisse des prix sur le
marché international qui a entraîné une divi-
sion par deux de la valeur des exportations,
passées de 25,3 en 1995 à 13,4 US millions de
dollars entre 1995 et 2000. Dans l’ensemble,
les exportations de produits primaires ont
continué de baisser sur la période alors que les
importations de produits alimentaires ont
progressé de 211 millions de dollars en 1995 à
248 millions de dollars en 2000. La produc-
tion de produits vivriers stagne en effet glo-
balement depuis 1995.

Les performances de l’agriculture haïtienne
sont le reflet de sa très faible productivité. La
production se fait essentiellement sur de
petites parcelles (environ 1 hectare en moyen-
ne), avec un équipement rudimentaire qui n’a
pratiquement pas changé depuis le XIXe siècle.
L’utilisation d’intrants comme les pesticides et
les engrais est nettement en dessous de la
moyenne latino-américaine. Il existe pourtant
de moyennes et grandes propriétés en plaine –
de 10 à plus de 100 hectares – qui ne sont
cependant pas cultivées selon des techniques
modernes pour des raisons à la fois his-
toriques, sociologiques et économiques. Ainsi
donc, ou bien ces propriétés sont affectées à la
culture relativement sûre, mais peu rentable,

5 Pour appréhender de tels phénomènes, le PIB n’est pas l’a-
grégat le plus pertinent. Le Revenu National, qui intègre le
solde des revenus des facteurs de production, est plus adap-
té. Le revenu disponible des ménages est le déterminant le
plus direct de la consommation finale des ménages. Voir la
partie relative à la pauvreté.
6 CEPALC (2001)



de la canne à sucre, ou bien elles sont louées
sous forme de petites parcelles affectées à la
culture vivrière.

Le secteur secondaire compte pour 21% du
PIB en 2000 et sa part a progressé depuis
1996 (18.7% du PIB). Cette croissance rela-
tivement élevée est due pour l’essentiel à la
bonne tenue du sous-secteur «bâtiments et
travaux publics» qui représentent 62% du
secteur. Les industries manufacturières de leur
côté, qui en constituent près de 34%, n’ont
progressé que modestement sur la période
considérée. Les industries d’assemblage, qui
furent très fortement affectées par l’embargo
de 1991-19947, avaient repris un certain
dynamisme comme en témoignent leurs
exportations qui sont passées de 30 à 103 mil-
lions de dollars8 (pour environ 25000 em-
plois) entre 1995 et 1999. Cependant, pour
des raisons liées surtout à l’incertitude poli-
tique, ces exportations sont restées stagnantes
en l’an 2000. Le marasme semble persister en
2001. Quant au sous-secteur industriel tourné
vers le marché local, il s’est trouvé fortement
affecté par un ensemble de facteurs dont la
libéralisation du marché international amor-
cée depuis le début des années 1990 n’est pas
la moindre. Des industriels qui avaient investi
dans des entreprises de substitution aux
importations sont devenus des commerçants
importateurs.       

Le secteur tertiaire contribue aujourd’hui pour

49% au PIB contre 36,5% seulement dans les
années 1970. Le sous-secteur des «services non
marchands», qui comprend l’administration
publique, représente 38% de ce secteur, suivi
du commerce qui y intervient pour 29%. En
dépit de leur dynamisme certain, la valeur
ajoutée des institutions financières demeure
encore très faible (0,5% du total). Quant aux
activités liées au tourisme, elles sont désormais
marginales. La valeur ajoutée de ce secteur a
été divisée par 2,3 entre 1991 et 2000 et ne
représente plus qu’environ 0,2% du PIB.9

Au total, la base productive du pays est très
restreinte et les perspectives d’expansion n’ap-
paraissent pas clairement. Les principaux
secteurs sont frappés d’atonie et la consomma-
tion des ménages est de plus en plus satisfaite
par les importations. Le pays souffre d’un
problème global de compétitivité: les importa-
tions progressent par rapport à la production
intérieure et les exportations ont tendance à
stagner. Le taux d’investissement (investisse-
ments bruts/PIB) est structurellement faible
(inférieur à 20%). Il a fortement chuté entre
1992 et 1994, atteignant alors 10% environ.
L’investissement public sur ressources in-
térieures est particulièrement faible: 2% du
PIB en moyenne entre 1997 et 2000. Les
investissements directs sont très limités,
atteignant en moyenne 12 millions de $ EU
entre 1996 et 2000. Rappelons finalement que
la croissance du PIB constitue une base indis-
pensable à l’élaboration d’une stratégie
autonome de développement humain durable. 
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Le pays souffre d’un
problème global de
compétitivité: les
importations pro-
gressent par rapport à
la production
intérieure et les expor-
tations ont tendance à
stagner.

L’emploi informel
est massivement

présent dans 
tous les secteurs 
en Haïti.

 87 88 89 90 91 92 93 94 95 96 97 98 99 00 00 
PIB  5265 0,2 1,1 0 0,2 -13,2 -2,4 -8,3 4,4 2,7 1,3 3,1 2,2 1,1 4808 

 
878 -1.8 -0.9 -2 -1.8 -15 -4.4 -10.1 2.4 0.5 -0.8 1 0.2 -0.9 604 

                

PIB/tête

Sources IHSI-Comptes nationaux base 1975/76. Données 1987 et 2000 en millions de Gourdes constantes 1975/76. 1988-
2000 : taux de croissance en volume. 1998 semi-définitif; 1999 provisoires; 2000: estimation. 

PIB 1987-2000

7 Ces industries représentaient deux fois plus d’emplois en
1991 qu’en 1999. 
8 Il s’agit des exportations nettes, qui correspondent à la
valeur ajoutée dégagée par les industries  d’assemblage.

9 Le secteur tourisme est assimilé à la branche du PIB
Restaurants et Hôtels.
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Urbanisation et informalisation croissante de
l’emploi
L’emploi informel est massivement présent
dans tous les secteurs en Haïti. Les activités
rurales, qui emploient 44,5% (soit 1,24 mil-
lions de personnes en 1999) de la population
occupée, sont pour leur quasi-totalité réalisées
dans un cadre informel10. 

Au sein des secteurs secondaires et tertiaires,
on compterait 114 000 emplois formels envi-
ron11, soit 7,4% de l’ensemble des emplois de
ces secteurs en 1999. La moitié environ de ces
emplois informels non agricoles relèvent du
commerce. Au total, tous secteurs confondus,
ce sont 96% de la population occupée qui se
situaient dans la sphère productive informelle
en 199912.
Le secteur informel n’est pas homogène: on y
trouve des micro-entreprises qui emploient
des salariés (451 000 emplois, soit 31,5% du
secteur informel non agricole) et des tra-
vailleurs indépendants et aides familiaux
(982 000 emplois). Des entreprises «moder-
nes» mais non enregistrées figurent aussi dans
ce secteur.

Les données de l’EBCM montrent une ten-
dance à l’informalisation du marché du travail
dans les secteurs secondaire et tertiaire, sous le
double effet des migrations internes et du
déclin de la production nationale moderne.
L’analyse de l’emploi informel est toutefois
difficile, autant par son caractère hors statis-
tiques, que par l’incertitude relative aux don-
nées sur la population et sur l’emploi en Haïti,
le dernier recensement ayant été réalisé en
1982.

Encadré 2
Les coûts économiques de l’instabilité politique: les indices de risque-pays

Les conflits armés et l’instabilité politique constituent deux des principales contraintes au développement humain pour les pays moins
avancés (PMA). Au niveau international, certaines institutions – telle que l’Université d’Oxford – ont essayé de mesurer la dimension
économique de ces crises, et les retombées pour les pays affectés, qui souvent dépassent les conséquences directes des conflits. En Haïti,
des organisations comme la Fondation Pétion Bolivar – ou le CLED ont favorisé des réflexions sur les contraintes et les pistes d’actions
pour le développement économique dans un contexte d’instabilité structurelle.

Au niveau international, différentes agences comme Moody’s et Standard and Poor’s classent régulièrement les pays en fonction de leur
niveau de risque pour des opérations financières. En fait, la stabilité politique et macroéconomique constituent la pierre angulaire de la
confiance des investisseurs étrangers. Ces classements – une sorte d’IDH du secteur financier international – servent à orienter les
investissements, dans les pays en développement, des principaux acteurs économiques. D’autres indicateurs, tels que le Growth
Competitiveness Index (GCI) servent à mesurer le niveau de compétitivité des économies. Cet indicateur est composé de trois dimen-
sions: le niveau technologique, la qualité des institutions publiques et les conditions macroéconomiques de la croissance. Etre bien placé
dans ces différents indicateurs est crucial si on veut mobiliser des investissements indispensables pour le développement du pays. 

En 2001, Haïti ne faisait pas partie de la liste des 75 pays analysés dans le dernier Global Competitiveness Report (la République
Dominicaine figurait à la 63e position). Quant aux facteurs de risque-pays, la tendance n’est pas plus encourageante.13 Cette faible per-
formance est la conséquence directe de l’instabilité politique depuis 1986. Néanmoins, l’amélioration de l’environnement socio-poli-
tique peut se refléter assez rapidement dans ces indicateurs, et donc dans les perspectives d’investissement étranger.

Sources : Global Competitiveness Report (2001) http://www.weforum.org/ et Banque Mondiale (2000)

10 Bilan Commun de Pays, p. 51.
11 36 000 dans l’administration publique et 78 000 dans le
secteur privé. (IHSI/PNUD).
12 Les résultats définitifs de l’EBCM 99/00 montrent une
répartition légèrement différente des actifs occupés selon le
milieu de résidence en 1999/2000: 50.7 dans le secteur pri-
maire, 10.6 dans le secteur secondaire et 38.7 dans le secteur
tertiaire. Cependant ces nouvelles informations ne modi-
fient pas les tendances signalées quant à l’informalisation du
marché de l’emploi. 
13 En mars 2000, l’Index International Country Risk
Guide (composé de 22 facteurs de risque) et le Institutional
Investor Credit Rating situaient Haïti parmi les pays à risque
élevé. Dans le premier cas, Haïti figurait à la 106e position
(sur 121 pays), tandis que le deuxième classement reléguait
Haïti à la 123e (sur 126 pays), seule après les deux Congo et
la Sierra Leone.
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Encadré 3
L’informalisation de l’emploi à Port-au-Prince de 1950 à 1999/2000

Vers 1950, dans la zone métropolitaine de Port-au-Prince, alors que le taux d’urbanisation du pays s’élève à 8%, se produit un triple
mouvement d’exode rural, de salarisation et de tertiarisation. Avec la quasi-disparition des activités agricoles, l’auto emploi urbain
(hors agriculture) concerne un tiers des actifs. Entre 1971 et 1982 le salariat s’impose, et ira jusqu’à représenter deux tiers de l’em-
ploi. Parallèlement, il se produit un léger recul de l’informel urbain entre 1971 et 1982, la part du travail indépendant passant de
33,6% à 27%14.

Cependant, l’informalisation est clairement en marche entre 1982 et 1986/87. En quatre ans, l’on assiste en effet à une véritable
extension du travail indépendant qui représente 42% de l’emploi. Puis en l’an 2000, le poids du travail indépendant compte pour
50% des emplois de la capitale. Néanmoins, selon une enquête récente (1997), dès lors que l’emploi informel inclut les entreprises
non enregistrées, son extension va au-delà du travail indépendant: en 1997 on estime que 70% des actifs occupés exerçaient un
emploi dans une entreprise non enregistrée, toutes catégories socio-professionnelles confondues. Du point de vue des revenus, le
secteur informel de Port-au-Prince n’est pas homogène. Les trois quarts des actifs occupés informels reçoivent le salaire minimum
ou moins tandis qu’une petite minorité de salariés (2,3%) perçoivent un revenu supérieur de 5 à 10 fois au salaire minimum.

Graphe 2
Sources: Recensements de 1971 et 1982, EBCM 86/87 et 99/00, enquête sur le secteur informel, Lamaute-Brisson, Nathalie

  

0
10
20
30
40
50

1971 1982 1987 2000

Source: IHSI

Emploi dans le secteur informel à Port-au Prince (% population ) 1971-2000

 

14 « Le secteur informel est un objet ancien de l’économie
de développement… Ici, plutôt que de parler de secteur
informel comme d’un ensemble d’activités économiques
que l’on peut séparer du fonctionnement économique
d’ensemble, il s’agira d’appréhender les «opportunités
informelles» de revenu, au sens de Keith Hart, c’est-à-dire
les activités non enregistrées auprès de l’Etat… En partant
de l’idée selon laquelle l’informel est «ce qui manque des
formes imposées par l’Etat », et sachant que la plupart des
enquêtes-emploi révèlent une forte association entre infor-
malité et travail indépendant, l’emploi informel…peut être
approché par l’emploi indépendant ». Lamaute-Brisson,
Nathalie, L’économie informelle urbaine en Haïti, pp.107-
108.



Le sous-emploi demeure la forme dominante
du chômage, comme dans tous les pays à
revenus très faibles et où il n’existe pratique-
ment pas de système de sécurité ou de protec-
tion sociale. En fait, le taux de chômage offi-
ciel en Haïti calculé par l’IHSI à l’aide de la
méthodologie utilisée par le Bureau Inter-
national du Travail (BIT)15 s’élève à 7.3%
(20.4 dans l’Aire Métropolitaine)16, et affecte
particulièrement les jeunes (70% des chô-
meurs ont moins de 30 ans) et les femmes, qui
représentent plus de la moitié du total. Le taux
de chômage élargi17 calculé par l’IHSI s’élève à
18.3% (34.2% dans l’Aire Métropolitaine).
Finalement, il a été estimé par le Bureau
International de Travail (BIT) en Haïti, en
collaboration avec le Ministère de la Plani-

fication et de la Coopération Externe,
que le sous-emploi affecte approxima-
tivement 51% de la population active
en 199918. 

Une dépendance croissante vis-à-vis de
l’extérieur

a) L’offre globale est de plus en plus dépen-
dante des importations. Celles-ci repré-
sentaient 29% de l’offre en 1987 et 48%
en 2000. Globalement, la demande
intérieure est de plus en plus satisfaite par
les importations de biens et de services,
alors que les exportations sont erratiques
et évoluent à un rythme moyen beaucoup
plus lent. Le solde des marchandises rap-
porté au PIB s’élevait à 13% en 1987 et à
52% en 2000. La dépendance croissante

vis-à-vis de l’extérieur en matière d’appro-
visionnement en biens et services est donc
de moins en moins compensée par les
exportations19.

b) Une situation très préoccupante en ma-
tière de sécurité alimentaire: la dépen-
dance est ici aussi croissante. En l’an
2000, 40% environ des disponibilités ali-
mentaires sont importées. Face à la crois-
sance démographique, l’offre nationale de
produits alimentaires se révèle insuffisante
quantitativement et qualitativement et ce,
de manière croissante. Les importations
commerciales d’aliments s’élevaient à
252000 tonnes en 1982, pour passer à
527000 tonnes en 1990 et 594 000 en
1995. Ces importations marchandes ne
suffisent pas. Le pays bénéficie d’une aide
alimentaire désormais indispensable et qui
oscille autour de 100 000 tonnes par an20. 

c) Le solde négatif croissant qui apparaît au
niveau de la balance des marchandises et
des services doit être financé. Au niveau de
la balance des paiements, on observe deux
sources principales de financement: les
transferts courants, qui correspondent
pour l’essentiel à des envois de fonds de la
diaspora et l’aide internationale. Les
envois des migrants ont atteint dans une
période récente des niveaux importants.
Les transferts privés enregistrés par la
Banque Centrale (BRH) s’élevaient cha-
que année à environ 50 millions de $ EU
entre 1985 et 1994. Ils ont connu une
croissance spectaculaire depuis 1995.
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Evolution du PIB et des importations 1975-1999
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15 Trois critères ont été mis en avant par le BIT: être sans
emploi (n’a travaillé, ne serait-ce qu’une heure, au cours de
la période de référence, les 7 jours précédant l’enquête), être
en quête d’emploi et être disponible dans les quinze
prochains jours.
16 EBCM 99/00, Volume I, Chapitre V.
17 Ce concept tient compte de «la disponibilité déclarée
d’une partie des inactifs en ajoutant à la population active au
sens du BIT les chômeurs découragés» dans le calcul du taux
d’activité élargie. «D’autre part, il convient de calculer un taux
de chômage élargi défini par le rapport entre, d’un côté, les
chômeurs répondant aux trois critères traditionnels du BIT
ainsi que les chômeurs découragés, et d’un autre côté, la popu-
lation active incluant également les chômeurs découragés».
EBCM 99/00, Volume I, pg.119.
18 Estimations du PNUD/BIT: Etat de lieux en matière de
chômage, d’emplois et de l’exclusion sociale en Haïti. Ministère
de la Planification et de la Coopération Externe, décembre
2000.

19 Pour une analyse approfondie de la politique commer-
ciale haïtienne, voir «Haiti: Rapport du Secrétariat de
l’Organisation Mondiale du Commerce: Evaluation de la
politique commerciale», Mimeo.
2020 Voir Bilan Commun de Pays, pp. 54-56. Nations Unies
(2000).



Quant à l’aide externe, les estimations dispo-
nibles montrent qu’elle a atteint plus de 2 mil-
liards de $ EU entre 1995 et 200021. Le pays
dépend donc de façon croissante des transferts
privés et de l’aide internationale pour assurer
le maintien de la consommation par tête et
résoudre les problèmes de sécurité alimentaire.
On s’aperçoit par ailleurs que l’extérieur fi-
nance une part considérable des investisse-
ments publics, tant par l’intermédiaire de dons
que de prêts, pour l’essentiel concessionnels.
L’instabilité de ces financements extérieurs est
illustrée par la forte baisse de l’aide extérieure
enregistrée en 2000 et 2001.

Une répartition inégalitaire des revenus
L’inégalité économique en Haïti est élevée
avec un coefficient de Gini de l’ordre de 0,5.
D’après le calcul réalisé par le PNUD-FAFO,
à partir des données des enquêtes EBCM de
1986/87 et 1999/2000, le coefficient de Gini
se serait très légèrement amélioré entre ces
deux dates, passant de 0,51 à 0,50. Ce coeffi-

cient qui varie entre 0 et 1 montre le degré
d’inégalité dans un pays et sert à faire des com-
paraisons internationales dans le domaine.
Plus le coefficient est proche de 1, plus la dis-
tribution du revenu ou des dépenses dans la
société est inégalitaire. Dans les pays où le
revenu est distribué avec une certaine équité,
le coefficient varie entre 0,20 et 0,25. Dans
des pays à croissance considérée comme rela-
tivement égalitaire dans le monde en dévelop-
pement comme Taïwan par exemple, le coeffi-
cient tourne autour de 0,32. Par contre, il
dépasse 0,50 dans les pays très inégalitaires,
par exemple en Amérique Latine22. 

Le tableau montre les coefficients de Gini cal-
culés à partir des dépenses des ménages pour
différents lieux de résidence en 1986/1987 et
1999/2000. L’étude du PNUD-FAFO, mon-
tre une redistribution de la pauvreté entre
milieu rural et milieu urbain. Alors que l’iné-
galité se serait atténuée en milieu rural, elle
aurait augmenté en milieu urbain.
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L’inégalité économique
en Haïti est élevée avec
un coefficient de Gini
de l’ordre de 0,5.

Transferts privés 1994-2000 

Années 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 
Montants 51,6 108,5 152 256 327 422 519 

En millions de $ EU courants. Sources: BRH

Tableau 3

21 PNUD : Rapport de Coopération au Développement
1998 et BM : Red Book 1996/2001.

22 Brésil : 0,59 ; Mexique : 0,55 ; Salvador : 0,51 ;
Uruguay : 0,43. in BID : Facing up to inequality in Latin
America. 1998-99.
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Parallèlement, si on regarde la distribution
classée par revenus croissants), on peut obser-
ver qu’en 1986/87, 20% des plus riches

avaient 15 fois plus de revenus que 20% des
plus pauvres, contre 13 fois en 1999/2000. 

Coefficients de Gini calculés par zones géographiques (population)

Aire métrop. PAP Autres Villes   Rural              Total 
1986 / 1987 0,41   0,37   0,49 0,51 
1999 / 2000 0,59   0,47   0,44 0,50 

Sources: PNUD-FAFO à partir des EBCM 1986/87 et 1999/2000.

Tableau 4

Le salaire minimum officiel s’est substantielle-
ment érodé en dépit d’une revalorisation de
15 à 36 gourdes en 1995. Entre 1995 et 2000,
le salaire minimum a perdu 58% de sa valeur.
Cela ne veut pas dire évidemment que des
salaires effectifs n’ont pas été à la hausse. Dans
la fonction publique, les salaires ont connu
une longue tendance à la baisse entre 1991 et
1998 avant d’être revenus à la hausse. Depuis,
le glissement vers le bas a repris son cours. 

Les équilibres macroéconomiques: des diffi-
cultés limitées
La situation d’Haïti n’est pas fondamentale-
ment préoccupante au niveau des équilibres
macroéconomiques, même si des retourne-
ments rapides et déstabilisateurs sont possibles
comme l’a montré la période 1991-1994.
Toutefois ceci est lié à la persistance d’équi-
libres relatifs «par le bas»23. Pour sortir du

faible niveau d’activités et de développement
humain, le pays devra mobiliser des ressources
considérables qui modifieront sensiblement
les équilibres actuels. 

Monnaie, crédit, inflation: des pressions infla-
tionnistes contenues 
Les politiques monétaires, budgétaires et de
crédit plus restrictives menées depuis 1994 ont
permis de réduire les pressions inflationnistes.
L’impact de la hausse des produits pétroliers de
45% en moyenne en septembre 2000 et de la
diminution de l’aide extérieure sur le finance-
ment du déficit budgétaire se traduiront
toutefois par de nouvelles tensions sur les prix.

Dépenses par tête par quintiles / Valeur moyenne par quintile

1986-87 1999-00 
Quintile 1 440 2657
Quintile 2 901 4784
Quintile 3 1480 7171
Quintile 4 2357 11212
Quintile 5 6625 35808

Tableau 5

Source: Etude des lignes de pauvreté: PNUD-FAFO à partir des EBCM 86/87 et 99/2000.

23 Ou équilibre de sous-emploi.



Les crédits à l’économie prennent désormais le
pas sur les crédits à l’Etat comme source de
création monétaire. Les taux d’intérêt débi-
teurs réels sont positifs depuis 1996 et les taux
créditeurs sont au niveau du taux d’inflation
depuis 1998. La marge d’intermédiation des
institutions financières s’est sensiblement
accrue. La dollarisation de l’économie s’accroît
cependant sensiblement: 43% des dépôts
étaient en $ EU en 2000, marque d’une dé-
fiance vis-à-vis de la monnaie nationale et
d’anticipations de dépréciations. L’évolution
du taux de change reflète ces tensions. On
assiste par ailleurs à un développement rapide
d’un secteur financier non bancaire dont les
bases économiques restent incertaines. 

Les Finances Publiques : un niveau de recettes et
de dépenses publiques insuffisant
Les finances publiques haïtiennes se carac-
térisent par un faible niveau de prélèvement
(de l’ordre de 8% du PIB entre 1995 et 2000)
et un faible niveau de dépenses publiques (de
l’ordre de 11% du PIB). Ces ratios sont nette-
ment inférieurs à ceux qui prévalent dans la
sous-région et contribuent au faible niveau de
développement humain. La fiscalité provient
pour l’essentiel des taxes sur les transactions et
sur les importations. L’accroissement des
recettes est limité par l’importance de l’é-
conomie informelle et par la faiblesse de la
gouvernance. Le financement du solde du
gouvernement central est assuré pour l’essen-
tiel par des ressources internes (principalement
venant de la Banque Centrale) depuis 1998, à
la suite de la diminution des aides extérieures
budgétaires. Le solde budgétaire reste limité à
environ 2 % du PIB entre 1996 et 2000. 

La balance des paiements: le rôle croissant des
transferts       
Si la balance des marchandises dégage un
solde structurellement déficitaire et qui a ten-
dance à s’approfondir (voir supra), les trans-
ferts privés (les envois des migrants ont atteint
519 millions de $ EU en 2000 selon les esti-
mations de la BRH) et publics permettent en
moyenne de solder la balance des opérations
courantes. 

Le compte de capital qui comprend essen-
tiellement des prêts à taux concessionnels des
organisations multilatérales a permis en fin de
période d’augmenter le volume des réserves de
change. Ce ne fut pas le cas entre 1992 et
1994 où les réserves se réduisirent en moyenne
de 34 millions de dollars par an. La forte
reprise de l’aide internationale en 1995 et
1996 permit de reconstituer le stock de
réserves officielles du pays.

Globalement, l’insertion du pays dans la glo-
balisation des échanges se manifeste de façon
plurielle: le flux croissant d’importations de
marchandises s’appuie bien davantage sur les
migrations de ressources humaines et les
envois de transferts qui en résultent que sur la
progression des exportations. Ces transferts
sont en effet désormais sensiblement supé-
rieurs aux recettes qui proviennent des expor-
tations. Cela reflète les déficits de compétiti-
vité de l’économie haïtienne et la crise du
secteur productif qui génère des revenus et des
emplois insuffisants. Dans ces conditions, la
régulation économique et sociale s’appuie de
façon importante sur l’émigration.
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Les finances publiques
haïtiennes se carac-
térisent 
par un faible niveau de
prélèvement 
(de l’ordre de 8 % 
du PIB entre 1995 
et 2000) et un faible
niveau de dépenses
publiques (de l’ordre
de 11 % du PIB).

Indice des prix à la consommation 1994-2000 

 

années 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
IPC 51,1 17,3 17 17 8,2 9,9 15,3

IHSI-Glissement sept.

Tableau 6
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Un endettement extérieur modéré
La dette publique totale exprimée en $ EU
atteignait à la fin de l’an 2000 1,17 milliards.
Par rapport au PIB cette dette représente un
ratio d’environ 30 %. Même en tenant compte
du faible niveau des exportations de biens et de
services qui caractérise Haïti, le service (amor-
tissement et intérêts) de la dette reste modéré,
de l’ordre de 9 % en moyenne entre 1997 et
2000. Le pays bénéficie de l’essentiel de ses
prêts à des taux concessionnels. 

Conclusion
En termes économiques, ce qui caractérise
Haïti depuis 15 ans, c’est son incapacité à
atteindre un niveau de croissance des activités
productives compatible avec les défis auxquels
la société doit faire face. La croissance écono-
mique est en effet durablement inférieure au
taux de croissance démographique et résulte
d’activités qui sont massivement et de façon
croissante informelles.

Si la consommation par tête des ménages s’ac-
croît légèrement au cours de la période ré-
cente, cela résulte pour l’essentiel des revenus
croissants en provenance de l’extérieur. La
dépendance économique du pays s’approfon-
dit.

Le poids de l’Etat est par ailleurs très faible et
ses capacités d’intervention limitées par la fai-
blesse de la croissance et l’incapacité à accroître
les prélèvements fiscaux, dans le cadre d’une
économie fortement inégalitaire. Les grands
équilibres macroéconomiques sont globale-
ment mieux assurés que dans beaucoup de
pays comparables et l’endettement extérieur
est faible. Cette situation est cependant fragile,
car elle est fortement liée aux transferts crois-
sants des migrants et à l’aide internationale. Le
retournement récent des flux d’aide illustre
cette fragilité. Au total, l’analyse économique
montre que la base économique dont dispose
Haïti est gravement insuffisante pour soutenir
un processus de développement humain
durable.

2.2. L’éducation en Haïti: des progrès
quantitatifs, mais de graves problèmes de
qualité

L’éducation pour tous en Haïti représente un
défi de taille et, probablement, la principale
demande sociale de la population haïtienne. Il
n’est donc pas étonnant de constater que le
développement de l’éducation constitue un
des principaux acquis de l’ouverture démocra-
tique. La réforme de 1979, les dispositions lin-
guistiques de la Constitution de 1987 et la
reconnaissance du droit à l’éducation (article
22) ont créé les conditions d’un plus large
accès à l’enseignement fondamental. Pour
caractériser cette dimension cruciale du
développement humain, quatre grandes ques-
tions doivent être abordées : les particularités
de la structure du système éducatif, l’état des
lieux quantitatif et qualitatif, ainsi que des
problèmes de gouvernance du système. 

2.2.1. Un système éducatif très spécifique,
et majoritairement privé

Le système d’éducation comporte quatre
niveaux d’enseignement: préscolaire; primaire
(9 ans, dont 6 obligatoires); secondaire (4 ans)
et universitaire. L’enseignement professionnel
et technique et l’éducation non formelle com-
plètent le dispositif. L’analyse portera davan-
tage sur l’éducation fondamentale, aspect pri-
mordial du point de vue du développement
humain durable.

L’évolution positive de la scolarisation pri-
maire est le résultat d’une explosion de l’en-
seignement privé, qui a profondément modi-
fié le système éducatif. En 1965, les trois
quarts des élèves étudiaient dans l’enseigne-
ment public fondamental (1er et 2e cycles), et
à peine un quart dans l’enseignement privé
(voir graphe). A l’heure actuelle la situation est
inversée. Le secteur privé domine largement
l’enseignement fondamental, avec trois quarts
des élèves, contre un quart qui suivent des
cours dans des établissements du système pu-
blic (voir graphe). Il s’agit là d’une forte spéci-

En termes
économiques, ce qui
caractérise Haïti
depuis 15 ans, c’est son
incapacité à atteindre
un niveau de croissance
des activités produc-
tives compatible avec
les défis auxquels la
société doit faire face.

L’évolution positive de
la scolarisation pri-
maire est le résultat
d’une explosion de
l’enseignement privé,
qui a profondément
modifié le système
éducatif.
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ficité par rapport à la plupart des gens à niveau
de développement comparable24.

Ce système éducatif singulier reflète l’incapa-
cité de l’enseignement public – en pleine crise
politico-économique – à répondre à la deman-
de d’éducation, et l’expansion spectaculaire de
l’offre des écoles religieuses et laïques. En effet,
la croissance spectaculaire des effectifs (à un
rythme annuel de 3,5% dans les années 1980
et de 11% pour la période 1990/97) a eu lieu
massivement (92%) au sein du secteur privé. 

Le secteur privé de l’enseignement primaire
comporte trois composantes: les établisse-
ments protestants (36% du total d’élèves), les
établissements catholiques (31%)25 et les
écoles laïques (33 %)26.

En ce qui concerne l’éducation secondaire,
– en cours de réforme actuellement – il faut
signaler que la division public-privé montre
une distribution similaire à celle de l’enseigne-
ment primaire (à peine 25% des élèves dans le
secteur public)27. Au niveau universitaire, plus
de la moitié des inscrits le seraient dans
l’Université d’Etat d’Haïti et le reste dans une
pléiade d’universités privées à qualité très va-
riable. Finalement, comme nous le rappelle
l’UNESCO dans son Rapport 2000, l’éduca-
tion ne s’arrête pas à la fin des études for-
melles. Il faut avancer vers un concept d’édu-
cation permanente, vers l’éducation pour tous,
tout au long de la vie. Tout reste à faire en Haïti
en ce domaine. 

Système enseignement fondamental 1965-1996
participation du public et du privé (%)
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24 BM (1998) Volume II, Rapport Technique 6, p. 3.
25 Composée de trois sous-secteurs: catholiques autonomes
(30%), congréganiste (17%) et presbytérale (53%).
26 Enquête Diagnostique des écoles primaires privées de mars
à avril 2000, FONHEP. 27 Le gouvernement a lancé en janvier 2002 le programme

«nouveau secondaire».
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Encadré 4
Les coûts et le financement de l’éducation en Haïti

Une étude récente du MENJS (décembre 2000) – réalisée avec l’appui de l’UNICEF et de l’UE – analyse les coûts de l’éducation
préscolaire, primaire et secondaire. En Haïti le coût moyen par classe au niveau de l’éducation fondamentale s’élevait à 1600 gour-
des (environ 64 $EU), bien moins élevé que le préscolaire (3000 gourdes), et le secondaire (3070 G). Dans l’enseignement fonda-
mental, les salaires des professeurs en moyenne s’élèvent à 12 627 gourdes par année (mais trois fois plus élevés dans le secteur pu-
blic que dans le privé). En ce qui concerne les frais de transports et d’uniformes, ils s’élèvent à 1654 gourdes et le matériel didac-
tique à 574 gourdes, couvrant les manuels scolaires (443 G.) et les fournitures scolaires (131 G.). 

Cette étude fait également deux constats:

• La faible influence qu’exercent les facteurs liés au coût et au financement de l’éducation sur les différences de rendement sco-
laire des élèves. En l’absence de normes, les prix se fixent par la loi du marché.

• L’Etat fait beaucoup et peu à la fois. Il intervient au niveau du paiement des salaires, mais peu quand il s’agit des dépenses
d’équipement et de matériel didactique pour ces écoles.

En conclusion, les nouveaux résultats statistiques, suggèrent que les
familles constituent des sources majeures de financement (3,2 % du PIB),
suivies de l’Etat (2 % du PIB) et que le rôle de la communauté interna-
tionale (autour de 1% du PIB d’APD) a été moins important que celui
des acteurs nationaux dans le domaine. Le solde – entre 1 % et 2 % du
PIB – s’expliquerait partiellement par les apports privés des ONG et les
établissements religieux. Le rôle de l’Etat demeure modeste (voir graphe
illustratif), et met en évidence l’urgence de relancer le partenariat public-
privé dans le domaine (par exemple, avec l’Office National de
Partenariat), pour faire face aux défis quantitatifs et qualitatifs dans ce
domaine. Les nouvelles informations statistiques permettent de réviser à
la baisse les estimations sur les dépenses en éducation à moins du 10% du
PIB, estimées par le PNEF à 14% du PIB. Les informations de ce rap-
port, outre que réviser les estimations globales sur les dépenses en éduca-
tion posent des questions en matière de développement humain durable.

D’un côté, la couverture réduite de l’enseignement public – a priori gratuit – affecte davantage les plus pauvres, qui, faute de
ressources, n’ont pas accès à l’éducation. De l’autre côté, les moins formés n’ont pas assez d’information sur la qualité des écoles, et
faute de gouvernance du système, les résultats obtenus ne sont pas à la hauteur des efforts financiers consentis par les familles.

Sources : Rapport sur les coûts, financement et qualité de l’éducation MENJS (2001), Plan National d’Education et Formation (1998), IHSI
EBCM 99/00, et estimations du PNUD.
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2.2.2. Une forte amélioration des taux de
scolarisation depuis 1980

Les taux nets de scolarisation dans les 1er et 2e

cycles du primaire ont beaucoup augmenté
dans la période, passant de 47% en 1993 à
64% de la population en 1997 et, selon cer-
taines estimations, autour de 67% en 200028.
On peut également constater une augmenta-
tion dans l’enseignement secondaire: le taux
net y est passé de 12% en 1990 à 15% en
2000. Ces chiffres suggèrent que la population
haïtienne a aujourd’hui un niveau d’études bien
plus élevé qu’auparavant. En effet, dans l’espace
d’une génération, la proportion d’individus
ayant réussi une année du cycle secondaire a
quadruplé. 

D’autre part, il convient de signaler que les
taux de scolarisation ont progressé davantage en
milieu rural qu’en milieu urbain. En effet, l’ac-
cès à l’éducation s’est considérablement élargi
en l’espace d’une génération.29

Cette amélioration dans l’accès à l’enseigne-
ment fondamental ne peut pas cacher qu’au-
tour d’un tiers des enfants en âge scolaire n’ont
toujours pas accès à l’école30. En 2000, sur une
population scolarisable de 1 485 722 enfants,
deux tiers sont inscrits à l’école. Le droit à l’é-
ducation (et le principe de l’obligation sco-
laire) n’est pas effectif pour, au moins31 37%
de la population. 

Finalement, il faut souligner l’accomplissement
de progrès en matière d’égalité des sexes. La po-
pulation de six ans et plus qui n’a jamais
fréquenté l’école comporte un peu plus de
femmes (52,5%) que d’hommes. Mais la ten-
dance actuelle est à une égalisation de l’accès
des filles et des garçons à l’école, vu que le taux
de scolarisation a progressé plus rapidement
pour celles-là que pour ceux-ci. A l’heure
actuelle, «les taux de scolarisation pour les
tranches des filles et des garçons sont quasiment
identiques pour les classes d’âge de 6…19 ans32»,
ce qui montre une tendance à l’égalité dans
l’accès à l’éducation33.

2.2.3. Le taux d’analphabétisme en 2000
est inférieur à 50%

En effet, selon l’IHSI, 60% de la population
ont déclaré savoir lire et écrire34, un chiffre
élevé par rapport aux estimations antérieures
disponibles35. On peut observer des progrès
remarquables par rapport au taux d’al-
phabétisme enregistré lors du recensement de
1982 (36%) et au cours des années 1970
(estimé à 22%). Cette amélioration est essen-
tiellement le résultat de l’augmentation
soutenue du taux de scolarisation dans le
secteur primaire depuis 1980. Les programmes
d’alphabétisation ont en effet montré, durant
les dernières décennies, un faible impact, et le
système formel demeure le meilleur outil pour
relever les défis de l’alphabétisation dans le long
terme. Néanmoins, il faut souligner que ce
pourcentage d’alphabétisés est équivalent au
taux de l’Afrique (61%), et bien inférieur à
celui de l’Asie (75%) et de l’Amérique Latine
(88%). Haïti a encore du chemin à faire pour
s’approcher de la moyenne régionale.36
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28 Avec un taux brut de scolarisation primaire estimé à
124% (à cause du grand nombre de surâgés).
29 Selon l’EBCM 99/2000, on observe en effet un quasi-
doublement de ce taux entre les personnes âgées de 50-54
ans (42,7%) et celles appartenant à la classe d’âge des 25-29
ans (79,4%). Ce pourcentage aurait explosé en milieu rural
(100%), et augmenté de 31% dans la zone métropolitaine
et de 48% dans les autres zones urbaines. 
30 IHSI: EBCM 99-2000. Un chiffre qui selon EMMUS
III serait bien plus élevé (43% des femmes et 48% des
hommes des 6-11 ans).
31 Selon l’UNESCO, puisque la législation scolaire impose
aux parents l’obligation d’envoyer leurs enfants à l’école, les dif-
férents Etats devraient se considérer comme tenus de créer suf-
fisamment d’écoles pour l’éducation de tous les enfants.

32 EBCM 99/00, Volume I, p. 77.
33 Selon les statistiques administratives des Universités
publiques et privées pour la période 1998-2001, les femmes
représentent entre 40% (dans le privé) et 50% (dans le pu-
blic) du total d’effectifs en 2001.
34 ECBM 1990/00 p. 69.
35 Pour une analyse plus complète de ces mesures d’anal-
phabétisme, voir Chapitre 2 point 9: indicateurs synthé-
tiques de développement humain. Faute des données spéci-
fiques, il n’a pas été tenu compte de cette analyse du concept
d’illettrisme, voir PNUD (2001) Rapport Mondial de
Développement Humain, p.137.
36 UNESCO (2000), p.17.



2.2.4. De grandes faiblesses dans la quali-
té de l’éducation

Faute d’évaluations systématiques sur la quali-
té et l’impact de l’enseignement, il faut faire
appel à des indicateurs indirects, et les compa-
rer à la situation internationale. Les chiffres
indiquent des défaillances importantes d’un
système éducatif dont la situation avait déjà été
qualifiée d’alarmante en 199838. Certes, la
fréquentation scolaire s’est améliorée ces
dernières années, mais l’efficacité interne est
très réduite. Les abandons restent très impor-
tants,39 au point qu’à peine 16% des inscrits
dans le primaire atteindront la 5e année. Ce
pourcentage du groupe serait parmi les plus
faibles des 95 pays suivis par l’UNESCO40.
L’accès tardif à l’école41 – une tradition his-
torique en Haïti – et les taux de redoublement
élevés (similaires aux pays africains) font que la
moitié de la population scolaire est en retard
par rapport à son âge. Parallèlement, le niveau
des enseignants est très faible: selon une étude
du Ministère de l’Education, un tiers ne savait
pas aligner deux mots dans une phrase, et seuls
3% étaient capables de faire une opération
arithmétique du niveau de la neuvième. En
plus, ces enseignants n’ont pas de moyens,
puisque 58% des écoles ne fonctionnent pas
dans des bâtiments conçus spécialement à cette
fin – particulièrement dans le secteur privé. Il
n’est donc pas surprenant que le système édu-
catif n’atteigne pas son objectif minimal:
apprendre à lire et à écrire à la population. Le
déficit de qualité est encore plus évident en
matière d’alphabétisation des adultes: selon le
dernier EBCM, la grande majorité des person-
nes ayant suivi des cours (67%) déclarent ne
savoir ni lire ni écrire. Les indicateurs de quali-
té sont donc convergents et révèlent un grave
problème à ce niveau. 

2.2.5. A la recherche d’une bonne gouver-
nance du système, et d’un partenariat réel
public-privé

L’analyse de la gouvernance éducative doit
souligner un acquis incontestable: le pays dis-
pose d’un Plan National d’Education et de
Formation. Ce Plan rejoint entièrement les
objectifs internationaux dans le domaine, et
traduit une volonté politique de s’attaquer de
manière globale au redressement durable du sys-
tème éducatif haïtien42. Exemple de participa-
tion et de responsabilisation des autorités et
autres acteurs impliqués, ce Plan constitue
désormais une référence lors du lancement
d’autres exercices de planification du dévelop-
pement national. Il est censé articuler une
coopération entre l’acteur étatique (le
MENJS) et les acteurs privés, regroupés en
grande partie dans la Fondation Haïtienne de
l’Enseignement Privé (FONHEP). Cepen-
dant, faute de moyens financiers et humains,
et de mécanismes effectifs de partenariat, la
mise en œuvre de ce Plan en est encore à une
phase embryonnaire.

Dans ce contexte, on assiste au développe-
ment du système primaire privé sur une base
informelle (70% des écoles privées environ
évoluent dans l’informalité) avec comme
résultat une qualité très variable, mais le plus
souvent médiocre. Cette dérive est liée à l’ab-
sence de régulation, c’est-à-dire, à l’absence de
contrôle par l’Etat sur ce secteur privé
informel: la qualification des enseignants, le
contenu des enseignements (curricula) et les
diplômes décernés ne sont l’objet d’aucune
vérification. En conséquence, à peine 10% des
enseignants dans le fondamental ont le profil
de formation officiellement requis (33% dans
le public et 5% dans le privé), et 25% ont un
niveau inférieur ou égal à la 4e année du se-
condaire43. Parallèlement, une minorité des
écoles privées applique le curriculum éducatif
officiel. De plus, les efforts visant la mise en
place d’un Office National de Partenariat
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Certes, la fréquentation
scolaire s’est améliorée
ces dernières années,
mais l’efficacité interne
est très réduite.
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Note: IHSI Recueil de statis-
tiques sociales 2000 et EBCM
99-200037

38 BM (1998), R.Technique N 6, p. 10.
39 Les estimations de l’espérance de vie scolaire est de 3 ans
et 9 mois (Mémoire PMA 2001). Parmi les problèmes à l’o-
rigine de ce fort taux d’abandon on peut citer la pauvreté
monétaire et la difficulté à surmonter le cap de l’alphabéti-
sation effective.
40 UNESCO (2000) p. 146. Les données pour Haïti ne
sont pas disponibles pour 1996, mais pour 1980 en BM
(2000), p. 284, ces pourcentages étaient de 33% pour les
hommes et 34% pour les femmes.
41 Le taux d’admission s’améliore avec l’âge: 50% à 7 ans,
62% à 8 ans, et 70% à 9 ans.

37 IHSI, Recueil de Statistiques
Sociales, Volume 1. p.174.

42 BCP. p. 65.
43 BCP. p. 63.



n’ont pas abouti jusqu’à maintenant à des
résultats concrets.

Finalement, pour compléter cette analyse de la
gouvernance du système, il faut souligner le
caractère fragmentaire et instable des initia-
tives de participation et de responsabilisation
des parents (comme celle du Programme
Alimentaire Mondial – PAM – dans le Nord-
Est d’Haïti) et de la communauté par rapport
à la vie de l’école; ce qui constitue une con-
trainte à l’amélioration de la qualité et de l’ef-
ficacité du système. 

2.2.6. Les défaillances de la gouvernance
du système suggèrent que les objectifs de
scolarisation généralisée doivent donc
aller de pair avec les efforts d’amélioration
de la qualité

L’absence de reconnaissance officielle pour
une bonne partie du secteur privé, et d’un
cadre spécifique de partenariat avec ce secteur,
constitue un facteur d’iniquité et un obstacle à
la qualité du système éducatif. Comme le
montre le diagramme, la bonne gouvernance
de l’éducation doit prendre en considération
quatre piliers: d’une part, le binôme qualité et
quantité, et de l’autre, l’amélioration de la
composante publique et de la composante
privée. La supervision des établissements pri-
vés et, surtout, la formation des enseignants,

constituent des défis autant importants pour
l’amélioration de la qualité que pour la cons-
truction de nouvelles écoles primaires, ou
l’aménagement des infrastructures existantes.
L’expérience de certains pays d’Afrique nous
montre les risques de négliger la qualité en
faveur d’une approche exclusivement quanti-
tative, peu efficace sur le long terme. Dans ce
sens, les mesures adoptées récemment visant
un recentrage du fonctionnement de l’Ecole
Normale Supérieure, qui constituait jusqu’ici
un pont vers d’autres études universitaires,
revêtent une grande importance pour l’amé-
lioration du système44. Les efforts à entrepren-
dre demandent une augmentation progressive
de la participation du secteur public dans l’of-
fre éducative et le financement du système,
mais aussi une collaboration active du secteur
privé et de la coopération internationale. 
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44 On peut également signaler le développement des initia-
tives de collaboration interuniversitaire en Haïti ces
dernières années. 
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Encadré 5
L’Education: objectif et moteur de développement

L’expansion qualitative et quantitative de l’éducation en Haïti constitue un véritable défi pour le gouvernement haïtien et le secteur
privé. L’éducation constitue un droit humain fondamental puisqu’elle ouvre les voies pour l’épanouissement de la personne. On sait
qu’en outre, investir dans l’humain, c’est créer un capital d’importance vitale pour le développement économique du pays. 

En termes de développement humain, l’éducation constitue une politique transversale qui a des effets multiplicateurs cruciaux. En
voici cinq illustrations:

• Les liens entre éducation pour la paix, droits de l’homme et démocratie. L’aboutissement de la conception de citoyen-
neté (droits et devoirs) demande un minimum de formation de la population, qui peut ainsi participer effectivement
dans la prise de décision politique, et la consolidation d’une culture de la paix.

• L’éducation permet de mieux planifier la fécondité. En Haïti, la fécondité des femmes de niveau d’instruction se-
condaire (2,5 enfants) est bien plus faible que celle des femmes ayant une instruction primaire (5,1) ou sans instruc-
tion (6,4).

• L’amélioration du niveau d’éducation permet une distribution de la richesse plus équitable.
• La priorité à l’éducation de base dans les budgets publics pourrait renforcer la mobilité sociale intergénérationnelle,

comme nous le montre l’expérience de l’Amérique Latine45.
• L’éducation permet d’améliorer la santé reproductive, la prévention du SIDA et les MTS, le respect de l’environnement

et la situation des femmes et des enfants dans le ménage.

Enfin, plusieurs de ces facteurs contribuent indirectement à la relance de la croissance économique et à la réduction de la pauvreté
monétaire et humaine. 

45 PNUD, Rapport Mondial de Développement Humain 2001, p. 20.



2.3. La santé: malgré des progrès remar-
quables, la situation demeure préoc-
cupante

La santé est une condition essentielle au bien-
être de la population, et donc une dimension
clef du développement humain durable. Un
objectif prioritaire de développement pour
tout gouvernement est que les gouvernés puis-
sent vivre longtemps et en bonne santé.
L’ampleur des conséquences du SIDA en
Afrique – avec également des ravages socio-
économiques – nous montre que la santé de la
population est une condition nécessaire à tout
processus de développement humain durable.
En Haïti, les améliorations enregistrées dans le
domaine de la santé ont permis de rattraper le
niveau d’avant l’embargo (1993-1995). Ce-
pendant, la situation reflétée par les indica-
teurs est loin d’être satisfaisante.

2.3.1. Le système de santé haïtien est
fragmenté, et majoritairement privé 

Le système de santé en Haïti compte 650 éta-
blissements divisés entre quatre sous-secteurs:
public (30%), privé à but non lucratif (30%),
mixte public-privé (30%) et privé à but lucratif
(10%). En outre, le système sanitaire présente
trois niveaux de soins, en interrelation fonc-
tionnelle: le niveau primaire représenté par les
dispensaires et les centres de santé; le niveau
secondaire, constitué par les hôpitaux de type I
et II; et le niveau tertiaire représenté par
l’Hôpital Universitaire. Le premier niveau de
soins (qui regroupe 600 établissements) est le
plus important du point de vue du développe-
ment humain, puisqu’il s’occupe des services
préventifs et curatifs pour l’ensemble de la po-
pulation (pauvre et non pauvre). Ce niveau
primaire couvre aujourd’hui environ 85% de
la population46. Un tiers relève du secteur pu-
blic, un tiers du secteur privé à but non lucratif
et un tiers du secteur mixte.

L’analyse du système met en évidence de sérieux
problèmes de gouvernance dans la gestion des
interventions en matière de santé et de nutri-
tion. On déplore tout d’abord un manque d’in-
tégration des interventions, la dérive et la fai-
blesse des institutions publiques chargées de la
coordination (le MSPP a été très affecté par les
programmes de réduction de taille de la fonc-
tion publique) ainsi que la multiplicité des
intervenants. Les intervenants privés sont dans
une large mesure des ONG travaillant en
milieu rural; ce qui a permis, pendant une
période de forte instabilité politique (1986-
1994) de maintenir un certain niveau de soins
à la population. Un second problème est lié au
bas niveau général de qualité des services, avec
un financement public et privé très insuffisant.
Un troisième problème trouve sa source dans la
mauvaise répartition géographique de l’offre de
services. Le projet de création d’Unités Com-
munales de Santé (UCS), qui visait la mise en
place des systèmes de santé locaux, reste encore
au stade de projet, et seule une UCS sur le ter-
ritoire, à Saint-Marc, est pleinement opéra-
tionnelle à l’heure actuelle. 

A l’instar de l’éducation, le secteur privé et
mixte est largement dominant dans les institu-
tions de santé de base, principalement des
ONG et des organisations religieuses qui agis-
sent sans aucune coordination et complète-
ment détachées du Ministère de la Santé
Publique et de la Population. De même, mal-
gré les avancées institutionnelles, des pro-
grammes comme PROMESS (médicaments
essentiels) ou les campagnes de vaccination
sont financés majoritairement par la
coopération internationale. Il faut
signaler que, à la différence du
secteur de l’éducation, il n’existe pas
dans le domaine de la santé une
Politique Nationale de Santé éla-
borée de manière participative, qui
établit les objectifs et les actions
prioritaires. Toutefois, on peut noter
certains efforts dans cette direction.
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46 EMMUS III.



Le financement de la santé est moins connu et
étudié que celui de l’éducation, mais il s’ap-
procherait de 7% du PIB. En effet, selon le
dernier EBCM on peut constater que les
ménages haïtiens dépensent en santé autour
de 3,2% du PIB, c’est-à-dire plus de 4 fois les
dépenses du gouvernement. On constate donc
que le rôle de l’Etat est secondaire dans le
financement de la santé (à peine 0,7% du PIB
en 1999/2000). 79% de ces dépenses sont
utilisés pour payer le personnel, peu de fonds

restant disponibles pour les médicaments47,
les fournitures et l’entretien, qui sont plutôt
financés par le recouvrement de coûts au
niveau des hôpitaux48. Ce recouvrement s’ef-
fectue hors de tout contrôle administratif.
Toutefois, ces dépenses publiques n’incluent
pas les fonds de la coopération internationale,
très importants dans la période récente et qui
correspondent à environ 1,5 du PIB entre
1996 et 2000. Traditionnellement, la coopéra-
tion internationale a financé les ONG qui tra-
vaillent dans les zones rurales. Cette modalité
de financement pose des questions du point
de vue du développement humain durable.
En effet, en l’absence d’un partenariat réel, elle
menace sérieusement la durabilité des inves-
tissements consentis par les bailleurs. Par ail-
leurs, dès lors que le service est payant, l’accès
dépend de la capacité des ménages à financer
ces dépenses, avec des conséquences drama-
tiques pour les plus pauvres. Selon l’EMMUS
III, 41% des patientes ne se sont pas fait soi-
gner dans un établissement de santé en raison

du coût trop élevé des soins.
Il faut enfin signaler que les ressources
humaines sont quantitativement insuffisantes
et inégalement réparties sur le territoire. En
effet, il y a à peu près 2,5 médecins, 1 infir-
mière et 2,5 auxiliaires pour 10.000 habitants,
et près de 90% des médecins se trouvent dans
la capitale. En vue d’augmenter la couverture
sanitaire, le Gouvernement a fait appel à la
coopération cubaine qui a fourni plus de 500
travailleurs de la santé qui sont répartis essen-
tiellement dans les dispensaires. De plus, cette
coopération a permis à plus de 200 étudiants
haïtiens de suivre des études à Cuba, en vue de
revenir à moyen terme dans leurs provinces
d’origine et de contribuer ainsi à combler la
couverture lacunaire et défaillante du système
sanitaire public, particulièrement dans les
zones rurales. On peut également noter la
graduation de la première promotion de sages-
femmes en Haïti en 2002.

2.3.2. L’état sanitaire et nutritionnel s’est
amélioré globalement, mais reste le pire de
l’Amérique Latine

Le tableau de la mortalité reste inquiétant,
particulièrement chez les enfants. Malgré
une tendance à la baisse assez importante pour
toutes les composantes de la mortalité des enfants
au cours des 25 dernières années49 (42% de

réduction de la mortalité pour les enfants de
moins 5 ans), Haïti accuse un grand retard par
rapport à la région de l’Amérique Latine et des
Caraïbes). Au cours de la période 1995–2000,
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l’Amérique Latine et
des Caraïbes.

Financement de la santé

Public

APDMenag
es

% PIB

Financement de la santé

Menages % PIB

Graphe 11

0
10
20
30
40
50
60
70
80

Hai
ti

G
ua

te
m

al
a

Rep
.D

om
.

Cos
ta

 R
ic

a

OMS/OPS 2001

Mortalité infantile en 4 pays de la 
region

Graphe 12

47 Une étude globale sur le secteur pharmaceutique est en
cours de réalisation par le MSPP avec le financement de
l’Union Européenne.
48 Une étude en cours de l’OMS doit fournir des informa-
tions quant aux coûts de la santé dans la zone métropoli-
taine de Port-au-Prince.

49 EMMUS III, p.182.



sur 1000 enfants nés vivants, 80 sont décédés
avant le premier anniversaire (mortalité infan-
tile), et 42 entre 1 et 5 ans (mortalité juvénile).
La mortalité infantile est deux fois plus élevée
en Haïti qu’au Guatemala (41) ou au
Nicaragua (45), et trois fois plus importante
qu’en République Dominicaine et qu’à la
Jamaïque (24%)50. 

La mortalité infanto-juvénile est plus élevée
(149 pour mille) dans les zones rurales qu’en
milieu urbain (111 par mille). Les causes prin-
cipales de cette mortalité sont les maladies
intestinales infectieuses, suivies des infections
périnatales, et en troisième position, on
retrouve la malnutrition51. 

Le SIDA, quant à lui, constitue une des 10
premières causes de mortalité infanto-juvénile.
En Haïti, les enquêtes récentes suggèrent que
le risque de mortalité est largement influencé
(jusqu’à 2 fois supérieur) par le comportement
procréateur de la mère (l’âge au premier
accouchement et le temps moyen écoulé entre
les naissances). Néanmoins, on peut s’inter-
roger sur les raisons d’une tendance à la stabi-
lisation générale de la mortalité infanto-
juvénile, ou sur les taux assez élevés de morta-
lité infantile à Port-au-Prince (comparable à ce
qui prévaut aux zones rurales). Une meilleure
connaissance des causes de mortalité et des
conditions sanitaires à Port-au-Prince semble
nécessaire pour mieux cibler les politiques
préventives.

Deuxième indicateur clef: la mortalité mater-
nelle demeure extrêmement élevée en Haïti:
523 décès maternels pour 100.000 naissances
pour la période 1994-2000. A la différence de
la mortalité infantile, cet indicateur ne semble
pas s’être amélioré au cours des 20 dernières
années. Ce taux est plus élevé qu’en Bolivie

(390), au Salvador (120), ou au Guatemala
(95),52 et il est 20 fois supérieur à ce que l’on
observe dans les pays développés. Cette mor-
talité maternelle est due notamment à l’ab-
sence de soins périnataux adéquats: 80% des
femmes ont accouché de leur dernier-né à la
maison, et seulement 24% des accouchements
ont été assistés par un personnel formé. 

Par ailleurs, l’analyse de la morbidité montre
l’importance des maladies dues à la misère, à
l’ignorance et à la faiblesse des services de santé
disponibles. Il y a encore une très forte préva-
lence des maladies transmissibles, infectieuses
ou parasitaires.

L’état nutritionnel des Haïtiens s’est consi-
dérablement amélioré, particulièrement
après 1995. Les différents indicateurs de
l’EMMUS III montrent de manière conclu-
ante que les niveaux de malnutrition en Haïti
ont diminué entre 1978 et 1990, pour se
détériorer comme conséquence de l’embargo
(1991-1994), et recommencer à diminuer
depuis le retour à l’ordre démocratique en
1994 (voir graphe 12). En ce qui concerne les
enfants de moins de 5 ans, la malnutrition
chronique (retard de la croissance) est passée
de 40% en 1978, à 23% en 2000. De même,
l’insuffisance pondérale (retard dans le poids
par âge) s’est réduite de moitié (37,4% en
1978 et 17% en 2000), avec une forte amélio-
ration de 37% depuis 1995. 
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Deuxième indicateur
clef: la mortalité
maternelle demeure
extrêmement élevée en
Haïti.

50 OPS/OMS, Basic Indicators 2001.
51 MSPP/OMS Analyse des causes de décès 1999.
52 OPS/OMS, Basic Indicators 2001.
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Ces deux importants indicateurs montrent
qu’Haïti a accompli des progrès remarquables
en matière de nutrition infantile. En va-t-il de
même pour la malnutrition aiguë? La réponse
semble favorable. En 2000, 4,5% d’enfants
souffrent de malnutrition aiguë (poids par
rapport à la taille) en Haïti, contre 7,8% en
1994-95. Cette amélioration a permis de rat-
traper et même de dépasser le niveau pré-
embargo (4,7% en 1990). Les indicateurs de
nutrition montrent un panorama plus favo-
rable que la moyenne des pays en développe-
ment, et bien meilleur que la situation des
Pays Moins Avancés. Mais ils restent encore
loin de la situation de l’Amérique Latine et des
Caraïbes. Il faut signaler que cette améliora-
tion substantielle de la nutrition infantile est
en accord avec l’amélioration de l’état nutri-
tionnel des femmes. Depuis 1995 le pourcen-
tage des femmes en dessous du seuil critique
(Indice de Masse Corporelle53) est passé de
18% à 12% en 2000 (une réduction de 33%
en 6 ans). Compte tenu de ce qu’il est difficile-
ment concevable dans le cas haïtien que la
situation des hommes puisse évoluer de
manière inverse à celle des femmes et des
enfants, on peut donc affirmer que, globale-
ment, la situation de la nutrition en Haïti s’est
améliorée de manière remarquable depuis
1978, et plus particulièrement depuis 1994-

95. Les programmes d’aide alimentaire et de
nutrition mis en place par les bailleurs interna-
tionaux ont pu contribuer à cette améliora-
tion. Il faut aussi considérer un effort impor-
tant de la communauté internationale sous
l’embargo (1991-1994) qui a permis de limi-
ter les dégâts (voir graphe 13). Ces facteurs
pourraient difficilement expliquer à eux seuls
un phénomène: pourquoi la situation en ter-
mes de nutrition s’améliore-t-elle tandis que
régresse la production agricole par tête? A ce
point, il faut considérer d’autres facteurs tels
que l’importance croissante des revenus non
agricoles (le revenu agricole compte pour à
peine 28% du total du revenu dans les zones
rurales), l’importance des dépenses alimen-
taires des ménages (plus de la moitié du total
dans les zones rurales), un apport énergétique
plus équilibré du panier alimentaire ou la
réduction du prix de certains produits de base
(comme le riz), suite aux politiques de libérali-
sation économique. Cette évolution concorde
aussi avec l’évolution d’autres indicateurs
comme la pauvreté monétaire, qui seront
analysés par la suite. 

La couverture vaccinale est encore large-
ment insuffisante. Cette situation n’est guère
étonnante compte tenu des faiblesses institu-
tionnelles constatées et de l’accès effectif limité
à la santé publique. Selon l’EMMUS III, on

Les indicateurs de
nutrition montrent un
panorama plus favo-
rable que la moyenne
des pays en développe-
ment, et bien meilleur
que la situation des
Pays Moins Avancés.
Mais ils restent encore
loin de la situation de
l’Amérique Latine et
des Caraïbes.

La couverture vacci-
nale reste toutefois
encore insuffisante et
un grand nombre d’en-
fants ne sont que par-
tiellement vaccinés.
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Sources: National Nutrition Status Survey, 1978; Haiti’s Nutrition Situation in 1990, EMMUS II, EMMUS III.

53 L’Indice de Masse Corporelle est obtenu en divisant le
poids d’un individu exprimé en Kg par le carré de sa taille
exprimée en mètres. Le seuil de malnutrition (seuil critique)
est fixé à 18, et celui d’obésité à 25.



peut noter, pour la vaccination complète des
enfants, de grandes variations entre les
départements géographiques (57% des
enfants complètement vaccinés dans le Nord-
Est contre 16% dans le Sud-Est) et selon le
degré d’instruction de la mère (44% d’enfants
vaccinés quand la mère a un niveau d’instruc-
tion secondaire, 38% quand elle a un niveau
primaire et 22% quand elle est sans instruc-
tion). Toutefois, les campagnes de vaccination
réalisées en 2000 et 2001 ont certainement eu
un impact sensible sur le niveau de vaccina-
tion des enfants (voir graphe 14). Autour de 3
millions d’enfants de moins de 10 ans (100%)
ont été protégés contre la polio et plus d’un
million (moins de 4 ans) de la rougeole. C’est
ainsi que le niveau de protection atteint en
2001 le niveau le plus élevé depuis le début de
la décennie.

La couverture vaccinale reste toutefois encore
insuffisante et un grand nombre d’enfants ne
sont que partiellement vaccinés. Cette situa-
tion a un caractère structurel et traduit des

problèmes dans la stratégie et les moyens mis
en oeuvre pour assurer la vaccination des
enfants. La vaccination est plus assurée par le
biais des campagnes nationales comme celles
de 2001 que par la gestion quotidienne de la
santé préventive, seule garantie réelle d’impact
sur le long terme.

L’accès à l’eau potable a connu une expan-
sion remarquable depuis 1995, mais l’as-
sainissement ne progresse pas. La détermina-
tion de la proportion de la population n’ayant
pas accès à l’eau potable (à des points d’eau
aménagés) pose un certain nombre de pro-
blèmes de définition, celle-ci variant d’une
enquête à l’autre (voir note méthodologique
en annexe). Les deux enquêtes EBCM (1986-
87 et 1999-2000) et les trois successives peu-
vent être analysées de façon différente selon
la définition que l’on adopte. Pour le cas haï-
tien, on peut considérer que les chiffres des
EMMUS sont assez représentatifs de la mé-
thodologie internationale.
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L’accès à l’eau potable a
connu une expansion
remarquable depuis
1995, mais l’assainisse-
ment ne progresse pas.

Couverture vaccinale chez les moins d'un an en Haïti 1991-2000
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Selon l’EMMUS III, deux tiers de la popula-
tion avaient accès à l’eau potable en 2000
(87,4% au niveau urbain et 52,5% au niveau
rural). L’évolution est tributaire de la situation
politique: après une stagnation de l’accès entre
1987 et 1994-95, ce pourcentage aurait ex-
plosé depuis 1994-95, pour passer de 46% à
66%. Il est important que, malgré les dif-
férences méthodologiques, les différentes en-

quêtes s’accordent pour signaler une augmen-
tation significative de l’accès à l’eau potable
autour de 50% depuis la chute du régime
Duvalier (45% dans l’EMMUS et 53%
EBCM). 

Au niveau urbain, l’augmentation s’expli-
querait par les ambitieux programmes de créa-
tion des fontaines payantes financés par la
coopération internationale dans la zone mé-
tropolitaine de Port-au-Prince en étroite colla-
boration avec la CAMEP (voir encadré). En
effet, les fontaines publiques représentent la
source d’eau pour 64,5% de ménages dans la
zone métropolitaine, par rapport à 15% en
1994 (une augmentation de plus de 300% en
5 ans).

De même, des institutions comme l’UCG et
le FAES ont réalisé des investissements remar-
quables dans ce secteur en dehors de Port-au-
Prince. Ces programmes ont permis d’amoin-
drir la portée des problèmes structurels (infra-
structure et gestion) des réseaux traditionnels,
autant à Port-au-Prince (CAMEP) que dans
les villes secondaires (SNEP). Il s’agit, sans
doute, de la politique sociale de plus grand
impact pendant la période 1995-200054.
Néanmoins, il faut noter que la capacité glo-
bale de production de la CAMEP n’est pas
suffisante pour alimenter la zone métropoli-
taine, à cause de la construction anarchique
dans les périmètres des sources, de la dégrada-
tion de l’environnement et des mécanismes
désuets de distribution: on paye par branche-
ment et non par consommation effective55.

La situation de l’assainissement est bien dif-
férente. Les deux enquêtes (EBCM et
EMMUS) montrent une stabilisation de l’ac-
cès à l’assainissement, qui oscille entre 44% et
50% depuis 1986.
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55 Le Nouvelliste, 4 mars 2002.



Encadré 6
La gestion participative de l’eau potable à Port-au-Prince: 

un modèle de coopération entre le secteur public et la population

Les programmes d’approvisionnement en eau potable des quartiers défavorisés de Port-au-Prince menés par la CAMEP, avec l’ap-
pui financier de l’UE, l’AFD et le PNUD (7 millions de dollars des EU), et l’assistance du GRET mettent en évidence d’impor-
tants éléments positifs: plus de 700.000 personnes ont été touchées par ce programme, la qualité de l’eau s’est améliorée et le prix
est nettement inférieur à celui de la période précédente. Cette expérience s’inscrit dans une démarche participative de gestion des
200 nouvelles fontaines d’eau. Les Comités de Gestion – élus par la population – ont une relation contractuelle avec la CAMEP
(pour la vente de l’eau) et réinvestissent leurs bénéfices dans des projets communautaires. Paradoxalement, les quartiers pauvres de
Port-au-Prince représentent une source de recettes non négligeable pour la CAMEP. Un audit récent a confirmé la bonne gestion
de l’eau par les Comités, bien qu’au cours de 2001 Cité Soleil ait fait face pour la première fois à des problèmes de remboursement
à cause de l’insécurité dans le quartier.

Bien que de nombreuses difficultés subsistent, en termes de fourniture, de qualité ou d’accès insuffisant dans certains quartiers, cette
expérience «d’ingénierie sociale» est présentée comme une référence au niveau international. Pour Haïti, c’est un exemple de la
manière de surmonter la méfiance par rapport au secteur public et d’augmenter la crédibilité par rapport à la population.

Sources : Information de la CAMEP, de l’AFD et du PNUD.
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Proportion de ménages ayant accès aux services d’eau potable et de santé en Haïti, de 1986-87 à 2000

 EBCM I  
1986-87 

EMMUS I 1987 EMMUS II 
1994-95 

EBCM II 1999-
2000 

EMMUS III 
2000 

Eau potable 28,6 45,3 46,2 43,8 65,5 
Assainissement 45,8 47,9 48,3 44,5 44,1 

Sources: EBCM et EMMUS 



2.3.3. La fécondité et l’utilisation de la
contraception ont fait du chemin depuis
198756

Avec une population de l’ordre de 8 millions
d’habitants, Haïti est un pays à forte densité
humaine (283 habitants par kilomètre carré),
particulièrement si on tient compte de ses par-
ticularités géographiques. Pour chaque Haï-
tien de la période de l’indépendance (1804), il
y en a 20 aujourd’hui, et à ce rythme, les pro-
jections prévoient qu’il y en aura 40 en 2029.
Cette explosion caractérise tous les pays qui se
situent dans la première phase de la transition
démographique comme Haïti. Le niveau de
fécondité, quoique élevé, particulièrement
dans le milieu rural et chez les femmes non
instruites accuse une baisse significative au
cours des quinze dernières années: de 6,3
enfants par femme57 en 1987 il est passé à 4,7
en 200058. Les adolescentes continuent à avoir
une fécondité très élevée59. 

La diminution de la fécondité est imputable,
en grande partie, à la prévalence contraceptive
moderne qui a connu, dans l’espace des 11
dernières années un gain de 18 points chez les
femmes en union : 9,6% en 198960 et 18%
en 1995 contre 28% en l’an 2000. L’amélio-
ration de la pratique contraceptive s’observe
notamment chez les femmes en milieu rural
dont le taux d’utilisation de la contraception
moderne est passé de 10% à 22% entre 1995
et 2000. En 2000, la connaissance de la con-
traception moderne est presque universelle au

pays (98%). Si l’on tient compte du décalage
entre la fécondité réelle (4,7 enfants par
femme) et la fécondité «désirée» (2,7 enfants
par femme)61 on peut prévoir le maintien de
la baisse de la fécondité à condition qu’il soit
toutefois donné aux femmes des possibilités
suffisantes d’accès à la contraception, d’autant
que l’écart observé traduit des besoins non sa-
tisfaits en matière de contraception (28% des
femmes en union). Une situation qui met en
évidence l’importance de la mise en œuvre de
la Politique Nationale de Population formulée
récemment par le gouvernement haïtien. 
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Le niveau de fécondité,
quoique élevé, particu-
lièrement dans le
milieu rural et chez les
femmes non instruites
accuse une baisse signi-
ficative au cours des
quinze dernières
années.

56 Les chiffres de fécondité sont basés dans les EMMUS
(voir bibliographie : références statistiques).
57 Le chiffre de 6.3% pour 1987 (EMMUS I) a été objet
de controverse dans la doctrine, puisqu’elle supposait une
augmentation de la fécondité par rapport aux résultats de
l’enquête réalisée en 1977 (EHF).
58 Les données sur la fécondité reflètent les résultas de
l’EMMUS III (2000).
59 A 17 ans, 19% des femmes ont déjà un enfant ou sont
enceintes pour la première fois (cette proportion atteint
31% à l’âge de 19 ans).
60 Enquête Nationale Haïtienne sur la contraception,
Institut Haïtien de l’Enfance, 1989.
61 La fécondité désirée en Haïti est comparable à la fécon-
dité réelle latino-américaine RDH, 2001.



Encadré 7
Population en Haïti: risques et opportunités

Le dernier rapport de la BID sur Le progrès économique et social en Amérique Latine explore le rôle de certaines dimensions pour le
développement à long terme : la démographie, la géographie et les institutions. Le premier aspect, l’importance de la démographie
pour le développement, a fait l’objet de controverses, notamment au cours du XXe siècle. Quand la population s’accroît à un rythme
plus rapide que l’économie et que les capacités des gouvernements à offrir des services publics, elle peut constituer une menace.
Certains économistes, comme Malthus (1798), signalaient que face au danger de l’augmentation de la population – et les déséquili-
bres entre les besoins croissants de la population et les ressources disponibles –, la nature interviendra par le biais des cataclysmes
naturels, des épidémies, des famines pour rétablir l’équilibre.

L’étude de la BID montre que l’évolution démographique constitue un risque, mais aussi une opportunité qu’il faut savoir saisir. La
plupart des pays d’Amérique Latine ont pu maîtriser les niveaux de fécondité et de mortalité; ce qui n’est pas encore le cas d’Haïti.
Ces pays en transition démographique auront durant les deux prochaines décennies une période optimale dans laquelle les généra-
tions en âge de travailler pourront mieux soutenir les personnes plus âgées, auront moins d’enfants à charge. Cela accroîtra les oppor-
tunités pour une bonne éducation et une meilleure santé. 

Haïti est encore dans une première étape de cette transition. Cela implique au moins deux choses: (i) un investissement initial
important en éducation et l’utilisation de la contraception, afin que ces générations puissent avoir un meilleur accès au marché du
travail et participer activement au développement humain durable; et (ii) une réduction des taux de mortalité infantile et mater-
nelle, très élevés en Haïti.

Parmi les 8 millions d’Haïtiens, 40% ont moins de 15 ans (et à peine 5% plus de 65 ans) pour un âge médian de 19 ans pour les
deux sexes. Une population très jeune peut être un levier de développement humain durable, dans lequel la société doit investir, et
à laquelle il faut offrir des perspectives d’insertion sur le marché du travail, afin d’éviter que la migration ne demeure la seule fenêtre
d’espoir.

Source : A partir de Beyond economics,  BID, et Situation Economique et Sociale 2001, PNUD.
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2.3.4. Le SIDA demeure un facteur de
risque majeur pour le développement
humain en Haïti

Bien que les enquêtes montrent une tendance
à sa stabilisation, le SIDA constitue une véri-
table épidémie généralisée en Haïti. La situa-
tion demeure à ce point grave62, que le SIDA
apparaît comme la première cause de mortali-
té. Les estimations du diagnostic de base de la
proposition de la Stratégie nationale de lutte
contre le SIDA et les MTS situent autour de
5% la population infectée par le SIDA en
2001, et 12% celle infectée par l’ensemble des
MTS. En effet, les résultats de la dernière
enquête de séroprévalence du VIH indi-
quaient que l’infection au VIH en 1999 était
comprise entre 2,1% et 13,1% selon les sites,
avec une moyenne de 4,5%. Bien que les
enquêtes sur cette question réalisées en Haïti

doivent être analysées avec prudence, elles per-
mettent de situer globalement le pays dans le
contexte mondial. Comme le montre le
graphe 15, Haïti resterait un des rares pays de
la région où l’épidémie est généralisée, mais
qui aurait échappé à l’ampleur catastrophique
du phénomène constaté dans certains pays
d’Afrique. Le ratio d’infection homme-femme
est actuellement de 0,8 pour 1, alors que dans
les années 1980 le ratio était de 5.6 pour 1; ce
qui montre une très forte féminisation de la

maladie. En Haïti, un effort important est
consacré à la sensibilisation et à la prévention,
et des événements plus récents comme les ca-
ravanes contre le SIDA ou la participation de
haut niveau au Sommet mondial témoignent
d’une préoccupation croissante pour cette
question. Néanmoins, l’insuffisance des
moyens de prévention disponibles entrave cet
effort, car la population fait souvent face à des
ruptures de stock ou au manque d’infrastruc-
tures sanitaires.

Le niveau de connaissance du VIH/SIDA par
la population semble très élevé, mais il l’est
beaucoup moins en ce qui concerne les
moyens d’éviter sa transmission. En effet,
selon l’EMMUS III la population féminine
est moins informée que la population mascu-
line (35% des femmes et 19% des hommes ne
connaissent «aucun moyen» pour éviter cette
maladie). De même, la perception du risque
de contracter la maladie est très inquiétante.
En général, hommes et femmes en Haïti (plus
de 80%) estiment qu’ils ne courent aucun
risque de contracter le VIH-SIDA. Ces
aspects doivent être traités lors de l’approba-
tion du nouveau Plan National de Lutte con-
tre le SIDA, en cours d’approbation à l’heure
actuelle.

2.3.5. L’accès à la santé reste limité au
niveau rural, et la qualité des services est
très faible

En Haïti, les établissements de santé les plus
fréquemment visités sont les hôpitaux en
milieu urbain (61%) et les centres de santé ou
dispensaires en milieu rural (42%). Selon
l’EMMUS III, il y a un décalage important
entre l’accès aux différents services de santé en
milieu urbain et en milieu rural. Dans les
zones rurales, une femme sur trois doit par-
courir plus de 15 km pour atteindre le centre
de santé le plus proche. Par conséquent, il n’est
pas surprenant que 2 femmes sur 3 aient cité
l’accès à la santé (manque d’infrastructure ou
l’éloignement) comme le premier problème
pour se faire soigner. Par contre, au niveau
urbain, la qualité des services (l’éventail des
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62 MSPP, OMS/OPS (2000) p.12.



services offerts ou le mauvais accueil) préoc-
cupe davantage la moitié des femmes. Un
troisième aspect clef est le coût des médica-
ments et des consultations, particulièrement
pour les plus pauvres. Finalement, il faut
souligner l’importance de la médecine
traditionnelle et le poids des croyances sur la
santé en Haïti63. 

2.4. La pauvreté régresse depuis 1986,
mais sur un mode non durable

L’analyse qui précède a caractérisé les grands
traits de l’économie haïtienne, et la situation
des deux secteurs-clefs du développement
humain : l’éducation et la santé. Il est désor-
mais possible de présenter les contours de la
pauvreté, qui se définit à partir des manques
constatés par rapport au revenu, à l’accès à l

L’éradication de lapauvreté est au cœur de

’é-
ducation et à la santé.

l’approche en termes de développement
humain durable. La Déclaration du Millénaire
souligne la portée universelle et prioritaire de
cet objectif.

Responsables politiques et partenaires au
développement placent la question de la pau-
vreté au cœur de leurs préoccupations. Le
Bilan Commun de Pays élaboré conjointe-
ment par le système des Nations Unies, le gou-
vernement et la Société Civile en 2000
plaidait pour «une insertion de la lutte contre la
pauvreté dans la problématique, les politiques et
les actions d’amélioration du niveau et de la qua-
lité de la vie». Le mémoire présenté par le gou-
vernement haïtien à la troisième Conférence
des Nations Unies sur les pays les moins

avancés64 indique que «au cours de la décen-
nie précédente, l’une des priorités de l’Etat
haïtien était de réduire l’extrême pauvreté…
Cependant, des contraintes d’ordre structurel
et conjoncturel n’ont pas permis d’atteindre
les objectifs…». Le programme d’action
2001-2010 présenté lors de cette Conférence
retient deux objectifs de développement: (i)
une croissance économique durable et, (ii) la
réduction de la pauvreté.

La Banque Mondiale a publié en 1998 une
analyse approfondie de la pauvreté en Haïti.
Les données très récentes sur la situation des
ménages permettent de disposer de bases plus
complètes et fiables pour apprécier l’ampleur
et l’évolution du phénomène65. 
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L’éradication de la pau-
vreté est au cœur de
l’approche en termes
de développement
humain durable.

63 Parmi les 16% des personnes sérieusement blessées qui
ne sont pas allées dans un établissement de santé, 41% ont
évoqué le coût trop élevé des soins. En effet, la préférence
accordée au médecin-feuille guérisseur apparaît dans 21%
des cas. En Haïti il existe des croyances assez influencées par
le vaudou, comme la «perdition». Voir OMS (1999): La
situation sanitaire en Haïti. 1998, p. 62.
64 La réunion s’est tenue à Bruxelles en mai 2001.

65 Une carte de pauvreté est en cours de préparation par le
Ministère de la Planification et de la Coopération Externe
avec le financement de la Banque Interaméricaine de
Développement. Le recensement de la population de 2002
doit fournir les informations nécessaires pour alimenter
cette base des données.
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2.4.1. La pauvreté humaine: des progrès
remarquables depuis 1986

On estime aujourd’hui que l’insuffisance de
revenu n’est pas le seul critère à prendre en
compte pour définir la pauvreté. On peut dis-
poser d’un revenu suffisant pour se nourrir et
ne pas avoir la possibilité de satisfaire d’autres
besoins essentiels tels que la santé, parce que
les services qui les dispensent ne sont pas
accessibles ou sont inexistants (comme dans le
cas haïtien). C’est pourquoi la notion de
Pauvreté Humaine se réfère à la privation de

certaines capacités fonctionnelles élémentaires
incluant les dimensions économique et
sociale, y compris par exemple la participation
à la vie de la collectivité et le respect des droits
humains. Comme il n’est généralement pas
possible de tenir compte de tous ces aspects,
l’Indicateur de Pauvreté Humaine (IPH) s’at-
tache aux déficits rencontrés dans trois
domaines essentiels de l’existence: la durée de
vie, l’instruction et les conditions de vie. Ces
domaines sont décrits par un certain nombre
de variables présentées dans l’encadré ci-après.

La notion de Pauvreté
Humaine se réfère à la
privation de certaines
capacités fonction-
nelles élémentaires
incluant les dimen-
sions économique et
sociale, y compris par
exemple la partici-
pation à la vie de la
collectivité et le 
respect des droits
humains.

Encadré 8
Calcul  de l'Indicateur de Pauvreté Humaine (IPH 1)

Comme l'IDH, l'IPH pour les pays en développement est un indicateur composite qui comprend 3 éléments:

a) le déficit en termes de longévité, mesuré par le pourcentage d'individus risquant de mourir avant l'âge de 40
ans;

b) le déficit en termes d'instruction, mesuré par le taux d'analphabétisme des adultes;

c) les déficits en termes de conditions de vie, mesurés par:

• l'accès aux services de santé, c'est-à-dire la proportion de la population qui peut atteindre ces services
dans un délai maximal d'une heure (on notera que le rapport mondial 2001 ne tient plus compte de
cet indice en raison du manque de données récentes et fiables);

• l'accès à l'eau potable;
• le pourcentage d'enfants de moins de 5 ans victimes de malnutrition (c'est-à-dire, en l'occurrence, présen-

tant une insuffisance pondérale d'au moins 2 écarts types par rapport au poids médian par âge de la
population de référence).
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La pauvreté humaine est mesurée à partir de
l’Indicateur de Pauvreté Humaine. Les calculs
réalisés pour ce Rapport National conduisent
à un indicateur de pauvreté humaine en 1987
de 46.2% de la population, et en 2000 de
31,8%. Ce qui se traduit en 13 ans par une
réduction significative, même si, près du tiers
de la population est actuellement dans une
situation de pauvreté humaine66. 

L’IPH a donc sensiblement diminué entre
1987 et 1999-2000. Cela résulte bien sûr de
l’évolution des composantes de l’indicateur
qui ont déjà été présentées et qui émanent
directement des enquêtes de 1987 et de 1999-
2000. 

Les enquêtes récentes montrent en effet une
amélioration sensible des chiffres concernant
l’alphabétisation, l’accès à l’eau potable, et la
diminution remarquable du phénomène de
malnutrition chez les enfants et les femmes.

Ce dernier indicateur suit en principe l’évolu-
tion des revenus réels67. 

L’amélioration constatée concerne la période
1987-2000. Elle est toutefois particulièrement
remarquable entre 1994 et 2000. Les résultats
enregistrés entre 1994 et 2000 tiennent pour
une part aux conséquences de la fin de l’em-
bargo. L’embargo avait en effet conduit à une
très forte détérioration de la situation du
développement humain. La fin de l’embargo a
permis un certain rattrapage qui se traduit par
de fortes améliorations des indicateurs à partir
de 1995. Par ailleurs, le gouvernement a mis
en place un certain nombre de programmes à
contenu social (PURE, FAES, BON, UCG)
qui ont eu un impact sur les ménages. Mais,
comme déjà mentionné, les ressources qui ont
permis ces améliorations entre 1994 et 2000
proviennent pour une part importante d’un
niveau exceptionnel de l’aide internationale et
des envois croissants de la diaspora. 

1987

1995

2000

Graphe 18

66 Ce chiffre situerait Haïti au niveau du Kenya, du
Cameroun et de l’Egypte, c’est-à-dire au 50e rang environ
parmi les 90 pays en développement classés dans le RMDH
de 2001. Ces comparaisons sont toutefois discutables car
elles ne tiennent pas compte des révisions justifiées qui
pourraient être effectuées par chaque pays.

67 La mesure de la probabilité de décès avant 40 ans est
basée sur des estimations, faute de recensement depuis
1982. 



2.4.2. La non-durabilité de la réduction de
la pauvreté: quelques facteurs explicatifs 

Les indicateurs de pauvreté humaine mon-
trent que la pauvreté a sensiblement reculé en
Haïti entre 1987 et 2000. Les données macro-
économiques disponibles montrent par contre
que le PIB par tête a diminué significative-
ment pendant la même période. Or, on sait
qu’en règle générale la croissance du PIB par
tête est une condition nécessaire, mais certes
pas suffisante, du développement humain
durable et du recul de la pauvreté.

L’analyse de la variable revenu ouvre davantage
de perspectives. La forte baisse du PIB par tête
qui est mise en regard de la diminution de la
pauvreté renvoie à deux questions: le PIB et
son évolution sont-ils correctement reflétés
par les indicateurs disponibles ? Le PIB est-il
une bonne approximation du revenu dispo-
nible des ménages, indicateur qui permet de
mesurer la capacité d’accéder aux biens ali-
mentaires et à certains services de santé et
d’éducation payants?

Quoi qu’il en soit, la régression observée de la
pauvreté humaine évolue sur un mode non
durable du fait qu’elle n’est pas tributaire
d’une croissance économique soutenue mais
de variables exogènes volatiles et de variables
endogènes fragiles et difficilement con-
trôlables: (i) les transferts des migrants; (ii)
l’aide internationale; (iii) l’informalisation
croissante de l’économie; (iv) le développe-
ment de l’économie illicite. La prise en consi-
dération de ces quatre variables est susceptible
d’apporter des éléments de réponse au para-
doxe né du décalage entre diminution du PIB
par tête et réduction de la pauvreté. 

Les transferts des migrants

Les données disponibles montrent une explo-
sion des transferts des migrants depuis 1994.
Il est probable que ces mouvements étaient
sous-estimés avant cette date. Mais leur niveau
actuel (estimé par la BRH à environ 600 mil-
lions de $ EU en 2001) avoisine 15% du PIB.

Comme on l’a vu plus haut, d’un point de vue
macro-économique, seule leur prise en
compte permet de comprendre la progression
de la consommation des ménages et des
importations face à un PIB par tête en régres-
sion depuis 15 ans. L’EBCM de 1999/2000
donne de précieuses indications sur l’impact
des envois des migrants, sur les revenus des
ménages. Selon l’enquête, ils constituent en
moyenne 10% du revenu des ménages (contre
5% provenant de transferts internes). Environ
40% des ménages déclarent recevoir des trans-
ferts. Cette proportion s’élève à 70% pour la
catégorie chômeurs-inactifs. Les transferts
sont particulièrement importants dans les
revenus des plus pauvres: ils constituent 28%
des revenus pour 10% des ménages les plus
pauvres en milieu urbain, contre 12% des
revenus de cette même catégorie en milieu
rural. Comme l’indique l’IHSI dans la présen-
tation des résultats de l’EBCM 1999/2000
«les revenus de transfert ont un rôle consi-
dérable dans la correction des inégalités 68 et ils
permettent une sortie relative de la pau-
vreté»69.
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La régression observée
de la pauvreté
humaine évolue sur un
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trôlables.

68 EBCM 1999/2000, Volume 2, p. 49.
69 ibid. p. 50.



Les transferts internes et externes pourraient
dans ces conditions tenir lieu de système
«privé» de solidarité entre les ménages, sachant
qu’à peine 1% des Haïtiens bénéficient du sys-
tème « public » de solidarité sociale. Quant à
l’utilisation de ces fonds, il est probable qu’ils
suivent la tendance observée en Amérique
Centrale et se concentrent dans les dépenses
alimentaires et sociales (logement, éducation
et santé), et rarement dans l’investissement
productif. 

Il est donc vraisemblable que les transferts de
l’extérieur expliquent une fraction importante
du recul de la pauvreté. Cela rendrait ainsi
compte, en partie, du décalage entre l’évolu-
tion du PIB, qui n’inclut pas ces revenus1, et
celle de la pauvreté, en particulier de 1994 à
2000. Ces envois sont déterminés par les flux
migratoires et les politiques qui sont menées à
leur endroit par les pays d’accueil. Le pays

d’origine, au contraire, dispose de peu de
moyens pour influer sur ces politiques et il est
en conséquence placé dans une situation de
forte dépendance. 

L’aide internationale

Plus de 2 milliards de dollars EU provenant de
l’aide internationale ont été dépensés en Haïti
entre 1995 et 2000. Il s’agit là d’une estima-
tion, ces flux étant statistiquement et écono-
miquement mal appréhendés. Une partie de
ces fonds est utilisée en investissements et a un
impact sur le PIB. Mais une part non négli-
geable de cette aide se transforme en revenus
dont bénéficient les résidents. Seules des
études spécifiques permettraient d’évaluer le
contenu en revenus de l’aide internationale et
la part qui reste dans le pays. La très mauvaise
connaissance de ce secteur ne permet pas de
procéder à une évaluation des effets, mais ne
laisse pas de doute sur leur réalité. 
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1 Le Revenu national est à cet égard un agrégat plus perti-
nent dans la mesure où il intègre le solde des revenus de fac-
teurs en provenance et à destination de l’extérieur.
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L’informalisation croissante de l’économie

En Haïti, comme on l’a montré plus haut, le
poids du secteur informel n’a cessé de croître
ces dernières années2. L’informalisation cons-
titue, après l’émigration, une soupape de sécu-
rité pour la société haïtienne. Le secteur
informel se développe en liaison avec l’exode
rural et en conséquence des crises qui ont mar-
qué le secteur formel (industrie d’assemblage
et entreprises industrielles dont la production
était destinée au marché national, entre
autres). La faiblesse de l’Etat conduit des
entreprises du secteur moderne à choisir l’in-
formalité. En outre, en 2001 et 2002, on a
assisté à la prolifération d’institutions finan-
cières de micro-finance et coopératives dont
une partie fonctionne sur un mode informel3.

Cette informalisation est mal saisie statistique-
ment. La production du secteur informel est
estimée, souvent à partir de tendances, qui ne
rendent pas compte de l’accélération en cours
du phénomène4. Cette sous-estimation est
d’autant plus forte que les bases de la comp-
tabilité nationale sont fragiles et que le
phénomène progresse fortement. 

Au total, l’informalisation croissante conduit
certainement à une sous-estimation du PIB,
qui accentue le décalage entre l’évolution du
produit par tête et celle de la pauvreté.

L’économie illicite 

L’économie illicite constitue une réalité indé-
niable en Haïti, mais son évaluation est
évidemment particulièrement difficile. Com-
me l’indique le BCP, Haïti de par sa situation
géographique est « particulièrement vul-
nérable au trafic de la drogue ». Le pays est en

effet situé entre le principal consommateur du
monde (les Etats-Unis) et l’un des principaux
producteurs (la Colombie). On estime qu’au-
tour de 45 tonnes de cocaïne ont transité par
le pays en 19985. Faute d’informations suffi-
santes sur les mécanismes opérationnels de ce
trafic, il est difficile d’évaluer les revenus qu’il
engendre. On pourrait penser que les couches
les plus pauvres de la population sont peu con-
cernées, sauf à travers des mécanismes de
redistribution que l’on n’est pas en mesure de
cerner.

L’économie illicite ne se limite pas au trafic de
drogue, même s’il s’agit là de la partie la plus
florissante. La contrebande, par exemple,
occupe une place importante et touche une
frange plus diversifiée de la population. Ces
activités illicites génèrent des flux de revenus
qui ne figurent pas dans les comptes éco-
nomiques du pays. Leur absence minore le
revenu disponible et contribue à accroître l’é-
cart entre le niveau de développement humain
et la base économique dont il est issu. 

Au total, il est indéniable, vu la convergence
des indicateurs, que la pauvreté a régressé en
Haïti entre 1987 et 2000, l’amélioration étant
particulièrement sensible entre 1994 et 2000.
Malgré ces progrès, près de 4 millions d’Haï-
tiens sont pauvres et 40% des ménages ont un
membre qui a faim au moins une fois dans la
semaine.6

Par ailleurs, les améliorations enregistrées ne se
situent pas dans le cadre d’un processus de
développement humain durable. En effet, la
diminution de la pauvreté est imputable à des
facteurs que l’on doit qualifier de fragiles, et
dont la pérennité est extrêmement douteuse.
Ils dépendent en effet de variables qui, pour
l’essentiel, ne sont pas maîtrisées dans le cadre
de la dynamique productive du pays: la pau-
vreté diminue non pas parce que le pays pro-2 Voir statistiques sur la micro-finance en Haïti de

DAI/FINNET http://www.daifinnet.com/actualites/
actualites.htm
3 Selon le ministre du MPCE, il s’agit “d’un réseau d’argent
informel fonctionnant sans cadre de régulation et
sans supervision appropriée”, Le fonctionnement des Coo-
pératives: Sujet de débat, 8 mars 2002
http://www.Haïtipressnetwork.com/
4 Voir More microcredits for Haiti ? International Finance
Corporation, prepared by Swedish Development Advisters,
April 1998.

5 Drugs trends in the Caribbean, (1998/1999), Caribbean
Drugs Control Coordination Mechanism.
6 EMMUS III.



duit plus et sur un mode durable, mais (i)
parce qu’il bénéficie de revenus provenant de
l’extérieur, comme les transferts des migrants
et l’aide internationale; et (ii) parce que le pro-
duit intérieur comporte une part croissante
d’activités qui n’ont pas un caractère pérenne:
le secteur informel relève pour l’essentiel des
stratégies de survie et il est souvent dans une
situation de prédateur par rapport à l’environ-
nement; par ailleurs, l’économie illégale est,
bien entendu, par essence, fragile.
La dépendance du processus de développe-
ment est illustrée par les difficultés enregistrées
depuis 2001 dans les relations avec la commu-
nauté internationale. La diminution impor-
tante de l’aide contribue au blocage de l’éco-
nomie, alors même que le pays a besoin de
ressources importantes pour enclencher un
processus de développement humain durable.
Les envois de migrants sont liés, comme cela a
déjà été mentionné, aux politiques des pays
d’accueil et à la conjoncture qui les caractérise.
La population qui bénéficie des transferts est
donc très vulnérable aux chocs externes,
extrêmement dépendante de l’extérieur (lòt
bò), sans opportunités de sortir de la pauvreté
de manière durable et dans une situation de
risque presque permanente.

Dans une perspective de développement
humain durable, l’informalisation croissante,
si elle est une réponse aux pressions de la pau-
vreté, constitue un grave danger. La généra-
tion actuelle a hérité d’un environnement
dégradé par 40 ans d’exploitation abusive et
irresponsable des ressources naturelles. Elle
subit aussi les conséquences d’une urbanisa-
tion anarchique qui accroît chaque jour les
conditions de vulnérabilité de la population
face aux désastres.

Il apparaît donc que la réduction de la pau-
vreté qui est observable ne relève pas d’une
logique de développement durable. Une
approche DHD implique le choix d’une
stratégie de développement radicalement dif-
férente. 

2.5. Haïti, un pays qui progresse dans
l’équité de genre

Le concept de genre peut être illustré par la
manière dont la société définit et règle les
dimensions de féminité et de masculinité, par
les valeurs et les attitudes qu’une communauté
juge comme appropriées à un sexe ou à un
autre. Depuis 1979, Convention on the
Elimination of All Forms of Discrimination
Against Women (CEDAW), plusieurs conven-
tions et conférences ont abordé la question du
genre et plus particulièrement la Conférence
de Beijing (1995). Il est dorénavant admis que
les politiques et les programmes qui perpétuent
l’inégalité des sexes sont un frein au développe-
ment7.

La situation du genre autour du monde a
évolué considérablement ces dernières années,
passant d´une approche de défense des droits
de la femme, à une approche d’équité de genre
devenant une dimension centrale du dévelop-
pement humain durable. En Haïti, la
Constitution de 1987 consacre l’égalité des
droits entre l’homme et la femme. Malheu-
reusement, on ne constate pas d’avancées dans
le statut légal de la femme depuis 1987.
Comme le signale le BCP, on peut constater que
les codes (Code Pénal, Code Civil) sont, d’une
manière générale, obsolètes et non conformes, ni
à la Constitution, ni aux Conventions interna-
tionales. De même, on peut signaler l’absence
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d’une jurisprudence dans la matière, et un
phénomène assez répandu d’impunité face
aux discriminations de genre.

La valorisation de la situation des femmes en
Haïti est difficile, compte tenu des spécificités
de la société haïtienne qu’il importe de pren-
dre en compte. En effet, on tend parfois à
assimiler la réalité des femmes haïtiennes soit à
celles de l’Amérique Latine, soit à celles de la
Caraïbe anglophone. Or, la femme en Haïti a
toujours été un agent économique actif (par
rapport à une femme plus confinée au foyer
dans certaines parties de l’Amérique Latine) et
a bénéficié de progrès plus lents dans la recon-
naissance de ses droits de citoyenne que dans
la Caraïbe anglophone. La publication des
dernières statistiques permet d’illustrer la si-
tuation de l’équité du genre en Haïti, et les
progrès réalisés depuis 1986.

La question de l’équité de genre sera abordée
de trois points de vue: la participation
économique, l´accès aux services sociaux et le
capital social sous l’angle de la participation et
les perceptions.

Sur le plan économique, le poids de la main-
d’œuvre féminine est prépondérant dans le
commerce interne et régional, et ses activités
relèvent essentiellement de l’informel. A
l’heure actuelle, il n’existe pas de données qui
attesteraient de l’existence en Haïti d’un
processus de féminisation de la pauvreté. Les
résultats sur les lignes de pauvreté monétaire
(ainsi que de la pauvreté relative mesurée par
l’IHSI) suggèrent que les ménages dirigés par
des femmes ne sont pas globalement plus pau-
vres que les ménages dirigés par des hommes.
Toutefois, les mesures de l’IHSI sur la pau-
vreté relative donneraient une incidence plus
forte (plus dix points) pour les ménages dirigés
par des femmes en milieu rural. Il faut donc
être prudent avec les chiffres et approfondir les
analyses. Par ailleurs, selon le dernier EBCM,
la disparité de revenus entre les femmes et les
hommes s’élèverait à 89%. Ce taux montre
une assez faible disparité entre hommes et
femmes, puisque le coefficient de 75% pré-

conisé par le Rapport mondial – comme esti-
mation moyenne, en l’absence de données si-
gnificatives – est en fait la moyenne obtenue
pour les pays qui disposent de données sur les
revenus principalement salariaux, c’est-à-dire
les pays développés.

Le dernier EBCM 1999/2000 fournit des
informations sur la participation des femmes
au marché du travail par secteur d’activité.
Bien que constituant globalement 47,8% de
la population active, les femmes sont minori-
taires dans tous les secteurs sauf dans le com-
merce, où elles sont en position très domi-
nante (85%). La composition des catégories
socio-professionnelles confirme la domination
du travail informel et des postes les moins
qualifiés. En effet, plus de la moitié des tra-
vailleurs indépendants sont des femmes, (2/3
dans la zone métropolitaine). Au contraire,
seuls 17% du personnel de direction, et 28%
des cadres supérieurs ou ingénieurs sont des
femmes. Cette féminisation de l’informel
comporte un facteur de vulnérabilité face aux
chocs externes: l’insécurité des femmes par
rapport à leurs revenus est forte. Si on tient
compte qu’à peine 11% des femmes sont
salariées (22% chez les hommes), et que
moins de la moitié des salariés sont rémunérés
au mois ou à la quinzaine, on arrive à la con-
clusion qu’à peine une femme occupée sur
vingt en Haïti dispose d’un salaire régulier.

Sur le plan social, la femme est l’objet de dis-
criminations patentes. Bien que l’approche
genre ait été intégrée dans les différents cha-
pitres – l’éducation, la planification familiale,
la mortalité, ou le SIDA – on peut retenir:

• Le taux net de scolarisation est assez
équitable. 50% dans le primaire, 47%
dans le secondaire, et plus de 40% dans le
supérieur8. Bien que le taux de scolarisa-
tion ait augmenté plus rapidement pour
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Les femmes sont
minoritaires dans tous
les secteurs sauf dans le
commerce, où elles
sont en position très
dominante (85%).

8 Données d’UNICEF pour le primaire et le secondaire à
partir des données du MENJS, et d’une consultation du
PNUD (public et privé) pour l’enseignement tertiaire.



les femmes que pour les hommes, l’écart
entre hommes et femmes alphabétisés
est toujours d’environ 10 points en
1999/2000. De plus, le curriculum édu-
catif est encore loin d’assurer un change-
ment durable de mentalités par rapport à
l’équité de genre (la violence domestique,
par exemple). 

• Dans le domaine de la santé, la femme est
la première victime de l’absence de struc-
tures de médecine préventive. En effet, la
mortalité maternelle constitue un facteur
de préoccupation prioritaire. D’abord, il
s’agit du taux le plus élevé de la région.
Ensuite, il ne faut pas négliger le poids
croissant des femmes parmi les malades
du SIDA. Les chiffres de l’EMMUS III,
dans les calculs sur l’espérance de vie,
montrent que l’écart en faveur des
femmes serait d’à peine 2 ans, ce qui pour-
rait refléter une tendance inquiétante
pour l’avenir. 

• En ce qui concerne les migrations internes,
une enquête récente sur les quartiers défa-
vorisés de Port-au-Prince montre une
forte présence des femmes dans les flux
d’entrée (51% des migrants), contraire-
ment à la perception générale sur la ques-
tion en Haïti. 

Dans le domaine social, l’aspect le plus inquié-
tant reste, sans nulle doute, la violence contre
les femmes. L’enquête EMMUS III a procédé
à une analyse détaillée, systématique selon une
méthodologie à la fois confidentielle et sécuri-
taire pour la femme, afin de vaincre la culture
du silence. C’est ainsi que les résultats obtenus
(sur plus de 3 000 femmes interviewées) per-
mettent pour la première fois en Haïti, de dis-
poser d’un échantillon représentatif. Les résul-
tats montrent que plus d’un tiers des femmes
haïtiennes (35%) ont déclaré avoir subi des
violences physiques depuis l’âge de 15 ans, à
tous les niveaux d’instruction. Près de la
moitié (soit 15% du total) ont subi des vio-
lences pendant l’année précédant l’enquête et
7% sont battues pendant la grossesse. En ce

qui concerne la violence conjugale, 27% ont
subi des actes de violence physique ou sexuelle
de leur partenaire (5% à un degré sévère)9.
Cette violence est fréquente, puisque les trois
quarts des femmes agressées auraient reçu des
mauvais traitements dans l’année précédant
l’enquête. Une culture de la violence que les
femmes reflèteront sur les enfants. Autour des
2/3 des enfants reçoivent parfois des gifles ou
des fessées, et 1/3 des châtiments corporels
pour raisons de discipline. En somme, bien
que le niveau de violence conjugale soit com-
parable à celui d’autres pays de la région (le
Chili ou le Nicaragua), il demeure inaccep-
table dans une perspective de développement
humain durable10. L’avancement dans la légis-
lation de la violence intra-familiale et dans l’at-
tention aux victimes demeure une exigence
sociale à court terme.

Sur le plan du capital social, à ce stade, il sera
fait référence à deux aspects clés du concept en
ce qui concerne le genre: la participation et les
perceptions des rôles des sexes, qui peuvent
entraver l’équité de genre en Haïti. 
a) L’Indicateur de Participation des Femmes11

s’efforce de rendre compte de leur participation
à la vie politique, économique et sociale, et
d’une façon générale aux fonctions de res-
ponsabilité, de prise de décision et d’initiative,
s’efforçant de compléter la contribution
matérielle à la richesse et au développement par
une contribution intellectuelle et participative.

En ce qui concerne la représentation parlemen-
taire, en 2000, le nombre de femmes siégeant
à la Chambre des Députés était de 3 sur 83
(soit 3,6%) et de 7 sur 27 au Sénat (25,9%),
soit 9,1% pour l’ensemble. La participation
dans la vie professionnelle et économique a
déjà été analysée précédemment. 
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Les résultats montrent
que plus d’un tiers des
femmes haïtiennes
(35%) ont déclaré
avoir subi des violences
physiques depuis l’âge
de 15 ans, à tous les
niveaux d’instruction.

9 13% des hommes enquêtés ont avoué avoir déjà battu leur
femme.
10 Voir «Campaña de las Naciones Unidas en
Latinoamerica y el Caribe por los derechos humanos de la
mujer, Informes nacionales», en,
http://www.undp.org/rblac/gender/campaign-spanish
11 Cet indicateur est calculé ici pour la première fois en
Haïti.
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L’IPF sur une échelle de mesure entre 0 à 1 est
en Haïti de 0,341, ce qui est supérieur à celui
de la Turquie et de l’Egypte, parmi les pays à
développement humain moyen, et à celui du
Bangladesh (0.309), ces trois pays étant classés
à la fin de la liste des 64 pays pour lesquels
l’indicateur a été calculé au niveau mondial12.
Il est proche de celui de la République de
Corée (0,358), mais loin de la situation de la
Norvège (0,836), premier pays de la liste. 

Cet indicateur reflète un niveau de participa-
tion de la femme insuffisant mais significatif,
qu’il faut chercher à améliorer dans les années
à venir. L’IPF ne peut toutefois pas mesurer
plusieurs dimensions de la participation des
femmes. Au niveau de l’exécutif, on s’est
habitué depuis 1994 à une présence des
femmes dans des postes ministériels, ce qui
constitue une avancée considérable par rap-
port à la période 1986-1990. Dans ce sens, il
faut également noter que le pays a compté
dans des périodes de transition une femme
Présidente (Trouillot, 1990) et une femme
Premier Ministre (Werleigh, 1995). Néan-
moins, le rôle des femmes demeure souvent
secondaire dans le fonctionnement parlemen-
taire et dans le judiciaire (aucune femme à la
Cour de Cassation ni à la Cour supérieure des
Comptes), et elles ne sont encore aujourd’hui
que trop rarement présentes dans les espaces
de pouvoir politique.

Finalement, il faut mettre l’accent sur un
dynamisme remarquable de la société civile
autour de cette question. Les organisations de
femmes sont actives, et assez coordonnées
autour d’objectifs communs, pour lesquels
elles se sont mobilisées à plusieurs reprises.
Leur participation inclut la proposition de
lois, une révision du cadre légal en accord avec
les prescrits constitutionnels. Au niveau local,
les organisations de femmes – souvent moins
politisées – constituent un moteur de transfor-
mation sociale. Toutefois, moins d’une femme
sur cinq a l’habitude de se réunir avec d’autres
femmes en vue d’augmenter leur participation
et leur pouvoir d’action13. 

b) Les perceptions de la société sur l’équité de
genre. A l’heure actuelle on ne dispose pas
d’une vision complète sur la question. Mais
l’EMMUS III a apporté certains éléments
qualitatifs qui peuvent aider à mieux saisir les
valeurs et les attitudes par rapport à la ques-
tion. La quasi totalité des femmes non céli-
bataires a choisi son conjoint, mais 1% (3%
au Nord) s’est vu imposer un partenaire. 

Encadré 11
Calcul de l’Indicateur de Participation des Femmes (IPF)

L’IPF vise à mesurer la participation à la vie politique, économique et professionnelle. Compte tenu de la faible disponibi-
lité des données dans ces domaines pour de nombreux pays, il est calculé sur la base de trois catégories de variables:

- pour la participation à la vie politique, il s’agit de la proportion des femmes siégeant dans les Assemblées parlementaires;

- pour la participation à la vie professionnelle, il s’agit de la proportion des femmes dans les professions libérales et tech-
niques d’une part, dans les fonctions administratives et d’encadrement d’autre part, données généralement disponibles dans les
recensements de population;

- pour la participation à la vie économique, elle est mesurée par la part du PIB réel par habitant, à parité de pouvoir d’achat
Parité de Pouvoir d’Achat (PPA).

Cet indicateur reflète
un niveau de participa-
tion de la femme
insuffisant mais signifi-
catif, qu’il faut
chercher à améliorer
dans les années à venir.

12 RDH, 2001.
13 EMMUS III. p. 298.



• Le contrôle important exercé par le
mari/partenaire sur les femmes, à tous
les niveaux d’instruction14. Sur 5 formes
de contrôle (jalousie, infidélité, déplace-
ments, amitiés, argent), 43% des femmes
subissaient au moins trois formes de con-
trôle, une proportion plus élevée (57%)
pour les femmes entre 15 et 19 ans et qui
diminue avec l’avancement en âge de la
femme. Ce contrôle se traduit aussi souvent
dans des interdictions. Dans 35% des cas, le
mari ne permet pas à sa femme de rencon-
trer d’autres femmes amies. Les femmes
instruites ne sont pas épargnées: la vio-
lence conjugale augmenterait avec le
niveau éducatif, et particulièrement si le
niveau d’instruction de l’homme est plus
élevé que celui de la femme. 

• L’attitude sur le rôle des sexes, vue par
les femmes. La perception des femmes
par rapport à leur statut constitue un
aspect fondamental des droits de la
femme. En Haïti, plus de la moitié des
femmes ne sont pas d’accord avec le fait
que les décisions importantes dans le
ménage doivent être prises seulement par
l’homme (ce qui est assez cohérent avec la
réalité de prise de décision dans le
ménage). 91% n’acceptent pas le principe
selon lequel l’homme ne participe pas aux
travaux domestiques quand la femme tra-
vaille en dehors du ménage. Pour 70%, il
n’est pas admissible qu’une femme ne
puisse pas exprimer une opinion dif-
férente de celle de son mari et 2/3 des
femmes étaient d’accord pour refuser des
rapports sexuels avec leur mari dans un
certain nombre de situations. Ces chiffres
montrent des perceptions assez déter-
minées par rapport à l’égalité des sexes en
Haïti, qui ne sont toutefois pas toujours
suivies d’effets.

• L’attitude sur le rôle des sexes, vue par
les hommes. La plupart des hommes
reconnaissent que la femme devrait avoir
le dernier mot, seule ou à égalité avec son
conjoint, sur plusieurs sujets: l’utilisation
de l’argent qu’elle gagne (83%); la contra-
ception (83%); le nombre d’enfants
(80%); l’achat de biens courants (77%);
les dépenses importantes (64%). Il est
intéressant de rapprocher cette perception
sur la contraception de la réalité, qui mon-
tre que près de la moitié des couples ne
discutent jamais de la question. En ce qui
concerne les travaux domestiques neuf
hommes sur dix pensent que c’est la res-
ponsabilité de la femme, et un sur deux la
responsabilise de façon exclusive pour les
soins des enfants. En Haïti, 20% des
hommes justifient au moins dans un cas le
fait de battre leur épouse.

• En ce qui concerne l’éducation, un
aspect-clef de l’équité de genre est que
95% des femmes n’acceptent pas la dis-
crimination par sexe. Les hommes (88%)
disent participer majoritairement dans le
financement des frais de scolarité, mais ce
pourcentage diminue à 55% quand ils
n’habitent pas avec les enfants. Dans ce
cas, 25% ne contribuent pas du tout à ces
dépenses.
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Les organisations de
femmes sont actives, et
assez coordonnées
autour d’objectifs
communs, pour
lesquels elles se sont
mobilisées à plusieurs
reprises.

14 66% ont déclaré qu’ils insistent pour savoir où elles vont
à tout moment, sont jaloux si leur femme parle à d’autres
hommes (60%), et ne lui font pas confiance en ce qui con-
cerne l’argent (40%).



En règle générale, la perception des femmes va
donc dans le sens d’une conscience élevée de
leurs droits, sauf en ce qui concerne la violence
conjugale. Cette perception est moins forte
chez les hommes, qui sont très peu sensibles
au travail domestique, aux soins des enfants et
à la vaccination, entre autres. On voit donc
qu’une sensibilisation sur les perceptions en
matière de violence conjugale (autant mascu-
lines que féminines) constituerait un aspect
critique d’action politique.

A la lumière des trois dimensions considérées
(économique, sociale et culturelle), et de la
spécificité de la question de genre en Haïti, la
discrimination entre la situation des femmes
et des hommes demeure une réalité préoccu-
pante. Cependant, en Haïti, l’écart entre le
niveau de développement humain des
hommes et des femmes n’est pas aussi pronon-
cé que dans beaucoup d’autres pays dans le
monde. Pour continuer à progresser, il serait
important de disposer d’un plan national sur
le genre, comme au Costa Rica, au Salvador,
qui permettrait de consolider les acquis, de
relever les défis (particulièrement la violence
contre les femmes) et de réduire les discrimi-
nations qui persistent. A l’heure actuelle,
l’existence du Ministère de la Condition
Féminine et des Droits de la Femme se heurte
à l’absence d’une vision stratégique qui lui per-
mettrait d’assurer son rôle normatif de suivi et
d’évaluation des politiques.

2.6. La dégradation de l’environnement:
une menace pour le développement
humain durable

Haïti représente un cas extrême en matière de
dégradation et de qualité de l’environnement
tant en milieu rural qu’en milieu urbain.
Relever le défi environnemental oblige le pays
à faire face à trois problèmes majeurs qui sont
en outre interdépendants: la dégradation des
ressources naturelles, la détérioration de l’envi-
ronnement urbain et la gestion non durable
de l’environnement.

2.6.1. La dégradation des ressources
naturelles

Les ressources naturelles se dégradent à une
vitesse impressionnante. Les informations
recueillies à partir des images satellites SPOT
XS de 199815 par l’Unité de Télédétection et
des Systèmes d’Information Géographique
(UTSIG) dans le cadre du projet « Utilisation
de l’Imagerie Satellitaire pour l’Aménagement
du Territoire », permettent d’avoir des chiffres
plus récents dans le domaine. Aujourd’hui, les
forêts denses n’occupent que 1,25% de la
superficie du territoire national. En 1978 , la
couverture forestière dense, claire et très claire
était de 9% (dont 1,35% de forêt dense)16.
Paradoxalement, le bois représente plus de
70% de la consommation nationale d’énergie,
ce qui correspond à, au moins, douze millions
d’arbres17. Les ressources en bois sont utilisées
en particulier dans la production de l’énergie18

pour les petites et moyennes entreprises
(boulangeries, guildives et blanchisseries) ainsi
que pour la production de charbon de bois
qui représente 95% de l’énergie domestique
utilisée dans les villes19. 
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En Haïti, la discrimi-
nation entre la situa-
tion des femmes et des
hommes demeure une
réalité préoccupante.

Haïti représente un cas
extrême en matière de
dégradation et de qua-
lité de l’environnement
tant en milieu rural
qu’en milieu urbain.

15 Projet exécuté par le Ministère de la Planification et de la
Coopération Externe avec le financement de l’Union
Européenne et du Trésor Public.
16 Bien qu’avec une méthodologie différente – il n’y avait
pas de surveillance satellitaire –, une consultation réalisée
par le gouvernement haïtien en 1988 estimait cette couver-
ture à 4% du territoire national.
17 Bilan Energétique d’Haïti, Bureau des Mines et Energie,
http://www.rehred-Haïti.net/membres/bme/energie/
diagnost.html
18 Environ 150.000 personnes participent aux activités de
production et de commercialisation du charbon de bois
générant ainsi un revenu compris entre 50 et 75 millions de
dollars américains chaque année. BME Idem.
19 EBCM, Volume I, p. 36.



Les effets combinés de la déforestation et
d’une agriculture non-conservationniste
accélèrent l’érosion des sols avec des pertes
annuelles estimées à 20000 TM dans les
années 1990. Il s’agit d’une situation alar-
mante dans un pays où le risque d’érosion
grave et très grave est estimé à près de 24% du
territoire (voir carte de risque d’érosion). La
déforestation entraîne aussi la perte de biodi-
versité au point qu’une centaine d’espèces ani-
males et végétales sont reconnues comme
étant en voie de disparition. Ceci constituerait
une perte pour l’humanité, étant donné
qu’Haïti est l’une des régions de la Caraïbe qui
dispose d’une biodiversité très riche20. Le cycle
hydrologique est perturbé provoquant ainsi la
réduction du débit des sources d’eau potable,
voire leur tarissement. Ces sources d’eau ne
suffisent plus à l’alimentation de certaines
villes comme c’est le cas pour Port-au-Prince,
qui est obligée de mettre à contribution des
couches aquifères situées dans un périmètre
d’urbanisation accélérée avec des risques de
salinisation de la nappe phréatique. 

L’érosion d’origine tellurique provoque égale-
ment l’envasement des barrages, des systèmes
d’irrigation et aussi des zones côtières, mettant
ainsi en péril les coraux et les espèces de pois-
sons qui y vivent. Les pêcheurs exercent une
pression relativement grande sur les ressources
halieutiques à l’intérieur d’un plateau conti-
nental très étroit puisque sa superficie est
seulement de 5 000 km carrés. Le patrimoine
naturel étant en péril et sur terre et sur mer, la
population émigre en partie vers les villes,
générant ainsi des problèmes sanitaires dans
les centres urbains.

2.6.1. La détérioration de l’environ-
nement urbain

La population est passée de 3 millions d’habi-
tants en 1950 à environ 8 millions en l’an

2000. Le taux d’urbanisation est de plus ou
moins 35%21 , mais ce pourcentage pourrait
être sous-estimé. La courbe démographique
de Port-au-Prince prend, en effet, l’allure d’un
phénomène exponentiel avec une population
de 200000 habitants en 1950 et qui appro-
cherait de 2 millions d’habitants aujourd’hui:
elle aurait donc décuplé en un demi-siècle.
Cette accélération de la croissance urbaine
provoque un déséquilibre entre l’offre et la
demande de services disponibles au niveau de
cette ville, qui n’a pas amélioré suffisamment
son infrastructure durant ces deux dernières
décennies.

Selon une enquête22 réalisée en 2001, « l’aire
métropolitaine de Port-au-Prince génère au
minimum 1500 tonnes de déchets ménagers
quotidiens. A peine un gros tiers (37%) de ces
déchets sont collectés, le reste est soit aban-
donné dans les ravines (31%), soit incinéré
(20%) ». Il n’existe pas à proprement parler
de décharge contrôlée23. Toujours selon cette
enquête les citoyens de l’aire métropolitaine
seraient prêts à contribuer à hauteur 180 mil-
lions de gourdes par an pour aider au finance-
ment de la collecte et des décharges non
nocives pour la population.

Les égouts et les canaux de drainage, une fois
obstrués, ne peuvent plus laisser couler les
eaux usées et les eaux de ruissellement pro-
duisent des nuisances diverses pendant la sai-
son sèche et des inondations durant la saison
pluvieuse. Aucune décharge contrôlée des
égouts sanitaires n’existe, à l’heure actuelle, sur
le territoire national. La pollution fécale
affecte la majorité des sources d’eau potable
qui ceinturent la plupart des villes côtières
coincées entre la montagne et le littoral. 
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Les effets combinés de
la déforestation et
d’une agriculture non-
conservationniste
accélèrent l’érosion des
sols avec des pertes
annuelles estimées à
20000 TM dans les
années 1990.

Le patrimoine naturel
étant en péril et sur
terre et sur mer, la
population émigre en
partie vers les villes
générant ainsi des
problèmes sanitaires
dans les centres
urbains.

20 Voir Erlich et al. (1986): Haïti environmental profile.

21 EBCM 99/00.
22 Enquête sur la collecte des déchets dans l’Aire Métropoli-
taine de Port-au-Prince, GROLET, Sébastien et OMS/OPS,
2002, Mimeo.
23 Dans les années 1980, le Service Métropolitain de
Collecte des Résidus Solides (SMCRS) ramassait 70% -
80% des déchets produits dans la capitale. CNRA, Haïti
face aux défis de la décentralisation, Décembre 2001, Mimeo.



De même, le manque de planification urbaine
adéquate pour accueillir les nouveaux
migrants encourage la prolifération de l’ur-
banisation anarchique. Les espaces verts ne
sont que très partiellement renouvelés tandis
que ceux qui existaient déjà subissent une
pression énorme de la part de la population
(parcs nationaux, entre autres). Les normes en
matière d’urbanisme sont peu ou pas respec-
tées alors que l’utilisation du sol urbain laisse
beaucoup à désirer en ce qui concerne la dis-
tribution des activités économiques et celle des
espaces résidentiels, mettant ainsi en danger le
patrimoine architectural et culturel. Le degré
de vulnérabilité aux risques et désastres accuse,
en conséquence, une tendance à la hausse dans
les centres urbains.

2.6.2 La gestion non durable de l’envi-
ronnement

Malgré les efforts qui sont enregistrés dans ce
domaine, les agriculteurs, les pêcheurs, les
bûcherons, les charbonniers, les sans-terre et
les sans-travail continuent d’exercer une pres-
sion très forte sur les ressources naturelles et
sur les établissements humains. A ce sujet,
trois questions essentielles mériteraient d’être
soulevées, savoir : la première relativement au
système de protection, la deuxième aux
systèmes de conservation et la troisième au
financement des programmes et projets de
l’environnement.

La République est régie par une législation de
l’environnement relativement abondante,
mais à la fois inefficiente et inefficace. Les lois
sont peu ou pas appliquées, quand elles sont
applicables. Le pays a signé et ratifié nombre
de traités internationaux et, parmi les plus
récents, il convient de citer dans le groupe des
conventions internationales de l’environ-
nement, celle sur le droit de la mer, celle sur la
biodiversité, celle sur les changements clima-
tiques et celle sur la lutte contre la désertifica-
tion. Malheureusement, la mise en œuvre
nationale de ces conventions internationales se
fait toujours attendre en dépit de bonnes ini-
tiatives qui sont adoptées dans ce domaine.

Haïti a été l’un des premiers pays d’Amérique
à introduire la pratique des aires protégées avec
la forêt de Saint-Raphaël, déclarée forêt
réservée en 1926 (elle est aujourd’hui grave-
ment dégradée). Par la suite, la législation y
relative s’est développée en élevant nombre de
sites d’intérêt au rang de zones sous protection
ou de parcs nationaux. Les deux derniers parcs
nationaux créés en 1968, et qui offrent un cer-
tain intérêt pour la conservation de la biodi-
versité, concernent le Parc La Visite au morne
La Selle et le Parc Macaya au massif de La
Hotte, où se retrouvent les deux pics les plus
élevés du pays respectivement à 2 600 m et à
2 100 m. On considère souvent que le système
national des aires protégées n’existe que sur le
papier, malgré la bonne foi apparente des ges-
tionnaires de l’environnement. Seuls ces deux
derniers parcs jouissent d’un certain niveau de
protection (représentant 0,3% du territoire
national). Il faut également signaler qu’aucun
parc marin n’a été créé en Haïti, bien que la
protection des baies de la zone Nord et Nord-
Est du pays en vue du développement de
l’éco-tourisme soit envisagé, à l’image de l’ex-
périence développée du côté dominicain.

A côté des pouvoirs publics, interviennent
plusieurs bailleurs internationaux dans le
financement des programmes et projets envi-
ronnementaux. De nouvelles sources de
financement sont mobilisées à travers le Fonds
Mondial pour l’Environnement ou le
Programme Capacité 21, tandis que la
coopération sud-sud est mise à profit. 
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Le manque de planifi-
cation urbaine
adéquate pour accueil-
lir les nouveaux
migrants encourage la
prolifération de l’ur-
banisation anarchique.



Encadré 10
Haïti: un pays extrêmement vulnérable aux désastres naturels

Haïti est très vulnérable aux menaces naturelles et anthropiques. Comme le signale le Bilan Commun de Pays (BCP), de 1900 à
1999 le pays a connu 16 cyclones, plus de 25 inondations sectorielles, un séisme majeur et 7 sécheresses. Il fait face également à des
urgences environnementales et désastres localisés dont les conséquences peuvent parfois être dramatiques, comme les 23 morts
enregistrés à Pétion-Ville suite à une pluie en 2001. Mais, le principal problème ne réside pas dans les facteurs externes (sur lesquels
on ne peut pas agir) mais dans les variables internes. En effet, les conditions de vulnérabilité en Haïti face aux désastres s’aggravent
depuis 1986. Le processus de migration a donné lieu à la création des bidonvilles, dont certains sont en très forte situation de risque.
C’est le cas, par exemple des quartiers de Cité l’Eternel et Liberté et des constructions dans des ravines ou zones à forte pente (60%
à 80%) du Morne l’Hôpital, entre autres. Compte tenu des menaces sismiques (de l’ordre de 4,5 à 5,5 de l’échelle de Richter)24 et
du déboisement de ces versants, au moins 100 000 personnes habiteraient dans des endroits à risque à Port-au-Prince, une situation
qui ne fait qu’augmenter devant la paralysie institutionnelle. L’expérience récente du Honduras (14 000 décès, et 3,770 milliards de
dollars EU de pertes) devrait alerter les décideurs publics. Cependant, les autorités chargées de l’aménagement du territoire et de
l’urbanisme au niveau central et local hésitent à prendre des mesures préventives (gestion du risque). Cette anarchie dans le dévelop-
pement urbain suggère que «l’Etat ne contrôle plus la croissance de l’aire métropolitaine»25. Le gouvernement, qui a fait récemment
preuve de son engagement politique avec l’approbation d’un Plan National de Gestion de Risques et de Désastres, devrait passer à
l’action, et commencer à gérer les facteurs de risque. La zone métropolitaine de Port-au-Prince et les villes de province vont proba-
blement accueillir un million de personnes dans la prochaine décennie. Préparer les infrastructures et aménager l’espace pour ces
habitants demeurent pour l’Etat un des principaux défis sur le court et le moyen terme, et une condition pour le développement
humain durable en Haïti.
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24 Commission pour la commémoration du 250e anniver-
saire de la fondation de la ville de Port-au-Prince (1999),
p. 48.
25 Ibid, p. 28.
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Encadré 11
Le Plan d’action pour l’Environnement: leçons apprises

Le gouvernement haïtien s’était engagé lors du sommet de Rio en 1992 à la promotion de la mise en oeuvre des dispositions de
l’Agenda 21. Dans ce cadre, on a amorcé en 1994 le processus d’élaboration d’un PAE, finalement approuvé en 1999 (pour la
période 1999-2014), avec un large consensus au sein de la société haïtienne et de la Communauté Internationale. Le Ier Rapport de
suivi du PAE, après 18 mois d’existence, montre que, malgré le contexte complexe, on constate des avancées modestes dans certains
de ces 10 programmes. 

• Renforcement de la capacité de gestion de l’environnement et appui aux activités relatives au développement durable. Le
Ministère de l’Environnement a connu une grave faiblesse institutionnelle. Cependant il a entrepris une collaboration
efficace avec d’autres institutions dans la mise en oeuvre du PAE, autant publiques (le MARNDR, BME, UTSIG) que
privées (Fondation Haïtienne de l’Environnement, Réseau de Développement Durable en Haïti). Parallèlement, le
gouvernement a mis en place diverses actions de suivi des Conventions Internationales et a consenti des efforts pour
la mobilisation des ressources non traditionnelles (particulièrement en matière de biodiversité et de changements cli-
matiques). 

• Energie pour le développement durable. Dans ces domaines, certaines expériences pilotes du BME, en partenariat avec
la CARE, sont encourageantes, compte tenu de la gravité de la situation (95% de l’énergie domestique est liée au bois).
Cependant, on ne dispose pas d’un programme structurel et intégré visant à la substitution du charbon de bois et au
développement d’énergies alternatives, à moyen et long terme.

• Education environnementale pour le développement durable. Ce point mérite actuellement une attention spéciale dans la
mesure où les avancées dans ce domaine sont pour l’instant limitées. 

• Conservation et utilisation durable de la diversité biologique. Dans ce domaine, il s’est produit des avancées remarquables
en termes de planification, ainsi que des mobilisations des ressources non traditionnelles. Les résultats concrets (parti-
culièrement dans la nécessaire gestion des aires protégées) doivent se manifester dans les années à venir. 

• Gestion des bassins versants stratégiques, gestion intégrée des zones côtières et marines et support à l’exploitation des mines et
des carrières. Ces programmes ont enregistré des progrès dans la planification des activités, mais on constate peu d’a-
vancées en termes de protection et gestion de ressources naturelles. 

• Assainissement de l’environnement. L’ « exportation » des déchets toxiques de Gonaïves, et la finalisation d’une enquête
sur la gestion des déchets à Port-au-Prince constituent les actions les plus remarquables dans le domaine, en l’absence
d´une réponse intégrée.

• Gestion des catastrophes et désastres naturels. Ce domaine a enregistré des progrès remarquables. Un Plan National de
Gestion de Désastres et Risques a été publié en 2001, et plusieurs actions d’amélioration de la réponse et de préven-
tion – création d’un Centre d’Opération d’Urgence, des Comités Départementaux, et l’élaboration d’une carte de
risques – ont été accomplies dans la période. 

Le niveau d’activité dans le domaine montre un bilan mitigé, bien que plusieurs lignes de travail aient été entamées, et des plates-
formes de travail élaborées. Cependant, comme le signale le BCP «on peut ralentir le rythme de dégradation, et même l’enrayer par
une stratégie adaptée, et articulée autour du triptyque population/environnement/développement». 



2.7. Les libertés et la sécurité en Haïti

2.7.1. Les libertés politiques en Haïti de
1986 a 2001: un bilan mitigé

La bonne gouvernance est une dimension clef
du développement humain durable. Il est
aujourd’hui largement admis que le respect
des droits humains est au cœur du concept de
bonne gouvernance. L’examen des dimensions
du développement humain durable a permis
de faire un survol de l’état des droits écono-
miques et sociaux les plus importants, et a
montré un écart considérable entre les droits
reconnus dans la Constitution et la réalité en
Haïti. En outre, les droits civils et politiques en
Haïti font l’objet d’un suivi périodique de la
part du Haut Commissariat des Nations
Unies pour les Droits de l’Homme et des
Organisations Non Gouvernementales, telles
que Amnistie Internationale. Compte tenu de
la complexité de cette question – qui demande
une analyse qualitative très détaillée –, deux
points de vue seront privilégiés: l’existence
d’une demande des droits par la population
(voir chapitre III), et l’évolution de l’indica-
teur de liberté humaine (ILH) qui a été
analysé dans trois moments de la période cou-
verte par le rapport: 1986, 1995 et 2001. 

L’ILH, basé sur l’indicateur de Charles
Humana, a été calculé plusieurs fois depuis
1990 par le RMDH, avant d’être abandonné
par la suite. La méthodologie adoptée ici est
légèrement différente et se rapproche de l’ori-
ginale. Elle prend en compte 39 libertés sur
une échelle de 0 à 326 et se base notamment
sur les constats dressés dans les Rapports du
Haut Commissariat des Nations Unies pour
les Droits de l’Homme. Les résultats obtenus
sont assez concordants avec les conclusions des
rapports existants, et vont dans le sens d’un
respect formel des droits fondamentaux par les
différents gouvernements depuis le retour à

l’ordre constitutionnel. L’évolution de l’ILH
mérite au moins deux commentaires. Pre-
mièrement, on peut observer une améliora-
tion sensible de l’ILH après la chute de la dic-
tature des Duvalier, une période caractérisée
par la négation de l’Etat de droit et de la plu-
part des libertés fondamentales. Deuxième-
ment, on peut signaler la non progression de
l’ILH depuis 1995, à cause, en particulier, des
blocages du système de justice et de l’étendue
limitée dans les faits de certaines libertés poli-
tiques. Le passage des libertés formelles – on
ne constate pas de violation ouverte par l’Etat
des libertés politiques – à leur réalisation effec-
tive est incomplet, et les mécanismes institu-
tionnels pour leur mise en oeuvre absents ou
défaillants. L’empire de la loi qui caractérise
l’Etat de droit est encore aujourd’hui plus une
référence qu’une réalité dans le cas haïtien. 

On peut ajouter que certains organismes
nationaux et internationaux des droits de
l’homme ont signalé une détérioration de la
situation de certaines libertés27. A la base de
ces constats, on trou-
ve probablement les
menaces et agressions
réalisées publique-
ment par certaines
organisations popu-
laires, qui ont fait
preuve ces dernières
années d’une culture
politique teintée de
violence, malgré les
appels réitérés du
pouvoir en place à la
consolidation de la
culture de la paix et
au respect mutuel de
tous les Haïtiens. En
effet, ces organisations ont récemment (événe-
ments du 17 décembre) incendié certains
sièges de partis politiques appartenant à l’op-
position et lancé de graves menaces publiques
contre des membres de la presse haïtienne.

80

CHAPITRE II

RAPPORT NATIONAL SUR LE DEVELOPPEMENT HUMAIN
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caractérise l’Etat de
droit est encore
aujourd’hui plus une
référence qu’une réa-
lité dans le cas haïtien.

1986
1995

2001

0

0.1

0.2

0.3

0.4

0.5

0.6

0.7

0.8

0.9

1

Indicateur de la liberté humaine

Graphe 21

26 Voir PNUD, Rapport Mondial de Développement
Humain 1991.

27 On peut signaler, par exemple, l’indicateur de la Freedom
House, Fondation nord-américaine, qui a servi de base au
dernier rapport de la BID (2000).



2.7.2. Des nouvelles formes d’insécurité se
sont développées depuis 1986 

L’analyse de l’insécurité est certainement con-
ditionnée par la disponibilité, la comparabilité
et la fiabilité des données fournies par les gou-
vernements au niveau régional et internatio-
nal. Ceux-ci hésitent souvent à être transpa-
rents dans ce dossier politiquement sensible. 

Selon le BCP, l’évolution de la criminalité
civile en Haïti, a connu une croissance constante
depuis une quinzaine d’années. Ce constat,
assez caractéristique des pays en transition
démocratique (après une période de dictature
fortement marquée par l’insécurité politique),
se base surtout sur une perception généralisée
d’insécurité dans la zone métropolitaine de
Port-au-Prince. Toutefois, il doit être regardé à
la lumière des informations de la PNH et des
données disponibles dans d’autres pays. Deux
aspects doivent être considérés: le poids relatif
des forces de sécurité en Haïti et les homi-
cides28.

• En ce qui concerne le poids des forces de
l’ordre public, Haïti dispose depuis 1994,
de la Police Nationale d’Haïti, qui a suc-
cédé à l’Armée d’Haïti, mise en place lors
de l’invasion américaine en 1915. Sur les
53 pays pour lesquels les données son dis-
ponibles29, seuls la Belgique et le Chili dis-
posent d’un contingent policier (par
100000 habitants) inférieur à celui
d’Haïti. Compte tenu du fait que ces pays
ont une armée importante et d’autres
forces de sécurité, on peut affirmer que les
forces de l’ordre public en Haïti figurent
certainement parmi les plus faibles du
monde en termes d’effectifs.

• Le deuxième aspect se réfère à l’insécurité
en Haïti30. En termes comparatifs, le
nombre de civils morts par arme à feu31

en Haïti (7,7 par 100 000 en 1998, con-
tre 4,5 en 2000) est plus élevé que dans les
pays de l’UE et de l’Europe de l’Est (qui se

situent entre 0,2 et 3,5) et largement en
dessous des pays les plus violents
(Colombie: 50; Thaïlande: 36; Afrique du
Sud: 28). En ce qui concerne l’Amérique
Centrale, on peut mentionner le Salvador:
109; le Honduras: 52,5; le Costa Rica: 6;
le Nicaragua: 9, et le Panama: 732.
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28 En Haïti, les chiffres reflètent les morts par arme à feu et
sont donc sous-estimés.
29 Voir Crime Reduction and Analysis Branch, Office for drug
control and Crime Prevention (ODCCP) (1995-1997).

30 Les estimations préliminaires d’une enquête réalisée en
2001 dans la zone métropolitaine laissent entrevoir des
chiffres plus élevés d’insécurité, mais qui ne changeraient
pas les tendances signalées. GROLET, Sébastien et
OMS/OPS (2002).
31 Le classement international (ODCCP) fait référence aux
crimes intentionnels, tandis qu’en Haïti cette différence
n’existe pas (ce qui pourrait surévaluer la valeur exprimée
pour Haïti). Au contraire, en Haïti un nombre important
des civils morts par arme blanche ne seraient pas comp-
tabilisés.
32 Voir El Estado de la region en desarrollo humano sostenible,
PNUD-UE.



Les données sur l’insécurité – produites en
Haïti par la PNH avec l’appui international
doivent être traitées avec une grande pru-
dence. D’abord, des sous-estimations sont
possibles, et, malgré l’obligation légale, cer-
tains décès ne sont pas dénoncés à la police.
De plus, ils ne reflètent pas l’évolution de l’in-
sécurité en 2000-2001, ni le nouveau
phénomène très répandu du kidnapping qui
s’est accéléré vers la fin de 2001 et au début de
2002. Les données disponibles situent Haïti
en 1998 comme un pays moins sécuritaire
que la région européenne et les pays les plus
développés de l’Amérique Centrale, mais bien
plus sécuritaire que des pays tels que le
Salvador, la Jamaïque33 ou la Colombie34.
Quant aux sources de l’insécurité, faute d’élé-
ments statistiques, on ne peut que citer des
facteurs de risque tels que la démobilisation

des anciens soldats de l’armée, la prolifération
d’armes dans la période de l’embargo, le poids
de l’économie illicite, la taille réduite de la
PNH et les rapatriements des Etats-Unis,
durant la dernière décennie, de prisonniers
d’origine haïtienne, lesquels n’ont plus la
capacité de s’intégrer dans un pays qu’ils con-
naissent à peine. Ces chiffres d’insécurité con-
trastent sensiblement avec le traitement
octroyé par certains pays (notamment
européens et américains) à l’insécurité en
Haïti, qui est régulièrement classé comme très
dangereux dans les avis officiels et les médias.
Cette situation mériterait, compte tenu des
retombées négatives sur le développement du
tourisme dans le pays, d’être rigoureusement
analysée par toutes les autorités concernées. 

2.8. Indicateurs synthétiques de dévelop-
pement humain et Indicateur de dévelop-
pement technologique 

Le concept de développement humain est
bien plus large que ce que les indicateurs
peuvent montrer. Mais des indicateurs synthé-
tiques permettent de suivre les évolutions
et de procéder à des comparaisons. On analy-
sera ici l’évolution de trois indicateurs utilisés
dans le Rapport Mondial de Développement
Humain : l’IDH, l’ISDH et l’IDT.
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Insécurité estimée dans quelques pays en 
développement

 1995-1998

 

Graphe 22

Source: Crime Reduction and Analysis Branch, Office for Drug Control and Crime Prevention (1995-1997) et El Estado de la región, PNUD

33 Selon une étude de A. Harriot, le taux d’homicides à
Kingston serait similaire à celui du Salvador, 109/100.000,
suivi de Washington D.C. 67 /100.000, Voir «Campaña de
las Naciones Unidas en Latinoamerica y el Caribe por los
derechos humanos de la mujer, Informes nacionales,
Jamaica», en,
http://www.undp.org/rblac/gender/campaignspanish
34 La situation en matière de sécurité telle qu’elle ressort des
données disponibles doit être distinguée de la perception du
phénomène dans la population. Celle-ci semble se dégrader
dans la période récente, en particulier avec les kidnappings et
la situation de violence qui règne dans certains quartiers.
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2.8.1. L’Indicateur de Développement
Humain (IDH): des progrès remarquables
mais des interrogations sur la pérennité

Le Développement Humain s’appréhende par
l’Indicateur de Développement Humain
(IDH), mesure composite qui permet d’ob-
server globalement les rapports entre la crois-
sance économique et le développement social
dans un pays donné. La publication de l’IDH
est l’objet d’une grande attention médiatique
internationale depuis la parution, sous l’égide
du PNUD, du premier Rapport mondial sur
le Développement Humain en 1990. Le
Développement Humain est un phénomène
multidimensionnel: il prend en compte les
ressources monétaires à travers le PIB par tête;
mais aussi l’alimentation, la nutrition, l’accès à
l’eau potable et la santé à travers l’espérance de
vie; les capacités à travers l’alphabétisation et
l’éducation. L’analyse se concentrera sur des
aspects méthodologiques et les comparaisons
internationales. 

La valeur de l’IDH pour un pays indique le
chemin qui lui reste à parcourir pour atteindre
certains objectifs prédéfinis et fixés par con-
sensus au niveau mondial. Ce sont: une durée
de vie moyenne de 85 ans, l’accès à l’éducation
pour tous, et un niveau de vie décent. La dif-
férence entre la valeur maximale 1 de l’IDH et
la valeur obtenue par un pays représente le
déficit de ce pays par rapport au développe-
ment humain. 

La première variable entrant dans le calcul de
l’IDH est l’espérance de vie à la naissance.
Définie comme “ le nombre d’années que
vivrait un nouveau-né si les caractéristiques de
mortalité de la population au moment de sa
naissance demeuraient les mêmes tout au long
de sa vie ”, cette variable suppose que l’on
connaisse les taux de mortalité par âge pour
l’ensemble de la population. Lorsque les statis-
tiques d’état civil sont complètes, cette vari-
able est connue sur une base continue, ou au
moins annuelle. Dans les pays à statistiques
incomplètes, comme Haïti, cette variable est
connue à partir des recensements généraux de

population ou d’enquêtes démographiques
qui ont spécifiquement collecté l’information
sur l’âge du décès des membres du ménage
décédés au cours de l’année passée. Dans le cas
d’Haïti, le dernier recensement de population
remonte à 1982. Dans ces conditions, l’espé-
rance de vie à la naissance pour une année
donnée est fournie par les hypothèses de pro-
jection de la population effectuées aujourd’hui
par 3 sources différentes: celles de l’IHSI,
celles du CELADE (2000) et celles de la
Division de la Population des Nations Unies
(1999 et 2001), auxquelles il faut ajouter les
valeurs utilisées par le Rapport mondial du
PNUD (voir note méthodologique). Finale-
ment, l’EMMUS III et l’ECVH donneront
également un calcul approximatif de mortali-
té de la population. En attendant une amélio-
ration des statistiques de mortalité du MSPP,
seul le recensement permettra de donner un
chiffre fiable sur cet indicateur. On se base
donc sur des estimations qui doivent être
observées avec une grande prudence.

La situation n’est pas moins complexe, mais
d’un autre ordre, dans le domaine des indica-
teurs d’alphabétisation et d’éducation.
Dans ce domaine, en effet, c’est la définition
des indicateurs et les sources mêmes qui peu-
vent différer et donner lieu à des valeurs dif-
férentes. Selon les normes internationales, le
taux d’alphabétisme des adultes doit être calculé
sur la population de 15 ans et plus. Une diffi-
culté provient de la méthode utilisée pour col-
lecter l’information. La question peut être
posée de la façon suivante : “ Savez-vous lire
et écrire un texte relatif à la vie courante ?”
Mais seul le recensement de population de
1982 et l’EBCM 1999-2000 ont relevé cette
information. Les autres enquêtes, y compris
l’EBCM I de 1986-87, se contentent de
relever le niveau d’instruction de la popula-
tion, en considérant que toutes les personnes
qui ont achevé au moins le niveau primaire
savent lire et écrire. L’EMMUS III a introduit
une étape supplémentaire assez originale pour
déterminer si une personne est ou non
alphabète : faire lire effectivement un texte de
ce type (en créole) à la personne interrogée.

Le Développement
Humain s’appréhende
par l’Indicateur de
Développement
Humain (IDH), mesure
composite qui permet
d’observer globalement
les rapports entre la
croissance économique
et le développement
social dans un pays
donné.



Ainsi l’alphabétisme est-il défini comme étant
constitué par l’ensemble des personnes de 15
ans et plus ayant atteint le niveau secondaire
ou ayant été capable de déchiffrer un texte
simple relatif à la vie courante. Le graphe sui-
vant montre les implications des résultats des
différentes questions sur le calcul du taux d’al-
phabétisme. Il montre une grande cohérence
entre les différentes enquêtes, et une popula-
tion alphabétisée supérieure à la moitié de la
population de plus de 15 ans.

La deuxième variable relative à l’éducation est
le taux brut de scolarisation combinée. Il
s’agit de l’agrégation des taux bruts de scolari-
sation primaire, secondaire et tertiaire
(supérieur). Le calcul consiste à rapporter la
population scolarisée (dans tous les cycles)
âgée de 6 à 24 ans à la population totale de 6
à 24 ans. Mais l’indicateur peut être trompeur
car il met sur le même plan des pays où le
nombre de “surâgés” dans les 2 cycles primaire
et secondaire est très élevé (le cas d’Haïti) avec
des pays où la scolarisation dans l’enseigne-
ment supérieur est très élevée. Ce taux illustre
également la grande demande d’éducation de
la population haïtienne.

Enfin, la troisième composante est le PIB par
tête corrigé pour tenir compte de la parité
des pouvoirs d’achat (PPA). Cette com-
posante peut aussi varier, en raison de la po-
pulation à laquelle on rapporte le PIB tout
d’abord, et en raison de la qualité des évalua-

tions que peuvent opérer les services de
Comptabilité Nationale35 des pays et les insti-
tutions financières internationales. Ainsi, des
écarts non négligeables apparaissent entre les
valeurs du PIB telles que calculées par l’IHSI
et la Banque Mondiale. Un travail réconciliant
les deux approches a été finalisé récemment.
Haïti n’étant pas un pays pour lequel des
enquêtes spécifiques ont été entreprises pour
calculer la parité de pouvoir d’achat, la valeur
du PPA pour Haïti est fournie par les «World
Penn Tables» de l’Université de Pennsylvanie.

On peut donc tenter de calculer l’IDH pour
l’année 1999 sur la base des données
nationales ou des données internationales les
plus récentes. Compte tenu de ce qui vient
d’être dit, plusieurs valeurs peuvent être cal-
culées avec des valeurs maximales et mini-
males, afin d’aboutir à une fourchette à laquel-
le on comparera l’IDH calculé par le rapport
mondial 2001.

En définitive, l’IDH pour Haïti en 1999 serait
de 0,544, si on prend l’estimation d’espérance
de vie plus élevée (CELADE) et l’indice d’al-
phabétisme officiel. Il serait de 0,515 si on
prend la valeur minimale de l’espérance de vie
et de l’indice d’alphabétisme. Le changement
positif dans les indicateurs éducatifs avec
l’EBCM 1999/2000 serait responsable de la
plus importante part de ce changement.
L’indicateur de santé interviendrait dans une
moindre mesure pour expliquer la différence.
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Alphabétisation, selon les différentes définitions (2000)
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59.9

64

Ayant lu complètement une phrase simple

Ont déclaré savoir lire et écrire

Ayant lu incomplètement une phrase simple

15 ans et plus
Sources: EBCM et EMMUS

Graphe 23

35 Cette question a été discutée dans le cas haïtien à propos
de l’évaluation de la pauvreté.
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Le chiffre du RMDH pour l’espérance de vie
est probablement sous-estimé, si on tient
compte des dernières informations disponibles
dans les enquêtes, qui situent l’espérance de vie
dans une fourchette de 54 à 57 ans.
Cependant, même si on fait appel aux mêmes
informations que le Rapport Mondial pour
l’espérance de vie et le PIB, et qu’on se limite
donc à inclure les informations pour l’éduca-
tion , les résultats mèneraient Haïti à la fron-
tière avec les pays à développement moyen.
Ces résultats sont à comparer avec la valeur de
l’IDH dans le rapport mondial 2001: 0,467.
Autrement dit, de telles valeurs amèneraient
Haïti au niveau du Ghana, ou du Kenya
(respectivement à la 119e et à la 123e place au
classement). C’est-à-dire au niveau des pays
qui se trouvent en bas du classement des pays
à développement humain moyen, ou juste à la
frontière avec les pays à faible développement
humain. L’IDH d’Haïti serait supérieur à celui
des PMA (0,442), similaire à celui des pays à
revenu faible (0,549) mais, en tout cas, beau-

coup plus bas que le niveau régional (0,760).
Cependant, ce type de comparaison à un ca-
ractère illustratif et non scientifique étant
donné que dans les pays comparables, de tels
écarts entre données nationales et interna-
tionales peuvent également être observés. 

Les résultats de l’IDH montrent, par exemple,
qu’Haïti aurait une position dans le classe-
ment plus favorable que celle qui se baserait
sur le PIB par habitant (une conclusion
cohérente avec les analyses développées dans
ce chapitre à propos de la pauvreté).

En terme de politique, l’indicateur montre
l’importance d’un approfondissement de l’ef-
fort dans le domaine éducatif, une condition
nécessaire à la sortie d’Haïti des pays à faible
développement humain. Des investissements
importants sont nécessaires dans une telle
perspective, ainsi que pour relever le niveau
d’espérance de vie (mortalité, nutrition, eau
potable). La mobilisation de telles ressources
suppose qu’Haïti s’engage dans une
dynamique durable d’expansion de la produc-
tion, avec un appui de la communauté inter-
nationale.

2.8.2. Un Indicateur Sexo-spécifique de
Développement Humain (ISDH) relati-
vement positif 

Les inégalités entre sexes restent une cause fon-
damentale des inégalités globales. L’ISDH est
fondé sur les mêmes variables que l’IDH.
Cependant, il ne se contente pas de reprendre
les valeurs prises par ces variables pour chaque
sexe, il les corrige de façon à tenir compte des
disparités sociologiques entre sexes.

Cet indicateur vise à tenir compte des dispa-
rités entre les femmes et les hommes dans les
trois domaines du développement humain
(longévité, éducation et revenus). Les résultats
pour Haïti sont en accord avec l’analyse déjà
réalisée dans le chapitre sur l’équité de genre.
L’ISDH est de 0,521 (avec la valeur minimale
à 0,501, selon les données retenues). Haïti,
qui se situe actuellement à la 118e place avec
une valeur de l’indicateur de 0,463 dans le
rapport mondial, se situerait alors au niveau
des Comores ou du Kenya (respectivement
aux 113e et 112e rangs). 

L’IDH d’Haïti serait
supérieur à celui des
PMA (0,442), similaire
à celui des pays à
revenu faible (0,549)
mais, en tout cas, beau-
coup plus bas que le
niveau régional (0,760).
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Ce résultat est très important, puisqu’il mon-
tre une différence entre le classement selon
l’IDH et selon l’ISDH favorable de 6 posi-
tions en faveur de l’ISDH. Autrement dit, l’é-
galité relative que veut mesurer l’ISDH, serait
parmi les plus élevées en termes relatifs des
146 pays du RMDH. Ce qui nous montre
que l’équité de genre en Haïti fait plus de pro-
grès que dans d’autres pays de la région, et cer-
tainement beaucoup plus que d’autres pays du
Moyen-Orient.

2.8.3. L’accès à l’information et le dévelop-
pement technologique: L’Indicateur de
Développement Technologique. 

L’accès à l’information constitue une dimen-
sion importante du développement de la
société démocratique et un complément
nécessaire de la formation de la population.
Une population analphabète, qui n’a pas accès
à l’information, pourra difficilement faire va-
loir ses droits constitutionnels et participer
activement dans la société. En ce qui concerne
les technologies anciennes, la radio est le
moyen le plus utilisé en Haïti. Au moins une
fois par semaine les 2/3 de la population
écoutent la radio, par rapport à 30% qui
regardent la télévision, et un peu plus d’un
quart qui lit le journal. Mais on observe de
grandes inégalités dans cet accès36. Bien que
moins d’un tiers de la population n’utilise

aucun de ces médias au cours de la semaine, ce
pourcentage est de plus de 55 % parmi les
moins instruits, et de plus de 50 % pour les
femmes en milieu rural. Au contraire, dans la
zone métropolitaine et parmi la population
d’un niveau secondaire, moins de 10 % n’uti-
lisent aucun de ces médias au cours de la
semaine. Compte tenu de ce qu’Haïti jouit
d’une presse assez diversifiée et libre, on peut
supposer que la population urbaine est assez
bien informée, ce qui est moins vrai en niveau
rural. Paradoxalement, l’intérêt pour l’infor-
mation ne semble pas avoir évolué de manière
significative depuis 1995.

Mais l’accès à l’information touche également
des aspects comme l’information officielle
– souvent peu transparente, particulièrement
pour les plus pauvres – ou l’accès aux nou-
velles technologies. Haïti, un pays tradition-
nellement en marge des révolutions écono-
miques, ne doit pas manquer les opportunités
qu’offrent des nouvelles technologies de l’in-
formation et de la communication. Le dernier
Rapport Mondial de Développement Humain
de 2001, a calculé l’indicateur de développe-
ment technologique (IDT) pour 72 pays
(Haïti n’était pas inclus). Cet indicateur est
destiné à évaluer le niveau d’innovation et de
diffusion des technologies d’un pays, ainsi que
le degré de formation des compétences
humaines. L’IDT rend aussi compte de la
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L’équité de genre en
Haïti fait plus de pro-
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certainement beau-
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pays du Moyen-Orient.

Haïti, un pays tradi-
tionnellement en
marge des révolutions
économiques, ne doit
pas manquer les oppor-
tunités qu’offrent des
nouvelles technologies
de l’information et de
la communication.
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capacité à participer aux innovations tech-
nologiques. L’IDT pour Haïti a été calculé à
l’occasion du Sommet de l’Internet Haïtien
organisé en décembre 2001 (voir note
méthodologique). 

Dans la composition de l’IDT, quatre carac-
téristiques ont été sélectionnées, afin de per-
mettre de tirer profit de l’ère des réseaux: 

i) l’innovation technologique, qui cons-
titue le plus haut niveau du dévelop-
pement technologique mondial. Sans
surprise Haïti montre sa grande fai-
blesse avec 2 brevets en 1998, et un
nombre de licences inconnu.

ii) la diffusion de technologies récentes
(pour bénéficier des possibilités dans
le domaine), comme les ordinateurs
reliés à l’internet ou les exportations à
haut contenu technologique, où Haïti
montre une situation plus nuancée.

iii) la diffusion des technologies anciennes
(comme le téléphone ou l’électricité,
qui sont des préalables à la diffusion
des nouvelles technologies); Haïti
montre un grand retard dans cette
catégorie.

iv) les compétences humaines (indispen-
sables à l’invention et à l’utilisation

des nouvelles technologies), où Haïti
a fait certains progrès.

L’analyse des différentes dimensions montre
l’existence d’inégalités dérivées d’abord de l’ac-
cès aux technologies anciennes, qui entravent
l’accès aux NTIC dans les zones rurales.
L’accès à une ligne téléphonique et à l’électri-
cité est de beaucoup plus facile à Port-au-
Prince que dans les zones rurales du pays.

L’indicateur de développement technologique
(IDT) correspondant pour Haïti est donc de
0,093. Cette valeur classe Haïti dans le petit
lot des pays en marge des technologies, après le
Nicaragua, le Pakistan, le Sénégal, le Ghana, le
Kenya et avant des pays comme le Népal, la
Tanzanie, le Soudan et le Mozambique. Cette
position défavorable en marge des technolo-
gies n’est pourtant pas inévitable, et cache cer-
tains éléments positifs dans ce domaine. Le
nombre d’ordinateurs reliés à l’internet, par
exemple (1,3 par mille habitants), qui touche
aussi certaines villes de province, est supérieur
à la moyenne des pays en développement (voir
graphe 26). De même, l’existence d’un réseau
de partenariat public-privé dans le domaine
(Fondation RDDH), les propositions dérivées
du Sommet National d’Internet, le déblocage
de la gestion du domaine ht ou l’existence en
Haïti des nouvelles opportunités de formation
technologique de pointe (MBDS, Cisco aca-
demies ou Linux academies) constituent autant
d’occasions à saisir dans les années à venir37.
Les NTIC peuvent également contribuer à
améliorer la gouvernance (e-gouvernance).
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37 En ce qui concerne les perceptions de la population par
rapport aux NTIC, on peut signaler l’existence de
l’«Enquête sur les connaissances, pratiques et attitudes
autour des Nouvelles Technologies de l’Information et la
Communication», en cours de réalisation par le Réseau de
Développement Durable en Haïti (RDDH) avec le finance-
ment du PNUD.









Le chapitre précédent a noté l’apport respectif
de ces trois grands acteurs – la Société Civile,
le Secteur Privé, l’Etat – dans le processus de
reconfiguration sociale et politique sans entrer
dans trop de détails. Ce nouveau chapitre a un
triple intérêt pour cette nouvelle dynamique.

Il introduit d’abord la problématique de la
gouvernance avant d’envisager le position-
nement surtout politique de chacun de ces
acteurs à l’exception du secteur privé. Il s’arrête
plus longuement par la suite sur certaines
composantes de la Société Civile, notamment
la Presse dont la contribution positive à la li-
berté d’expression, au droit à l’information et
à la diversité informative est largement argu-
mentée. Cette revue est complétée par l’étude
des demandes de gouvernance de la popula-
tion de 1984 à nos jours. On note des con-
jonctures qui sont plus favorables aux droits
civils et politiques tandis que d’autres ont vu
l’affirmation des droits dits sociaux. En
quelque sorte, ce chapitre complète l’image
qu’on s’était antérieurement faite de la recon-
figuration sur le plan politique.

La troisième dimension qu’il développe porte
sur les déficits de gouvernance politique. Les
trois grands acteurs de gouvernance se sont
préoccupés surtout de trois options constitu-
tionnelles: l’institutionnalisation de la démo-
cratie, l’Etat de droit, la décentralisation. Dans
les trois cas, la situation s’est trouvée bloquée à
cause de la passivité ou du rôle négatif des dif-
férents pouvoirs d’Etat. L’Exécutif a été mar-
qué par l’instabilité institutionnelle et poli-
tique en plus de la non-transparence, de la
centralisation excessive du pouvoir et de la fai-
blesse de la coordination stratégique. Sur les
trois fonctions constitutionnelles que le
Parlement doit remplir, seul la représentation
a eu une certaine influence. Le Pouvoir
Judiciaire est le moins organisé des trois et cela
se reflète à travers de nombreux faits,
dont la trop grande dépendance vis-à-vis de

l’Exécutif. Même les organismes dits indépen-
dants sont l’objet de nombreux dysfonction-
nements, surtout celui qui est au cœur de la
lutte politique: le Conseil Electoral, qui n’a
jamais dépassé le stade du «Provisoire» pour
devenir «Permanent».

Le Chapitre précédent a permis d’illustrer des
avancées substantielles à partir d’indicateurs
importants du développement humain
durable, tels que l’éducation ou la santé. Il a
montré également que malgré les progrès
enregistrés, le pays n’est pas véritablement
engagé dans un processus de développement
humain durable. L’hypothèse retenue dans ce
Rapport est que la gouvernance constitue un
facteur important qui entrave le déclenche-
ment d’un processus de développement
humain durable en Haïti. 

L’analyse de l’Etat haïtien au cours de ces
dernières décennies permet d’identifier trois
(3) grandes crises qui empêchent l’Etat de
passer de la tradition à la modernité: crise de
légitimité, crise d’efficacité et de productivité
et crise de répartition des ressources1. La per-
manence de ces trois crises a des effets com-
binés et constitue l’un des principaux obstacles
au développement du pays. En effet, un Etat
qui n’est pas en mesure d’atteindre les objectifs
de développement internationalement recon-
nus, qui mobilise peu de ressources et les gère
de manière inefficace et qui, de surcroît, n’as-
sure pas une certaine équité dans leur distribu-
tion, ne peut pas garantir le développement
humain durable des populations.
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1 Ambroise, Antoine (2001) : Gestion des crises et perspec-
tives de réforme de l’Etat en vue d’un développement humain
durable, BPM/PNUD/UNDESA, Mimeo.



Après un rapide survol du concept et des
acteurs de la gouvernance en Haïti, on s’in-
terrogera sur l’existence d’une demande de
gouvernance de la part de la population
haïtienne depuis 1986 et on entreprendra
dans ce chapitre l’analyse de la gouvernance
politique sur laquelle repose l’Etat de Droit.

3.1. Le concept de gouvernance

Gouvernance et développement humain sont
indissociablement liés. Le développement
humain ne saurait être durable sans la bonne
gouvernance. La gouvernance ne peut être
judicieuse que si elle soutient le développe-
ment humain. C’est ainsi que la bonne gou-
vernance (politico-économique) est devenue,
depuis la fin de la guerre froide, une condition
de base à l’octroi de l’aide internationale, dans
la mesure où elle multiplie l’efficacité et l’im-
pact des actions de développement. Mais tout
d’abord, comment définir la gouvernance? Les
approches varient selon les courants de pensée
et les institutions. 

Certes, depuis son apparition dans la Science
Politique contemporaine à la fin des années
1980, l’expression a rapidement fait fortune.
Au départ, la vision prônée s’est surtout
attachée à l’aspect économique, à l’efficacité et
à l’efficience de l’Etat. Cette vision
«économique» de la gouvernance défendait,
grosso modo, l’hypothèse suivante: en l’absence
d’un minimum d’efficience du secteur public,
il faudrait évoluer vers des Etats plus réduits
qui produisent un minimum de distorsions
à l’économie de marché, laquelle est consi-
dérée comme le véritable moteur de la crois-
sance économique et, par conséquent, de la
réduction de la pauvreté. Cette vision
«économique» de la gouvernance s’est centrée
également sur le rôle de l’Etat comme acteur
de la gouvernance. Cette définition de la gou-
vernance a évolué au cours de la décennie
19902 pour inclure des acteurs autres que
l’Etat et prendre en compte l’équité – la

dimension «sociale» – qui ne peut pas être
assurée par la logique du marché. 

La définition utilisée par le PNUD3 considère
la gouvernance comme l’exercice de l’autorité
économique, politique et administrative en
vue de gérer les affaires d’un pays à tous les
niveaux. La gouvernance ainsi approchée
englobe, d’une part, les mécanismes, processus
et institutions par le biais desquels les citoyens
et les groupes expriment leurs intérêts, exer-
cent leurs droits, assurent leurs obligations et,
d’autre part, les institutions auxquelles les
citoyens s’adressent en vue de régler leurs dif-
férends. La bonne gouvernance a pour princi-
pales caractéristiques la participation, la trans-
parence et la responsabilité. Elle favorise de
plus la primauté du droit (voir encadré 14).
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2 Une redéfinition du rôle de l’Etat à partir d’une approche
économique peut se trouver à la Banque Mondiale, L’Etat
dans un monde en mutation, Rapport sur le Développement
dans le monde 1997.

3 PNUD (1997): La gouvernance en faveur du développe-
ment humain durable. 



La gouvernance inclut l’Etat, mais le dépasse,
en englobant le secteur privé et la société civile.
Ces trois composantes se renforcent mutuelle-
ment et sont essentielles pour le développe-
ment humain durable. La gouvernance a trois
dimensions essentielles: économique, poli-
tique et administrative. Elles sont au cœur de
l’analyse qui suit. 

3.2. Le secteur privé face à son rôle de
créateur de richesse et d’emploi productif

Le développement humain durable dépend en
partie de la création d’emplois qui assurent des
revenus suffisants pour améliorer les condi-
tions de vie. Il est maintenant largement recon-
nu que le secteur privé est la principale source
de possibilités d’emplois productifs et, à ce
titre, un acteur incontournable des politiques
de développement. Ses modes d’organisation
influencent directement ou indirectement les
politiques sociales, économiques et de dévelop-
pement dans la recherche d’un environnement
plus favorable au marché et aux entreprises. Le
marché ne saurait toutefois assurer à lui seul
une croissance équitable, une représentation
équilibrée des hommes et des femmes, la con-
servation de l’environnement et la croissance

du secteur privé. L’Etat conserve un rôle pri-
mordial dans ces domaines et dans la garantie
de la primauté du droit. Démocratiser le
marché suppose, par exemple, garantir les con-
ditions de concurrence (face à l’arbitraire et au
clientélisme), le fonctionnement de la justice et
le respect des droits de propriété.

Les études et données sur la composition et le
comportement du secteur privé haïtien, formel
et informel, sont notoirement insuffisantes4.
On peut cependant se poser plusieurs ques-
tions: Quel est le poids du secteur privé dans la
société? Comment s’organise-t-il? Comment
participe-t-il à la gouvernance du pays?

Le poids du secteur privé dans l’économie
nationale est assez fort, puisqu’il représente
plus de 80% du PIB et entre 80% et 90% de
l’emploi. Cependant, eu égard aux réalités
nationales, il importe aussi de prendre en
compte la dimension sociologique, afin de
mieux caractériser ce secteur. Pour certains
milieux, la notion de secteur privé renvoie
généralement à celle d’une bourgeoisie limitant
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Encadré 14
Les caractéristiques de la bonne gouvernance

• La participation: dans la prise de décisions, directement ou par l’intermédiaire d’institutions légitimes qui représentent les
intérêts des populations, fondée sur le respect des droits de l’homme.

• La transparence: fondée sur la libre circulation de l’information. Les personnes concernées peuvent avoir accès aux processus
et institutions pour comprendre et suivre les questions qui les concernent.

• La responsabilité: les décideurs ont l’obligation de rendre compte à la population.
• L’efficacité, l’efficience: les processus et les institutions donnent des résultats en fonction des besoins, tout en utilisant au mieux

les ressources disponibles.
• L’équité: tous les hommes et les femmes ont la possibilité d’améliorer ou de maintenir leurs conditions de vie.
• Primauté du droit: les cadres juridiques doivent être équitables et les textes juridiques appliqués de façon impartiale.
• Orientation du consensus: la bonne gouvernance joue un rôle d’intermédiaire entre des intérêts différents pour aboutir à un

large consensus.
• Vision stratégique: Les dirigeants et le public ont une vaste perspective à long terme de la gouvernance et du développement

humain, ainsi qu’une idée de ce qui est nécessaire pour y parvenir.
Source: PNUD, La bonne gouvernance et le développement humain durable (1997).

4 Pour une analyse plus détaillée du secteur privé voir Bazin,
Henri (2000), pour le secteur informel Lamaute, Nathalie
dans PNUD (2002) et International Finance Corporation
(1998).



ses ambitions à l’import-export, à l’obtention
d’un traitement différentiel par l’Etat et aux
activités spéculatives. Toutefois, ces perceptions
négatives ne peuvent être indistinctement
appliquées à tout le secteur du commerce, et
encore moins aux activités de production (une
bonne partie du secteur privé formel travaille
dans la production pour l’assemblage). Il n’en
demeure pas moins qu’elles ont été construites
en référence à certaines pratiques prévalant
dans le passé, telles que le faible paiement d’im-
pôts par le secteur privé. 

Par ailleurs, du point de vue de son organisa-
tion, le secteur privé des affaires est composé
d’un ensemble de chambres consulaires de
commerce et d’industrie, et d’associations
patronales, dont la plupart ont vu le jour après
1986. Elles montrent encore des faiblesses du
point de vue de la structure organisationnelle,
bien que des efforts d’intégration se soient
produits ces dernières années. En Haïti, par
exemple, la pratique de sociétés anonymes
n’est pas très répandue. Dans les faits, les
sociétés anonymes existantes sont en grande
partie des entreprises familiales.

Certes, le secteur (notamment tertiaire) atteste
d’un certain dynamisme – qui se traduit par un
certain esprit d’entreprise traversant l’ensemble
du secteur, et par une certaine capacité à
rebondir et à réinventer éventuellement face à
l’instabilité politique. On observe cependant
souvent que la tactique tient lieu de stratégie.
Ce faisant, il n’y a pas de partage de vision
commune de l’avenir et les réactions observées
sont celles d’un secteur déterminé (communi-
cation, distributeur pétrolier, entre autres). A la
différence d’autres pays de la région, le secteur
privé formel n’articule aucun discours sur le
développement socio-économique du pays, ni
sur la contribution qu’il compterait y apporter.
De récentes initiatives d’action conjointe du
secteur semblent porteuses de changement,
comme, en 2001, l’analyse de la compétitivité
réalisée par le Centre pour la Libre Entreprise
et la Démocratie (CLED) ou la récente créa-
tion d’un Institut de Formation Professionnel
«Haïti Tech». 

Pour ce qui est des relations du secteur privé
dit des affaires avec le secteur étatique, les
accointances avec les politiciens n’ont pas
manqué dans le passé et continuent encore
dans une large mesure à se manifester.
Toutefois, on observe depuis quelques années
une plus grande visibilité du secteur privé
organisé qui intervient dans le débat politique.
Ce qui conduit certains analystes à considérer
qu’une coexistence plus ou moins pacifique
s’est installée. Ainsi, notamment depuis la crise
politique subséquente aux élections contestées
de l’année 2000, différentes organisations de
ce secteur se prononcent conjointement dans
les médias et entretiennent des relations
formelles avec les autorités gouvernementales.
Le secteur a aussi participé à l’Initiative de la
Société Civile (ISC) de médiation dans la crise
politique en 2001. Cela dit, la question de
l’interface avec l’Etat continue à se poser avec
acuité. Un Conseil Economique et Social, où
figurerait également le secteur informel, pour-
rait être un instrument en vue de la création
d’un climat de confiance propice au dévelop-
pement d’un partenariat.

3.3. La société civile: un acteur indispen-
sable de participation de la population

3.3.1. Des visions différentes sur la société
civile haïtienne.

La notion de société civile est complexe et
sujette à controverse. Certaines analyses souli-
gnent la faiblesse de la société civile haïtienne.
« La théologie de la libération a bien donné au
mouvement social haïtien une apparence de
société civile. Celle-ci par ses Communautés
Ecclésiales de Base, ses Ti Legliz (ou TKL)…s’é-
tait instituée un endroit où la discussion des pro-
blèmes quotidiens, sociaux et politiques était pos-
sible » 5. Dans la mesure où le mouvement
s’est prolongé d’une certaine façon à travers des
« organisations populaires », l’apparence s’est
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secteur privé formel
n’articule aucun dis-
cours sur le développe-
ment socio-économique
du pays, ni sur la contri-
bution qu’il compterait
y apporter.

5 Corten, André, L’Etat faible haïtien: Economie et politique;
Actes du colloque international de Port-au-Prince, Haïti
(juillet 1995); sous la direction de HURBON Laënnec, Les
transitions démocratiques, Editions Syros, Paris, 1996. 



encore renforcée. En fait, il y aurait bien un
mouvement social mais pas pour autant une
«société civile». 

Pour le PNUD, la société civile – qui se situe
entre l’individu et l’Etat – comprend différents
segments composés d’individus et de groupes
(organisés ou non), qui agissent de façon con-
certée sur les plans: social, politique et
économique et sont administrés par des règles
et des lois formelles et informelles. La société
civile est représentée par une multitude d’or-
ganisations ou de groupes autour desquels la
société s’organise volontairement. Ce sont des
syndicats (assez faibles en Haïti), des ONG,
des associations professionnelles, des organisa-
tions de femmes (qui ont fait preuve de
dynamisme dans le pays), des groupes de
jeunes, des groupes culturels et religieux, des
organisations communautaires (comme les
associations paysannes de base), des instituts
de recherche, des groupes à vocation spéci-
fiques (comme l’écologie)... Dans cette
optique, les partis politiques feraient aussi par-
tie de la société civile, mais ont un statut
hybride dans la mesure où ils constituent un
rassemblement de citoyens qui, lorsqu’ils exer-
cent le pouvoir font également partie de l’Etat.
Dans ce contexte, il semblerait difficile de par-
ler d’une absence de société civile en Haïti.

Depuis 1986, la société civile haïtienne s’est à
nouveau ouvertement organisée et atteste d’un
dynamisme variable selon la conjoncture
nationale. Les données relatives aux organisa-
tions, dans leur ensemble, s’avèrent être cepen-
dant insuffisantes et celles qui existent sont
partielles: on estime qu’il existe entre 3006 et
5007 ONG et au moins 2.000 organisations
de base. Cependant, il est difficile de dresser
un profil objectif des organisations existantes8.
Parmi les domaines à forte implantation et
dynamisme, il y a lieu de citer les organisations
du mouvement des femmes, du mouvement
paysan, du monde de l’éducation, des droits
humains et différents types de collectifs cul-
turels.

Durant la période couverte par le rapport, la
société civile haïtienne a été très active dans les
demandes de gouvernance, particulièrement
en l’absence de canaux de participation poli-
tique. Elle assure un ensemble de fonctions
politiques qui peuvent être catégorisées
comme suit: promotion et défense auprès de
l’Etat, des intérêts spécifiques (contrôle de la
corruption, fonction revendicative, action de
plaidoyer et de lobbying, participation à la
préparation de lois); participation à la défini-
tion de politiques sectorielles au niveau du
pays; appui à l’exécution des politiques et des
programmes; et vigilance citoyenne (rôle par-
ticulier de la presse). Il convient de rappeler à
cet égard que la Constitution de 1987 appelle
à la participation citoyenne, à la fois sur les
plans individuel et collectif, et qu’il n’y a pas de
restrictions administratives à la création d’as-
sociations. Il manque toutefois un cadre légal. 

La société civile doit aussi veiller sur les droits
de tous les citoyens. Pour ce qui est de ces rela-
tions avec l’Etat, il faut souligner qu’en raison
de la culture politique une certaine méfiance se
manifeste. D’une part, l’Etat rechigne à
accepter l’ensemble des implications décou-
lant de l’interface – notamment pour ce qui est
de la transparence – et, d’autre part, certaines
composantes de la société civile soucieuse de
leurs propres intérêts sont parfois fortement
personnalisées et éprouvent de la difficulté à se
positionner par rapport à l’Etat. La construc-
tion de l’Etat de Droit suppose que les citoyens
connaissent la norme, comprennent son sens
et son intérêt et témoignent de leur adhésion.
Cela suppose également que l’Etat offre aux
citoyens des moyens de se faire valablement
entendre (mécanismes de consultation et par-
ticipation). La participation, pour la première
fois, de l’Initiative de la Société Civile – com-
posée d’organisations de la société civile, des
églises protestantes et catholiques et du secteur
privé – dans la médiation de la crise politique
au cours de 2001 constitue en ce sens une
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6 PNUD (2001): Rapport National sur le Volontariat,
Mimeo.
7 BM (1998) p.17.
8 Voir BM (1998), Rapport Technique ONG.



avancée. On peut aussi noter la mise en place
en 2001, pour la première fois, d’un méca-
nisme de collaboration tripartite entre le
Ministère des Affaires Sociales, l’Association
d’Industries d’Haïti et le mouvement syndical.

3.3.2. La participation de la presse dans le
processus de construction démocratique:
un acquis remarquable

Le rôle-clef de la presse en Haïti mérite une
attention spéciale. Il s’agit d’un acteur qui joue
un rôle fondamental comme moyen d’expres-
sion et de contrôle de la gestion des affaires
publiques et privées. Qualifié au niveau inter-
national comme le «quatrième pouvoir» (après
le législatif, l’exécutif et le judiciaire), la presse
dispose de différentes associations – notam-
ment des professionnels, des radios commu-
nautaires et des femmes – qui, outre la défense
des intérêts corporatistes, s’attachent énormé-
ment au problème de la liberté d’expression et
du droit à l’information. 

L’événement du 7 février 1986 a notamment
signifié la libération de la parole. Et, à cet
égard, la presse a joué et joue encore un rôle
primordial dans l’expression des demandes de
gouvernance. Ce rôle est probablement à la
base de la bonne perception que les Haïtiens
ont de la presse. Selon une enquête menée en
19979, la presse était l’institution qui avait le
degré de confiance le plus élevé parmi les insti-
tutions (84%). En outre, les associations de
journalistes ne manquent jamais de se mani-
fester lorsque des membres des médias et/ou le
secteur font les frais des dérives autoritaires des
groupes violents organisés (menaces, violences
physiques et verbales et assassinats). Ce fut
particulièrement le cas au cours des années
2000 et 2001, avec l’assassinat de deux jour-
nalistes: Jean Dominique à Port-au-Prince, et
Brignol Lindor à Petit-Goâve.

On peut finalement signaler que le territoire
est desservi par 142 stations de radio (dont 6
ont une couverture nationale) et 19 stations de
télévision émettant légalement et un nombre
indéterminé de radios et télés pirates10. Cette
infrastructure – assez diversifiée et pluraliste –
et l’absence de mécanismes de censure ont
permis de créer l’ouverture d’un espace public
de débat, et une certaine responsabilisation
des acteurs politiques par rapport aux deman-
des de la population. Dans ce contexte, la plu-
ralité limitée dans les médias publics – télévi-
sion et radio –, bien que regrettable, ne cons-
titue pas un enjeu démocratique majeur. La
transparence et la diversité informative, qu’il
faudrait absolument préserver, constituent
probablement un des principaux acquis de la
période étudiée.

3.3.3 Les partis politiques: à la recherche
de leur rôle clef dans la société haïtienne.

Les partis politiques ont une influence cer-
taine dans la transformation de la société. Ils
influencent les institutions, et par ce biais le
processus de développement du pays. En
Haïti, les partis politiques émergent à nouveau
au lendemain de la chute du régime des
Duvalier. Comme le signalait certains ana-
lystes11, on se heurte à des difficultés de taille
lorsqu’on entend se pencher sur les partis poli-
tiques. “Le problème le plus important réside
certainement dans la diversité et la dispersion de
la scène politique haïtienne, au point que ses con-
tours mêmes paraissent flous à l’observateur.
Comment se limiter uniquement aux partis,
même dans une définition très stricte de la “scène
politique”, alors que celle-ci repose sur diverses
organisations dites “populaires” ou “démocra-
tiques” qui gravitent autour d’elles mais qui,
dans les faits, investissent la scène politique et
l’influencent considérablement”.

La situation des partis politiques révèle une
grande hétérogénéité (un certain nombre
d’entre elles n’ont jamais eu – ou presque – de
représentation parlementaire) et un profil
idéologique de gauche ou de centre-gauche
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9 USAID (1997): “Enquête nationale sur les valeurs démo-
cratiques en Haïti et implications pour le développement de
la démocratie”. Cette enquête a été réalisée au niveau rural
et urbain en 1997, sur 1200 personnes, adultes haïtiens de
16 ans et plus.
10 PNUD ( 2001): Pour une architecture territoriale de la
desserte de services collectifs, Mimeo.
11 Manigat, Sabine (1990): Les partis politiques, Dossiers
CRESDIP, Imprimeur II, Port-au-Prince, décembre p. 2. 



dans les partis plus représentatifs12. A cela s’a-
joutent des nostalgiques du duvaliérisme très
minoritaires sur la scène politique. Il faut
souligner que les partis politiques ont du mal
à trouver leur place dans la société haïtienne,
comme le montre une enquête de 1997 sur le
bas niveau de confiance de la population à leur
sujet (29%)13. En effet, ce faible pourcentage
montrerait une tendance similaire à celle du
Latinobarometro ou Barometro Centroame-
ricano sur l’absence de confiance des Latino-
américains dans les partis politiques. On peut
présumer que cette situation ne s’est pas
améliorée à la suite de cinq ans de crise poli-
tique et de l’incapacité de trouver un accord
entre le gouvernement et l’opposition depuis
les élections de l’an 2000. On peut en outre
épingler l’absence de loi sur le financement des
partis politiques, qui oblige les partis à
chercher des voies « informelles » de finance-
ment; ce qui peut constituer une menace sur
le plan de la transparence. Rappelons finale-
ment qu’il n’existe pas en Haïti de restrictions
juridiques à la création d’un parti politique.

Dans ce contexte, la vie politique durant la
période sous référence reste dominée non par
les partis politiques, mais par des hommes
politiques influents et populaires, qui soutien-
nent parfois une clientèle d’une extrême
hétérogénéité14. Cette personnalisation d’une
partie de la classe politique, qui n’adhère pas
nécessairement à un projet de transformation
sociale, pourrait être à la base de la difficulté
dans la mise en œuvre des programmes poli-
tiques ou dans l’approbation des textes de lois
par le Parlement. Malgré cette faible structura-
tion15, il faut signaler que, depuis les élections
de 1995, le Parti Lavalas, dirigé par l’actuel
Président de la République, M. Jean Bertrand
Aristide, a occupé, de manière quasi exclusive
les espaces de pouvoir législatif et exécutif.
Toutefois on peut également noter des diffi-
cultés d’institutionnalisation au sein de ce
mouvement (en 1997, scission au sein du
Parti Lavalas et en 2002, démission d’un
Premier Ministre).

A la suite de la crise politique dérivée des élec-
tions législatives et locales de 2000, un groupe
de partis de l’opposition s’est coordonné et
s’est imposé comme un interlocuteur avec
lequel il faut compter. Depuis lors, la coalition
Convergence démocratique regroupe une quin-
zaine de partis politiques – sans programme
commun – qui semblent bénéficier d’une
audience un peu plus grande résultant notam-
ment de la détérioration de la crise politique et
institutionnelle et des mécontentements
qu’elle engendre, particulièrement au niveau
international. 

Il ressort donc de l’analyse que, depuis 1986, la
vie politique haïtienne se caractérise par son
extrême polarisation, un multipartisme exces-
sif, faiblement structuré et fortement person-
nalisé. Cette situation a eu des conséquences
sur la question électorale depuis le retour à l’or-
dre constitutionnel en 1994. Le renforcement
de ces acteurs politiques incontournables dans
le processus de transformation sociale est indis-
pensable pour l’articulation d’un processus de
développement humain durable.

3.3.4. Les demandes de gouvernance des
populations haïtiennes

La Constitution de 1987, connue comme la
«Loi Mère», représente un changement his-
torique majeur dans l’histoire d’Haïti. A la dif-
férence d’autres expériences constitution-
nelles, elle s’est largement inspirée des deman-
des populaires et représente l’espoir d’une
nouvelle société démocratique. Afin de saisir
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12 Du point de vue de la représentativité parlementaire
depuis 1995. On parle ici de L’Organisation Politique
Lavalas (actuellement Organisation du Peuple en Lutte) qui
appartient, avec deux autres partis de la Convergence
démocratique, à l’Internationale Socialiste, et du parti
Fanmi Lavalas, qui a présenté en 2001 un programme poli-
tique «Investir dans l’humain» à forte dimension sociale.
13 USAID (1997). 
14 Voir Delince, Kern, (1993): Les forces politiques en
Haïti. Manuel d’histoire contemporaine, Editions Karthala/
Pegasus Books, Canada, Etats-Unis, p. 157 et suivantes. 
15 On peut noter que les partis politiques n’ont pas une tra-
dition de formation et d’organisation des réseaux des man-
dataires politiques dans les élections, un aspect crucial de
transparence et de crédibilité du processus.



cette spécificité du processus démocratique
haïtien, on a procédé à une lecture historique
récente des demandes de la population à tra-
vers le prisme de la gouvernance, durant la
période allant de 1985 à 2001. Différentes
sources d’information qualitative ont été uti-
lisées pour ce faire: des ouvrages scientifiques,
des entretiens, des journaux, des enregis-
trements d’émissions radiophoniques et
télévisées, des supports iconographiques, des
notes de presse et des pamphlets de diverses
provenances. A l’heure actuelle, cet effort socio-
logique, et les débats techniques qui ont suivi
sa préparation avec les différents secteurs16,
constituent probablement le seul moyen de
saisir l’évolution de ces demandes en Haïti
depuis 1986. Certes, pour certains observa-
teurs, certaines de ses conclusions peuvent
sembler discutables, mais elles demeurent
indispensables pour comprendre l’évolution
de la gouvernance en Haïti. De la même
manière que l’indépendance du pays en 1804
a été le fruit d’une révolution des esclaves, aux
années 1980, le processus de démocratisation
part du bas vers le haut, mettant fin à une
longue période de silence politique.

Sous des formes diverses et selon les oppor-
tunités qu’offrait la conjoncture, les popu-
lations haïtiennes n’ont pas cessé d’exprimer
des demandes multiples en ce qui a trait à l’or-
ganisation et à la gestion de la société. Le 7
février 1986 a marqué à cet égard un tournant
important dans l’histoire nationale. Par delà la
chute même du régime dictatorial des
Duvalier (1957-1986), cette époque se carac-
térise par un immense enthousiasme popu-
laire. Un enthousiasme qui, outre le fait de
traduire la confiance en de possibles lende-
mains meilleurs, atteste notamment et surtout
de la volonté des populations marginalisées de
se poser comme sujet politique; c’est-à-dire
comme des acteurs sociaux et des interlocu-
teurs politiques, et donc la volonté d’être au

cœur du renouveau. Les aspirations des popu-
lations haïtiennes se sont notamment expri-
mées autour de la question de la gouvernance,
prise au sens de principe du droit: cadre
politico-juridique, reconnaissance des droits
fondamentaux des individus et leur défense,
satisfaction des besoins vitaux des populations.

On peut différencier deux grandes étapes dans
ces demandes de gouvernance de la popula-
tion. De la chute du régime des Duvalier, en
1986, aux lendemains du coup d’Etat mili-
taire, en 1994, les exigences populaires sont
éminemment d’ordre moral et politique.
Cependant, au tournant de 1996, sous le se-
cond régime Lavalas présidé par René Préval,
bien que le registre politique constitue encore
le fondement des aspirations populaires, les
revendications strictement sociales occupent
davantage l’avant-scène. Le tableau qui suit
récapitule les demandes de gouvernance
durant la période allant de 1985 à 2000. 

1985-1994: La lutte pour la liberté et la
fin de «Leta kraze zo».

Les revendications fondamentales pour le
changement et la démocratie sont présentées
ci-dessous selon la catégorisation adoptée par
un sociologue haïtien17. 

Fin de «Leta kraze zo», de l’Etat mas-
sacreur, dont la fonction essentielle est de
préserver l’ordre oligarchique existant et
de réprimer sauvagement toute tentative
de remise en question de cet ordre; 
Fin de la «Sosyete bourik travay pou
chwal galonnen18» ou d’une exclusion
socio-culturelle de la majorité de la popu-
lation. Besogneuse, donnée pour cul-
turellement, sinon radicalement inférieure,
cette majorité est contrainte au travail pour
le bénéfice d’une minorité, tout en étant
exclue de la vie politique du pays. Il s’agit
là d’une remise en question radicale de la
société d’exclusion fondée tout ensemble
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16 Le groupe de travail sur le document était composé des
représentants du gouvernement, du PNUD et de la société
civile.
17 Midy, Franklin, La transition vers la démocratie: Lever les
obstacles ou poser les fondements ? ; in Actes du Colloque
international sur les transitions démocratiques, juillet 1995
(Port-au-Prince, Haïti); Sous la direction de Laënnec HUR-
BON; Editions Syros, Paris, 196; p 190-191. 

18 Les ânes triment pour que les chevaux reçoivent les
galons. 



sur la subordination économique et sur
l’exclusion politique et culturelle de la
majorité travailleuse (1804-1986); 
Fin de la culture officielle d’exclusion
qui partage la population en «moun
sòt/moun lespri»19. Est radicalement
remise en question la culture dominante
qui fait passer les mœurs, les croyances, les
pratiques, la langue, le mode de vie de la
majorité travailleuse pour des superstitions
ou des vestiges de la barbarie africaine, qui
les met à l’index et les pourchasse; 
Fin des politiques de dépendance: «Peyi
a pa pou vann, ni an gwo, ni an detay»20;
non aux «machann peyi!»21. Non aux
politiques de liquidation nationale, le pays
n’est pas à vendre. Le mouvement (social)
appelle à une seconde indépendance qui
arrache Haïti à la tutelle étrangère. Non
pas à la rhétorique nationaliste, mais à une
indépendance concrète, qui signifiait pour
les esclaves de 1804 la libre disposition de
soi et la possession pour soi de la terre, qui
signifie aujourd’hui, dans le contexte d’in-
terdépendance, le plein développement
des ressources de chacun et la disponibi-
lité pour chacun des ressources nationales,
grâce à des politiques qui seront définies
avant tout en fonction des intérêts des
citoyens du pays. 

Cette période de lutte pour la liberté et de
répression politique présente, cependant, des
demandes et des acteurs différents selon la
période.

1985: Année de mobilisation de la jeunesse.
Sur le plan démographique, la société haï-
tienne se caractérise par la jeunesse de ses po-
pulations. En 1985, ce sont donc les jeunes
qui se font le porte-flambeau de la parole re-
vendicatrice. L’année 1985 avait été décrétée,
par les Nations Unies, Année Internationale
de la Jeunesse. En Haïti, cette année a été par-
ticulièrement célébrée autour du thème des
droits humains. Des milliers de jeunes
Haïtiens et Haïtiennes ont saisi cette occasion

pour se réunir, prendre la parole et enfin dire.
Dire leurs aspirations de mieux-être et de jus-
tice; dire leur refus de la misère abjecte, dire
leur rejet d’un Etat prédateur et de l’incurie
administrative. A travers les différents discours
des jeunes, on peut identifier un ensemble de
demandes relatives à la gouvernance. Citons:
la citoyenneté et la démocratie, la justice
sociale et la liberté, les droits fondamentaux de
la personne, les rapports de l’Etat avec les po-
pulations et la souveraineté nationale. Quel
que soit le registre utilisé, ce qui est exprimé
c’est la détermination de combattre la dic-
tature et, par-là même, de refuser que la volon-
té populaire soit jugulée. 

1986: Année de tous les possibles - Le
temps de la politique. La nuit du 6 au 7 févri-
er 1986 voit la chute du régime de Jean-Claude
Duvalier. Les exigences populaires de l’époque
sont fondamentalement d’ordre moral et poli-
tique et, ce faisant, adressent les questions de
légitimité, de légalité et de pouvoir. Ces exi-
gences portent donc d’abord et avant tout sur
le droit et la citoyenneté, plus que sur le social
en tant que tel. Ainsi, il peut être relevé, par
exemple, l’absence d’émeutes dites de la faim
– malgré 60% de la population en dessous de
la ligne de pauvreté monétaire – et de la quasi-
inexistence des grèves pour de meilleures con-
ditions de travail. Et quand des revendications
strictement sociales surgissent, elles s’articulent
généralement à une revendication proprement
politique. Un tel fait atteste d’une politisation
certaine de la population haïtienne. 

Parmi les principales exigences exprimées par la
grande majorité des populations il y a lieu de
citer: la fin de l’apartheid social, la fin de l’arbi-
traire et de la violence, le respect des droits et
libertés fondamentales, l’assainissement/la
démocratisation/la moralisation/la décentrali-
sation de l’administration publique, la partici-
pation à la gestion des affaires publiques, le
changement du statut des femmes et, par-
dessus tout, le changement de la nature de
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19 Gens sots et gens d’esprit. 
20 Le pays n’est pas à vendre, ni en gros, ni au détail. 
21 Vendeurs de pays. 



l’Etat. La nature des exigences populaires n’ex-
clut toutefois pas la formulation de revendica-
tions sociales propres à certains groupes ou à
certains secteurs tels que les femmes22 ou la
paysannerie. Le foisonnement d’idées et
d’échanges auquel donnent lieu les mobilisa-
tions de toutes sortes de regroupements et d’as-
sociations des citoyens fait peu à peu apparaître
la nécessité de l’élaboration d’un cadre de
référence pour asseoir la refondation tant
souhaitée de la société. L’adoption d’une nou-
velle constitution et la tenue d’élections sont
posées comme un processus devant y conduire. 

1987: Année de la mobilisation - A la con-
quête de la citoyenneté. Le 29 mars, la nou-
velle constitution, drapeau de la fin de la dic-
tature, est massivement votée23. La participa-
tion enregistrée a surtout un caractère civique,
dans la mesure où elle ne concerne que l’élec-
torat. Ce texte fondamental, la « Loi-Mère »,
doit son succès principalement à certains de
ses articles, notamment ceux traitant du
Créole comme langue officielle, de la liberté
d’opinion et de culte, et la mise à l’écart des
fonctions publiques des collaborateurs
notoires du régime des Duvalier. En adoptant
cette constitution, les populations expriment
clairement des demandes relatives à la gouver-
nance démocratique. D’où un ensemble de
mobilisations, particulièrement manifestes
dans le secteur de l’éducation, dans le monde
syndical, dans la paysannerie et dans le secteur
de la santé. L’éducation populaire et l’al-
phabétisation constituent également un des
champs où s’investissent différents types d’or-
ganisations telles que les Organisations de
Promotion du Développement, les branches
de l’action pastorale des Eglises catholiques et
protestantes et les associations de citoyens.
Dans ces espaces, la jeunesse accuse d’une
présence non négligeable. 

Pour sa part, la paysannerie a pleinement con-
science de la nécessité de se reconstituer insti-
tutionnellement et c’est justement de ce lieu

qu’elle s’exprime. La mobilisation paysanne se
manifeste particulièrement dans certaines
régions du pays, notamment le Nord-Ouest,
le Plateau Central et l’Artibonite contre l’attri-
bution abusive des terres du domaine de l’Etat
à des gros propriétaires fonciers, la validation
des titres de propriétés, la rente fermière abu-
sive, l’aide alimentaire américaine, le crédit
usuraire, l’érosion des sols et la contrebande
du riz, entre autres.

Les centrales syndicales s’engagent, pour leur
part, dans des négociations sur le Code du
Travail. Elles font «la dure expérience de négo-
ciations de relations de travail dans un système
économique truffé de contradictions». Ces
négociations des centrales syndicales, faible-
ment préparées dans ce domaine, n’aboutiront
pas. Les travaux seront finalement interrom-
pus. 

D’autres groupes, d’obédience plus politique,
s’attachent spécifiquement au problème de la
consolidation du système démocratique et,
pour se faire, posent la question des modalités
de fonctionnement de l’Etat. Par ailleurs, les
prestataires de soins se mobilisent également
pour réclamer l’élaboration d’une politique
nationale en la matière et la régulation du
secteur sanitaire dans toutes ses composantes.
Dans ce cadre, la question de la décentralisa-
tion et celle de la participation sont largement
posées. 

Réunis sur d’autres bases, des groupes de
jeunes, proclament «la solidarité entre les
jeunes» et prônent, au nom justement du
futur qu’il leur incombera de gérer, l’implica-
tion des jeunes dans toutes les questions
nationales. Dans cette mouvance, les jeunes
réunis autour de l’église catholique se font
entendre dans un registre plus varié que celui
de 1986 et qui porte notamment sur
l’indépendance du secteur dit populaire par
rapport à la hiérarchie du clergé catholique. 

1988 -1989: Années de la fin de l’état de
grâce - L’ordre des baïonnettes. Cette
période se caractérise, entre autres, par: la suc-
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22 Notamment lors de la Marche des Femmes du 3 avril. A
Port-au-Prince et dans les provinces, des milliers de femmes
ont manifesté dans les rues. 
23 Sur un total de 1,273.302 voix exprimées, on dénom-
brait 1,270.932 oui. 



cession au pouvoir des factions militaires24 et
la répression qu’elles exercent sur les différents
secteurs du mouvement social. En dépit de
cette violence diluvienne, l’esprit de fronde
persiste et, au sein du mouvement démocra-
tique, des organisations dites populaires se
radicalisent et s’en tiennent à leur exigence de
changement. Il est également à noter l’éloigne-
ment de l’essentiel de la classe politique tradi-
tionnelle des luttes populaires réelles. 

Dans un tel contexte, les exigences populaires
se caractérisent encore par leur caractère
éminemment politique et s’articulent ici tout
particulièrement sur des questions de pouvoir
et de légitimité, autour de l’application de la
Constitution de 1987. Les mots d’ordre du
moment indiquent clairement le refus d’ac-
cepter l’ordre des baïonnettes et de renoncer
au projet de construire une nouvelle société. 

1990: Année de la renaissance de l’espoir -
A nouveau en marche pour l’Etat de Droit.
Les militaires sont encore au pouvoir mais pré-
tendent organiser des «élections libres». Cette
annonce est suivie d’une attaque en règle
visant les membres du mouvement démocra-
tique. En dépit de la sévère répression qui
s’instaure, les exigences populaires continuent
à s’exprimer dans un registre éminemment
politique. La mobilisation contre le pouvoir
des militaires ne se dément pas et elle s’ef-
fectue, entre autres, sous la bannière de la
Constitution de 1987. 

Le processus électoral est finalement lancé.
Certains groupes considèrent que les élections
constituent un «piège démocratique» et appel-
lent la population à s’abstenir. La grande
majorité des populations répond d’abord rela-
tivement timidement au processus de partici-
pation aux élections, jusqu’à la déclaration de
candidature de M. Jean Bertrand Aristide. On
enregistre alors une augmentation spectacu-
laire du nombre de personnes inscrites sur les
listes électorales et également de celles dis-
posées à participer à l’organisation du scrutin.

Ce faisant, les masses populaires envahissent
avec détermination le processus électoral et,
par la même, le champ du politique. 

Jean Bertrand Aristide remporte haut la main
les élections du 16 décembre 1990 car, «il était
le seul candidat à exprimer une exigence morale
en politique: le refus radical précisément de toute
compromission avec le macoutisme»25. La
grande majorité des populations considère en
effet que ses vœux sont en voie d’être exaucés.
C’est ce que traduit le slogan «Priyè a monte,
gras la desann ! La prière est montée aux cieux et
la grâce est descendue!». Ce slogan indique
également la teneur du mandat confié aux
élus, c’est-à-dire la réalisation d’au moins trois
(3) objectifs minimums, à savoir: justice,
transparence et participation. Avec cette vic-
toire, les populations réaffirment leurs exi-
gences pour l’Etat de Droit et leur volonté
d’être partie prenante de la gestion publique. 

1991- 1994: Les années du coup d’Etat - Le
rêve assassiné. Le 7 janvier 1991, une insur-
rection populaire fait échec au coup d’Etat de
Roger Lafontant, un baron du duvaliérisme.
Cette tentative de récupération du pouvoir est
perçue par les masses populaires comme une
arrogance et un défi qu’il importait de relever:
«A bas la confiscation du pouvoir!», tel est le cri
de ralliement des manifestants dans l’ensemble
du pays, qui font échouer la tentative de coup
d’Etat. 

7 février 1991: Le président élu, Jean Bertrand
Aristide, prête serment. D’entrée de jeu, le
gouvernement tente de satisfaire à une reven-
dication essentielle de la paysannerie en
détruisant le pouvoir exercé par la structure
des chefs de sections26 et de leurs auxiliaires
les «choukèt lawouze»; nonobstant les véhé-
mentes protestations de certains groupes, les
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24 Avec un intermède: Après des élections contestées et
boudées par les populations, l’armée porte au pouvoir, en
janvier 1988, Lesly Manigat, un académicien reconnu.
Cette même armée le renverse cinq (5) mois plus tard. 
25 Dahomay, Jacky (1992); Qui a peur de la démocratie en
Haïti? , in Revue Chemins Critiques, Vol. 2, No 3, mai
1992, p. 12.
26 Autocrates rassemblant tous les pouvoirs au niveau de la
Section Communale: législatif, judiciaire et exécutif. 



mesures économiques édictées sont appliquées
sans déclencher la furie des masses populaires.
Une telle situation résulte, selon certains ana-
lystes, du fait que les populations concernées
avaient gardé une totale confiance en leur
Président. Pour d’autres, l’explication doit
aussi être recherchée dans le manque d’infor-
mations des populations. Cela dit, les revendi-
cations concernant la participation à la gestion
publique sont parmi celles qui continuent à
s’exprimer avec le plus de force. En effet, la
nécessaire organisation et institutionnalisation
devant structurer rationnellement la mobilisa-
tion fait cruellement défaut et la place est lais-
sée à l’improvisation grandissante. A ce pro-
pos, certaines explications proposées par Jean
Dominique27 épinglent des handicaps à la
participation, particulièrement en ce qui con-
cerne la méfiance héritée du duvaliérisme
entre les acteurs de la gouvernance. Des exi-
gences très spécifiques sont par ailleurs
exprimées dans cette conjoncture. Elles con-
cernent respectivement les relations entre le
pouvoir et la presse indépendante et la consti-
tution d’une force de police nationale. 

Le 30 septembre 1991: Coup d’Etat militaire.
Ce coup d’Etat signifie très clairement le refus
d’accepter que les masses populaires se posent
en actrices sur la scène politique nationale et
indique donc également un parti pris en
faveur du statu quo. Ce qui peut, dans ce con-
texte, être considéré comme demande de gou-
vernance qui s’exprime fondamentalement à
travers les différentes formes de la résistance au
coup d’Etat – et les milliers de victimes –, y
compris, malgré les difficultés de tous ordres
que cela implique, l’accueil assez favorable de
l’embargo international voté en juin 1993. Le
caractère non étanche de cet embargo sera
d’ailleurs largement dénoncé. 

Les négociations relatives au retour en Haïti du
Président constitutionnel font de plus en plus
clairement état, au mois de septembre 1994, de
l’intervention d’une force multinationale.
Cette option provoque une levée de bouclier

des secteurs les plus radicaux qui, au nom de la
souveraineté nationale, s’y opposent farouche-
ment. Parallèlement à cela, les organisations de
défense des droits humains lancent des mises
en garde pour que des interdictions de départ
frappent les auteurs et acteurs du coup d’Etat,
notamment ceux responsables des plus graves
actes de répression. Les populations, notam-
ment celles des milieux populaires, accueillent
avec un soulagement certain cette interven-
tion28 car, elle signifie avant tout qu’un terme
sera mis à la répression systématique exercée
principalement contre elles. Il n’en demeure
pas moins que cette situation est aussi vécue
avec une certaine ambiguïté, compte tenu des
précédents de l’histoire haïtienne. 

1994–1999: Les années du retour à l’ordre
constitutionnel - Le rendez-vous manqué.
Dès «le retour à l’ordre constitutionnel» (ainsi
nommé en raison de la reprise du pouvoir par
le Président Aristide exilé, en 1991, par les
militaires), des exigences très claires sont
posées par les populations par rapport aux
années du coup d’Etat: réhabilitation des vic-
times du coup d’Etat, justice et réparation,
poursuite et jugement des criminels, interdic-
tion de départ pour les putschistes, désarme-
ment des groupes para-militaires, protection
des vies et des biens, transparence, dissolution
de l’armée et invalidation des actes posés par
les autorités de facto. Puis, en 1995 et 1996,
des élections qui accusent une participation
réduite, portent au pouvoir M. René Préval,
Premier Ministre de Jean Bertrand Aristide en
1991. Pour attester de la prise en compte des
revendications relatives à l’Etat de droit, le
nouveau gouvernement adopte d’entrée de jeu
le mot d’ordre «Restauration de l’autorité de
l’Etat!». Si les revendications à caractère poli-
tique continuent à être exprimées sous ce se-
cond mandat du Mouvement Lavalas (février
1996-février 2001), il n’en demeure pas moins
que celles à caractère plus social s’avèrent de
plus en plus prépondérantes. Ces revendica-
tions s’expriment notamment, entre 1996 et
en 1998, sur les questions de la cherté de la vie
(lavi chè), de l’accès aux services sociaux de
base et des conditions générales de vie des
populations les plus démunies. 
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a peur de la participation? ; in revue Chemins Critiques, Vol.
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28 19 septembre 1994, des forces militaires multinationales
sous la bannière de l’ONU débarquent en Haïti.



Les demandes politiques. La première
demande est la justice et l’égalité des citoyens.
Les organisations de défense des droits
humains, les associations de victimes et les
organisations de femmes se font particulière-
ment entendre sur la question de la réhabilita-
tion. Outre le fait de réclamer que justice soit
faite, nombre de ces organisations lancent le
débat sur la nature et la portée même de la
réhabilitation et insistent pour que l’Etat se
positionne clairement sur la question. 

La mobilisation autour de la question de la
réhabilitation se heurte au discours gouverne-
mental prônant la réconciliation nationale et
surtout le pardon. L’attitude du pouvoir en
place rappelle douloureusement aux popula-
tions le caractère négocié du retour dit à l’or-
dre constitutionnel. Nonobstant le malaise
certain causé par le cadre de ce retour, les po-
pulations se déclarent prêtes à adhérer au pro-
jet de réconciliation dans la mesure où celui-ci
n’occulte pas l’exigence de justice. Les organi-
sations de droits humains se mobilisent pour
réclamer la création d’une Commission de
Vérité et de Justice. Le gouvernement agrée à
cette demande au mois de décembre 1994. 

Bien que les revendications de justice domi-
nent la scène nationale, d’autres exigences
– autant des groupements des droits de
l’homme que de la presse – sont également for-
mulées et portent sur la participation et la
transparence. On peut citer la demande de
reconnaissance citoyenne (défaillance de l’état
civil pour au moins 40% de la population), de
participation locale, de contrôle démocratique
et de dédommagement financier. D’autre
part, une préoccupation majeure de «bonne
gouvernance» est la moralité politique et la
transparence (gran manjè), qui se pose comme
une exigence essentielle qui sous-entend le rôle
de l’Etat. Les principes de justice, participation
et transparence demeurent donc au cœur des
demandes. 

Les demandes économiques et sociales. En

effet, les demandes s’étendent aux droits
économiques, sociaux et culturels: droits des
enfants, des personnes handicapées et des per-
sonnes du troisième âge; l’éducation pour
tous/toutes; la promotion et la défense de la
culture nationale. C’est aussi le cas de l’envi-
ronnement: adoption de mesures pour arrêter
la dégradation (qu’Haïti ne serve plus de
déversoir de déchets toxiques). Un aspect cru-
cial et dynamique a trait à la problématique
des femmes: révision des textes de loi et leur
harmonisation avec les conventions et traités
signés et ratifiés par l’Etat haïtien; santé des
femmes, notamment la santé de la reproduc-
tion; violence faite aux femmes; participation
politique; et l’inscription de la question des
femmes dans l’agenda politique national.

Les autres demandes, qui concernent la poli-
tique de développement, sont la libéralisation
de l’économie, la prise en compte des impacts
sociaux des Programmes d’Ajustement Struc-
turel (PAS), les demandes de réforme agraire et
de création d’emplois et, de plus en plus, les
relations haïtiano-dominicaines. Compte tenu
des conséquences générales pour le pays du
premier PAS, et de l’absence de transparence et
de participation dans les négociations des
accords, les groupes de pression mettent aussi à
l’index les principaux risques sur les conditions
de vie des populations. Ces groupes réclament
également l’annulation de la dette extérieure,
en mettant en exergue le fait que les prêts
octroyés sous la dictature n’avaient pas servi à
développer le pays et encore moins à offrir des
services aux populations, mais bien souvent à
engraisser les comptes bancaires de certains
dirigeants. En ce qui concerne les relations haï-
tiano-dominicaines: des plaidoyers sont menés
en faveur d’une négociation globale devant
résoudre les problèmes les plus cruciaux, à
savoir: la régularisation de la situation des tra-
vailleurs haïtiens en République Dominicaine
et du statut juridique des personnes d’ascen-
dance haïtienne, la régularisation du dévelop-
pement frontalier et l’adoption d’un principe
de non-intervention dans les affaires internes
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de l’autre Etat. La société civile a montré un
dynamisme dans les propositions quant à la
définition et l’établissement de relations de
coopération au niveau technique, culturel et
économique, entre autres. 

2000: L’année de la dépression démocra-
tique. Suite à une crise politique qui durait
depuis 1997, des élections législatives ont eu
lieu au mois de mai avec un taux de participa-
tion appréciable. Cette participation s’est
exprimée tant au niveau de l’électorat, de la
surveillance électorale (réseaux d’observateurs
de la société civile), que de la conduite des
opérations dans les bureaux de vote. Les résul-
tats proclamés de ces élections donnent lieu à
de vives protestations (au niveau national et
international) à des contestations, et à une cer-
taine perte de la confiance internationale. La
non prise en compte de ces réactions conduit
au boycott de l’opposition des présidentielles
de novembre, où le seul candidat connu est
J.B. Aristide. Une bonne partie de la popula-
tion s’abstient de participer à ce scrutin
(novembre 2000). 

Suite à la contestation de ces élections, Haïti
entre dans l’ère de la «crise électorale»; une
crise dont la non-résolution, et tout ce qu’elle
induit, contribue à enfoncer le pays dans une
véritable dépression, qui se reflète dans le fonc-
tionnement de l’Etat et des institutions. Dans
ce qui se dit et se fait, il est en effet difficile de
dégager des orientations claires; les réalités
sont chargées de singularités et de déroutantes
contradictions. L’Exécutif montrait en 2000
une incapacité de donner des réponses à toutes
les revendications des populations sporadique-
ment exprimées: «Se naje pou nou sòti! / Il
s’agit de nager pour essayer de s’en sortir!». Les
demandes de gouvernance, tout en restant
largement insatisfaites, ne donnent plus lieu à
de grandes mobilisations. La fuite hors du
pays s’offre alors, chaque fois qu’elle est possi-
ble, comme une dramatique alternative avec
des conséquences sur les propres capacités
nationales. Plusieurs milliers d’Haïtiens ont

quitté légalement le pays en 2000 à destina-
tion des Etats-Unis et du Canada.

On a pu observer dans ce sous-chapitre une
convergence entre les demandes de gouver-
nance (justice, transparence et participation)
et les principes du développement humain
durable. La question de fond reste et demeure
celle de la satisfaction de ces demandes, à
savoir la construction de la démocratie et d’un
développement humain durable en Haïti.
Dans la mesure où la Constitution reflète dans
une grande mesure les demandes de gouver-
nance de la population, et la recherche de la
«bonne gouvernance haïtienne», elle peut
servir d’indicateur pour mesurer les progrès
dans la satisfaction de ces demandes.

3.4. La gouvernance politique

3.4.1. Du nouveau rôle de l’Etat

Le premier objectif de l’Etat est de créer un
environnement politique et juridique favo-
rable au développement humain durable. Par
Etat on entend les institutions politiques et
celles du secteur public. Le PNUD s’intéresse
à l’efficacité avec laquelle l’Etat satisfait les
besoins de ses citoyens. 

En Haïti, le rôle de l’Etat depuis l’indépen-
dance laisse beaucoup à désirer. Les régimes
politiques successifs, hormis de courtes échap-
pées, ont reposé sur l’ultra centralisme, l’arbi-
traire, le clientélisme et le népotisme et sur une
Administration qui n’a jamais été en mesure
de fournir aux citoyens des services auxquels
ils ont droit. C’est pourquoi la plupart des
observateurs caractérisent Haïti comme étant
mal et sous-administrée29. En effet, en dehors
de la «République de Port-au-Prince» la
présence de l’Etat s’est longtemps manifestée
surtout par un appareil institutionnel à carac-
tère politique et répressif. 

Ce rôle se voit radicalement modifié avec le
projet social et culturel de démocratisation de
la société initié par la Constitution de 1987,
lequel vise cinq grands objectifs30, savoir: la
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29 Recensement des agents de la fonction publique,
Rapport final, Bureau du Premier Ministre/PNUD /DESA,
août 1996.
30 Voir BCP, p. 20.



reconnaissance de la citoyenneté, l’institution-
nalisation de la démocratie, la cohésion sociale
et culturelle, l’Etat garant de l’intérêt général
dans le développement économique et social,
la décentralisation et la participation. Force est
cependant de constater que, quinze ans après
le vote référendaire, un écart important sub-
siste entre les prescrits constitutionnels et la
réalité concrète. Si le texte constitutionnel s’est
si peu matérialisé, c’est qu’il existe, d’une part,
un hors-texte dont le poids est déterminant et,
d’autre part, une série d’invariants structurels. 

Parmi les principaux facteurs expliquant cet
écart – lesquels seront analysés dans ce cha-
pitre –, il y a lieu de retenir les ambiguïtés et
complexités de la Constitution (en ce qui con-
cerne le mandat de l’Etat, particulièrement en
matière de services publics et décentralisation),

la faiblesse de l’Etat, qui n’a pas les moyens de
sa politique, et l’attitude de certains secteurs.
Par ailleurs, on peut constater que les expé-
riences de changement engagées se trouvent
régulièrement ralenties ou bloquées par des
invariants structurels qui sont définis comme
étant « une structure particulière qui, dans une
continuité historique, contribue à fabriquer du
stable avec de l’évolutif, n’évolue elle-même qu’en
fonction de la nécessité de protéger et de consoli-
der cette stabilité, représente par défaut ce qui
survit à tout changement et résiste aux séquences
de rupture en ne modifiant sa forme que pour se
perpétuer dans son être »31. Parmi les invariants
structurels soulevés par le Bilan Commun du
Pays, on peut signaler: la faiblesse de l’Etat et
l’instabilité politique, les inégalités et la pau-
vreté, l’appropriation de l’appareil étatique et
l’impunité (voir encadré 15).
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Encadré 15
Les invariants structurels de la société haïtienne

Les structures invariantes apparaissent non pas comme des résistances au changement, mais comme élément déterminant du
changement lui-même. «Ce ne sont pas les mutations qui déterminent l’évolution, mais les réaménagements auto-protecteurs que ces muta-
tions provoquent». En Haïti, le BCP  a notamment cité: 

• La faiblesse de l’Etat et l’instabilité politique: Sous le régime des Duvalier (1957-1986), l’Etat paraissait fort mais ne l’était
que de son pouvoir coercitif.  Privé de légitimité démocratique, il était faible à force de n’être fort que du soutien de l’armée.
Cependant, l’Etat est loin d’être inexistant dans la mesure où les Ministères et autres structures techniques fonctionnent, de
manière inégale, tant au niveau central qu’aux échelons déconcentrés. Les efforts de renforcement institutionnel engagés dans
certaines institutions apportent des résultats (MEF, IHSI, DPC, APENA…) qui ne sont, en général,  pas à la hauteur des efforts
consentis, ni des ressources engagées. 

• Les clivages, les inégalités et la pauvreté: La société haïtienne est historiquement marquée par de très fortes inégalités sociales
et spatiales ainsi que par une série de clivages (couleur, genre, âge, langue, religion). La population rurale est tenue à l’écart,
comme le montrait l’existence d’un Code rural en Haïti. Inégalité et pauvreté monétaire et humaine sont des facteurs d’instabi-
lité structurelle.

• La référence à la spécificité haïtienne: Cette référence constitue, tant pour une majorité de citoyens que pour le personnel
politique, une excuse commode pour résister aux changements que suppose toute marche vers la démocratie et la construction
de l’Etat de droit qui, elle, appelle l’institutionnalisation. 

• L’appropriation de l’appareil étatique, la monopolisation et la personnalisation du pouvoir: Tout particulièrement, les
pratiques liées à la personnalisation du pouvoir s’avèrent être des freins à la nécessaire institutionnalisation de l’appareil d’Etat
et, ce faisant, dénaturent le pouvoir. Une expression de cette situation est le fait que, dans bien des cas, les Ministres ne disposent
pas de pouvoir exécutif réel. 

• L’impunité: Le système judiciaire haïtien, malgré certaines améliorations, se distingue notamment par le caractère sélectif de
l’impunité et la défaillance générale de l’accusation. 

Source : Bilan Commun de Pays (PNUD), 2000 

31 J.F. Kahn en BCP, p. 13.



Une fois présentés le concept et les acteurs de
la gouvernance en Haïti, on entre dans
l’analyse du premier aspect de la gouvernance:
le domaine politique. Certes, la gouvernance
politique a été fortement affecté par le coup
d’Etat militaire du 30 septembre 1991.
Comme le signale un document récent de la
Présidence, les 5.000 victimes32 du coup d’Etat
représentent « le plus sanglant événement en
200 ans d’une histoire difficile»33. Dix ans plus
tard, la question est de savoir dans quelle
mesure la gouvernance politique ne constitue
pas toujours une entrave au développement
humain durable en Haïti. On se concentrera
davantage sur deux facteurs clefs de l’analyse
politique pour apporter quelques éléments de
réponse à ce questionnement: le niveau de sta-
bilité des institutions et leur capacité – particu-
lièrement après 1994 – à satisfaire les deman-
des de gouvernance de la population.

3.4.2. Les caractéristiques de la gouver-
nance politique 

Dans le cadre du RNDH, des efforts ont été
réalisés pour mesurer le degré d’instabilité
politique au niveau de l’Exécutif et du
Législatif. Dans le premier cas, deux sources
d’information ont été utilisées: le journal offi-
ciel – Le Moniteur – et les informations com-
plémentaires collectées auprès de différentes
institutions publiques. L’analyse a porté plus
spécifiquement sur sept (7) Ministères consi-
dérés comme prioritaires. Pour ce qui est du
Législatif, l’analyse s’est limitée au nombre de
lois publiées qui sera mis en parallèle, à titre
indicatif, aux données sur le Bénin. De plus,
les autres composantes essentielles de l’Etat
– le pouvoir judiciaire, les institutions
indépendantes, la décentralisation – seront
également analysées. 

Un Pouvoir Exécutif instable à la recher-
che de son rôle stratégique.

Depuis la chute du régime des Duvalier en
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Encadré 16
Culture démocratique et organisations politiques

Traditionnellement, les partis politiques ne sont pas les seuls acteurs du système politique haïtien. Parmi les autres formations, égale-
ment d’essence politique, il convient de signaler les organisations dites populaires ou démocratiques. Bien que non constituées en
partis, ces organisations se sont distinguées par leurs prises de position sur des questions politiques fondamentales, ou encore par le
fait qu’elles reflétaient des courants spécifiques non représentés ailleurs. Bien que la représentativité de ces organisations, en termes
d’affiliation, doive être relativisée, il n’en demeure pas moins qu’elles ne sauraient être ignorées, notamment durant la période allant
de 1986 à 1994. Durant cette période, ces organisations ont en effet bénéficié d’un écho et d’une sympathie non négligeable auprès
des populations, particulièrement celle des milieux urbains et suburbains, et ce notamment en raison de leurs positions critiques, de
leurs grandes actions de mobilisation et de leur sensibilité envers les problèmes de la vie quotidienne (insécurité, cherté de la vie). 

Cependant, au tournant des années 1994-1995 – après la période du coup d’Etat – d’une part, ces organisations ont connu un cer-
tain déclin ou un essoufflement et, d’autre part, un nouveau profil a vu le jour. Certains groupuscules issus des milieux marginaux
urbains déclarent être les véritables organisations populaires. Ils pratiquent l’intolérance (sous toutes ses formes), et s’en prennent
souvent à ceux qui adoptent des positions critiques face au pouvoir. Très vite dénommées “chimères” par une partie de la popula-
tion, on se réfère généralement à eux de façon abusive lorsque l’on parle des “organisations populaires”. Cela dit, en dépit des diffi-
cultés auxquelles elles sont confrontées, les organisations populaires de l’après -7 février 1986 continuent encore d’exister. La culture
de la paix, qui figure dans les discours du gouvernement en place, a encore du chemin à faire dans les mentalités des partisans des
organisations à caractère violent.

Source : A partir des documents de base du RNDH

32 Rapporté par Amnistie Internationale.
33 De la Dictature à la démocratie: Haïti, 10 ans après le coup
d’Etat du 30 septembre 1991, Présidence de la République
d’Haïti. 



février 1986, Haïti a changé de gouvernement
une fois par an en moyenne (quinze gouverne-
ments durant la période), et la durée des
Ministres à leur poste est de neuf mois en
moyenne. En trois occasions, ces changements
sont passés par les urnes; dans trois autres ils
ont résulté de la volonté présidentielle; dans
deux cas il s’est agi d’un accord politique et
dans les sept autres cas les changements ont été
provoqués par la force répressive. On peut
noter, à l’intérieur de ces dynamiques, une
forte présence de la Présidence qui connaît
une certaine stabilité depuis 1994 (Aristide-
Préval-Aristide), alors que la fonction de
Premier Ministre est restée vacante durant six
gouvernements, dont celui sous la présidence
de M. René Préval dans la période 1997-
1999. Le gouvernement le plus stable de la
période a été celui de M. Jacques-Edouard
Alexis (24 mois) et les plus courts ceux de Mme

Claudette Werleigh et de M. Martial Célestin
(4 mois).

Mais l’instabilité politique n’est pas le seul fac-
teur qui affecte le fonctionnement de
l’Exécutif. La centralisation du pouvoir et l’ab-
sence de transparence dans la gestion adminis-
trative perdurent dans son fonctionnement.
De même, la faiblesse de la coordination
stratégique est une forme majeure de la «mal-
administration». Elle peut être illustrée par la
difficulté depuis 1995 de consolider le fonc-
tionnement régulier du Conseil des Ministres. 

La nouvelle Constitution de 1987 introduit
de nouveaux éléments, tels que la présence
d’un Premier Ministre. En Haïti, l’institution
du Premier Ministre a été mise en place pour
qu’un partage effectif de pouvoir soit effectué
au sein de l’Exécutif et pour une meilleure
coordination de l’action gouvernementale.
Toutefois, on peut constater que, malgré
l’existence de périodes d’une certaine coordi-
nation – comme la période 1999-2001 –, la
Primature n’est pas parvenue à jouer pleine-
ment son rôle depuis 1987. Dans ce sens, on
peut signaler les crises périodiques d’autorité et

de compétences entre certaines entités jouant
un rôle quelconque de planification ou de
coordination (Primature et Ministère de
Planification et de la Coopération Externe).
Comme conséquence de ces insuffisances de
coordination, de nombreux Ministères et
institutions font preuve d’un certain «isola-
tionnisme» alors que la recherche de synergies
et de partenariats est indispensable dans la
mise en œuvre des politiques de développe-
ment humain durable. 

En outre, la division des rôles entre la
Présidence et la Primature n’est réglée ni par la
loi ni par la coutume; ce qui laisse pendante la
question de la modernisation de l’Etat et voue
aux aléas de la conjoncture le rôle de ces
entités. Dans les différents systèmes politiques,
les réponses à la question de la division des
rôles au plus haut niveau de l’Exécutif va-
rient34. Dans le cas d’Haïti, et plus précisé-
ment en référence à la Constitution de 1987,
la Présidence assure un rôle stratégique de
supervision globale du fonctionnement de
l’Etat et de la stabilité des institutions. Le rôle
crucial de coordination gouvernementale et de
pilotage dans la définition et l’orientation
globale des politiques demeure une attribu-
tion de la Primature. 

Malheureusement, dans ce contexte d’insta-
bilité politique et institutionnelle, on a assisté
à une tendance de ces institutions stratégiques
à s’orienter vers le court terme en pratiquant
une politique réactive et en s’engageant dans
l’exécution de projets d’investissements, tel
que cela se pratique dans certains autres pays
de la région. Historiquement, en Haïti, la
Présidence a été caractérisée par une forte con-
centration et une centralisation des décisions.
Cela s’est manifesté tout récemment dans sa
présence dans les investissements (plus de
40% du total de l’investissement public en
1999/00), une tâche qui, a priori, revient à
d’autres institutions exécutives (les Minis-
tères). De même, à cause des pratiques ancien-
nes, le Président remplit légalement des rôles
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Le rôle crucial de coor-
dination gouverne-
mentale et de pilotage
dans la définition et
l’orientation globale
des politiques demeure
une attribution de la
Primature.

34 Voir BID (2000), p. 203.



singuliers, tels, entre autres: révoquer des
Maires (dans des cas de corruption, par exem-
ple), renouveler le mandat des juges d’instruc-
tion ou, dans certains cas, signer les papiers
d’adoption. Cet ensemble d’activités alourdis-
sent les attributions d’une Présidence appelée
à jouer un rôle stratégique dans le développe-
ment humain durable du pays. L’amélioration
récente des relations avec la République
Dominicaine initiée par la Présidence, après
deux siècles de méfiance réciproque, constitue
un bon exemple de la nécessité d’un pilotage
stratégique du développement.
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La faible efficacité du Législatif: un obsta-
cle au développement humain durable

L’empire de la loi constitue la base de la cons-
truction d’un Etat de Droit qui garantit les
droits des citoyens, dans la mesure où elle li-
mite les privilèges et l’arbitraire. En Haïti, la
Constitution a proposé une nouvelle société
démocratique, mais le cadre légal n’a pas été
adapté aux changements constitutionnels. De
plus, il y a un décalage entre les dispositions
légales, inadaptées, et la réalité. Si on y ajoute la
nécessité d’adapter la législation au nouveau
contexte économique international, on com-
prend bien l’importance du rôle du Parlement
dans le développement humain durable haï-
tien. 

En Haïti, le Sénat de la République et la
Chambre des députés par l’exercice de leurs
fonctions représentative, législative et de con-
trôle de finances publiques et de l’action gou-
vernementale, jouent un rôle clef dans le
processus de démocratisation. Malheureuse-
ment, comme le signale un récent rapport, «de
ces trois fonctions, la première (représentative)
semble être la mieux remplie par nos parlemen-
taires, qui connaissent bien les besoins et les
attentes de leurs électeurs et qui les font valoir en
toute occasion. On ne peut cependant pas en dire
autant de leur performance dans l’exercice de
leur fonction législative et de contrôle, qui laisse à
désirer depuis 1991»43. Depuis lors, à peine
trente quatre (34) textes de lois ont été votés
par le Parlement et, pour leur part, les budgets
ont été généralement reconduits. Le pays a
connu trois générations de parlementaires à
productivité variable, mais en général très
faible. Ainsi, moins de quarante (40) lois ont
été approuvées entre la 44e et la 47e Législature
(1986 et 2001);44. Hormis 1995 et 1996 (voir

graphe 27), aucun Parlement n’a réussi à
adopter plus de deux (2) lois au cours d’une
année. Il s’agit donc d’une quantité minimale
au regard des résultats obtenus dans un pays
comme le Bénin, avec 26 lois en moyenne ap-
prouvées annuellement entre 1999 et 200145.

En ce qui concerne les lois votées par la 45e

Législature (1991-1995) et par la 46e

Législature (1995-1999), le constat est quasi-
ment le même. Les 36 lois approuvées concer-
nent pour l’essentiel des textes relatifs à la
création ou la modification de taxes (16) et
seulement sept traitent des institutions du
pays46. Au-delà des lois, le Parlement a aussi
sanctionné quinze Décrets47 relatifs majori-
tairement à des conventions internationales et
accords financiers. 

Après deux années de rodage de l’institution
au milieu de la décennie (voir graphe), le
niveau d’efficacité parlementaire est tombé de
manière dramatique en 1997 et ne semble pas

devoir s’améliorer. Rappelons que la 47e

Législature (2000-2002) n’a approuvé que
trois lois en quinze mois de fonctionnement.
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43 Ambroise, Antoine (2001) Gestion des crises et perspectives
de réforme de l’Etat en vue d’un développement humain
durable, BPM/PNUD/UNDESA, Mimeo.
44 On notera également que, depuis 1991, les parlemen-
taires ont approuvé 14 lois dans la 45e Législature, 18 dans
la 46e et 3 dans la 47e.

45 15 lois en 1999, 31 lois en 2000 et 33 lois en 2001.
46 Parmi lesquelles on peut citer la PNH, les Collectivités
Territoriales, la modernisation des entreprises publiques et le
départ volontaire des fonctionnaires.
47 Constitution de la République d’Haïti: Article 276.1: La
ratification des Traités, des Conventions et des Accords
Internationaux est donnée sous forme de Décret.



La raison la plus évidente de cette paralysie
des pouvoirs législatif et réglementaire semble
être l’instabilité politique. On peut conclure
que l’heure n’est pas encore au renforcement
des institutions du pays. Aujourd’hui encore,
les détenteurs du pouvoir mènent une poli-
tique conjoncturelle de survie et, dans cette
logique, les grands absents sont bien sûr les
textes de lois si nécessaires à la construction de
l’Etat de Droit (notamment la reconnaissance
pleine et entière de la citoyenneté). 

Toutefois, la faiblesse institutionnelle des par-
tis politiques est aussi un facteur à prendre en
considération dans la faible productivité du
Parlement.

Certes, l’instabilité de l’institution parlemen-
taire elle-même – et des acteurs politiques con-
cernés – s’avère être une contrainte sérieuse au
développement du pays. C’est ainsi que le
Parlement en dépit de l’adoption de la
Constitution en 1987 a été quasi inexistant
avant 1991, réprimé pendant le coup d’Etat
de 1991-1994, non opérationnel – à cause du
blocage d’un secteur politique – entre 1997 et
1999 et fermé entre janvier 1999 et septembre
2000. Depuis lors, la situation s’est quelque
peu améliorée, mais les blocages structurels
persistent. A titre d’illustration citons la diffi-
culté de tenir des séances parlementaires
régulières, faute de quorum pendant trois (3)
semaines en septembre 200148. Pour faire face
à cette situation, le Président de la République
a convoqué à l’extraordinaire le Corps
Législatif49, pour procéder au vote de onze
documents, parmi lesquels les projets de loi
rectificative du budget, le projet de loi sur les
zones franches, le Code des Investissements,
le projet de loi sur le Fonds d’Entretien
Routier et le traité de la CARICOM. A l’ou-
verture de la session ordinaire (mois de jan-
vier), aucune de ces propositions, indispen-
sables au développement du pays, n’avait été
votée par le Corps Législatif, bien qu’il soit
contrôlé très majoritairement par le parti
Fanmi Lavalas. A tout cela, il convient de si-

gnaler une tendance de certains parlemen-
taires à s’immiscer dans les dossiers du ressort
de l’Exécutif ou à s’engager dans des activités
diverses du domaine privé. 

La justice: un des piliers de l’Etat de droit 
A l’instar des autres pays, anciennes colonies
de la France, Haïti a hérité du Droit français,
droit codifié trouvant sa place dans la famille
du droit romano-germanique. D’une manière
générale, l’organisation judiciaire haïtienne est
pyramidale et couvre tous les secteurs de la vie
sociale voire publique. La justice est animée
par des acteurs internes et externes. Son fonc-
tionnement a été maintes fois contesté et son
incapacité à répondre à la demande de justice
décriée. Les raisons sont multiples et les con-
séquences de cet état de fait dommageables
pour l’Etat de droit.

a) Les structures et les acteurs

Les structures de droit commun. A la base de la
pyramide, se trouvent les Tribunaux de Paix,
présents dans toutes les communes du pays. Ils
administrent une justice de proximité et ont
recours dans certains cas, à la conciliation50.
Les Tribunaux de Première Instance, au nom-
bre de quinze, sont établis dans le chef-lieu de
chaque département. Ils ont plénitude de juri-
diction dans les affaires civiles, commerciales,
criminelles et maritimes. Ils connaissent de
l’appel de certaines décisions des Tribunaux de
Paix. Les Cours d’Appel sont compétentes
pour connaître de l’appel des jugements ren-
dus par les Tribunaux de Première Instance.
Elles sont au nombre de cinq.

La Cour de Cassation est la plus haute juridic-
tion du pays. Sauf dans des cas bien déter-
minés par la loi, elle ne connaît pas du fond
des affaires. 

Les structures spécialisées. A côté des Tribunaux
Spéciaux du Travail, pour Enfants et Terriens
régis par le Code de Travail et par des Lois
Spéciales, il existe une Cour Supérieure des
Comptes et du Contentieux Administratif. Le
contentieux de la constitutionnalité des lois est
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48 Bien qu’une majorité quasi absolue soit détenue par un
seul parti politique, celui du Président en exercice. 
49 Le Moniteur, Arrêté daté du 24 octobre 2001.
50 Article 91 du Décret du 22 août 1995.



connu par la Cour de Cassation. Tous les
Tribunaux spéciaux sont basés dans la capi-
tale51 et il en existe un seul par spécialité. Leur
concentration dans la seule capitale ajoutée à
leur petit nombre et à d’autres causes limitent
leur accessibilité à la grande majorité des po-
pulations. Ainsi, pour l’année 2000-2001, le
Tribunal Spécial du Travail, a été saisi de 327
cas, 112 cas seulement, soit environ 40% des
cas, ont été entendus52.

La mise en cause de la responsabilité de l’Etat
devant la Cour Supérieure des Comptes et du
Contentieux Administratif apparaît très limi-
tée. Pour l’année 1999-2000, la Cour a statué
sur cent cinq (105) affaires. Neuf (9) arrêts ont
été rendus dont trois relatifs aux affaires finan-
cières (comptes de l’Etat). Parce que les sièges
au niveau de la Cour n’ont pas été pourvus
depuis l’an 2001, celle-ci n’a pu connaître des
actions pendantes au niveau du greffe53.

Par ailleurs, se pose la question de l’application
des arrêts rendus par la Cour contre l’admi-
nistration. Il n’existe pas en effet d’exequatur
en matière de contentieux administratif et
donc pas de force coercitive contre l’Etat. Par
conséquent, les administrés sont dans l’impos-
sibilité matérielle de faire exécuter les décisions
rendues en leur faveur contre la puissance
publique. Sans doute, est-ce là l’une des rai-
sons qui explique le peu d’empressement de
ces derniers à saisir cette juridiction.

La compétence matérielle du Tribunal pour
Enfants est limitée à la matière pénale54. Les
textes sur la justice pénale des mineurs méri-
teraient, à tout le moins, un toilettage en pro-

fondeur, ne serait-ce que pour les mettre en
conformité ou les rendre compatibles avec les
conventions internationales ratifiées par Haïti,
notamment, la Convention relative aux droits
de l’enfant. 

Le Tribunal de Première Instance est compé-
tent en d’autres matières, étant entendu, que
la responsabilité civile de l’enfant est assumée
par les parents, les tuteurs ou le Commissaire
du Gouvernement. Le Tribunal Terrien est
basé à Saint-Marc, dans le département de
l’Artibonite. Il connaît des questions ter-
riennes, très vivaces dans ce département. 

Le contrôle de la constitutionnalité des lois est
dévolu à la Cour de Cassation qui statue en
sections réunies. Tout citoyen peut soulever
devant la Cour l’exception d’inconstitution-
nalité d’une loi ou des dispositions d’une loi
qui lui font grief. Il s’agit d’un contrôle d’ex-
ception, limité au cas d’espèce. 

Par ailleurs, dans le système judiciaire haïtien,
on peut distinguer les acteurs internes/directs
des acteurs externes/indirects.

Les acteurs internes/directs. Les acteurs
internes/directs que sont les magistrats (Juges
et Commissaires du Gouvernement), consti-
tuent le Corps Judiciaire et exercent le Pouvoir
Judiciaire55. L’on peut également ranger dans
cette catégorie, les greffiers, huissiers, la Police
Judiciaire, l’Administration Pénitentiaire
Nationale (APENA), les notaires et les avocats.
Ces derniers sont constitués par Barreau. Il
existe environ quatorze barreaux dans tout le
pays. Ceux-ci sont établis près des Tribunaux
de Première Instance. L’on note une absence
de structure nationale pouvant fédérer l’en-
semble des Barreaux et assurer leur représenta-
tivité.

Dans les sections communales reculées, il
arrive que la justice soit distribuée par le
Conseil d’Administration des Sections Com-
munales (CASEC) assisté par une Assemblée
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51 A l’exception du Tribunal Terrien basé à Saint-Marc,
dans le département de l’Artibonite (Gonaïves, Saint-Marc).
52 Statistiques du Greffe du Tribunal du Travail, 17 avril
2002.
53 Aux termes des dispositions de l’article 200-6 de la
Constitution de 1987, c’est le Sénat de la République qui
élit les 10 membres de la Cour.
54 C’est un Décret du 20 novembre 1961 qui a institué près
le Tribunal de Première Instance de Port-au-Prince, une
Section Spéciale dénommée Tribunal pour Enfants.

55 Article 3, décret du 22 août 1995 sur l’organisation judi-
ciaire, modifiant la loi du 18 septembre 1985.



de la Section Communale (ASEC). Le Con-
seil d’Administration des Sections Com-
munales intervient comme arbitre/ concilia-
teur dans les affaires civiles56 et joue le rôle
d’auxiliaire de la Police Judiciaire dans les
affaires pénales. 

La Cour de Cassation est la plus haute juridic-
tion du pays. Sauf dans des cas bien déter-
minés par la loi, elle ne connaît pas du fond
des affaires. 

Les acteurs externes/indirects. Le Ministère de la
Justice et de la Sécurité Publique, chargé du
service public de la justice57 et l’Ecole de la
Magistrature, récemment créé58 ayant pour
vocation de former le corps judiciaire, sont
également des acteurs principaux, bien qu’ex-
ternes, de la Justice haïtienne.

Présidé par le Président de la Cour de
Cassation, le Conseil Supérieur de la
Magistrature, siège pour la circonstance, en
sections réunies. Juge des juges, le Conseil
Supérieur de la Magistrature s’illustre par son
inefficacité, notamment, en matière de prise à
partie.

b) Les faiblesses de la justice haïtienne

Les difficultés de la justice haïtienne sont
nombreuses et complexes. L’on peut néan-
moins en relever quelques-unes, soulignées
dans de nombreux rapports. 

La formation du personnel judiciaire, notam-
ment des juges de Paix, la médiocrité des
moyens mis à la disposition de la justice, l’in-
capacité de la justice formelle à répondre à la
demande citoyenne de justice, la probléma-
tique de l’indépendance effective du Pouvoir
Judiciaire et la désuétude des textes, consti-

tuent les principales faiblesses de la justice haï-
tienne.

La formation du personnel judiciaire. La créa-
tion, en 1995, de l’Ecole de la Magistrature
– qui se veut l’institution de référence en
matière de formation du personnel judi-
ciaire – est une pièce maîtresse dans la réforme
de la justice. Elle aurait formé à ce jour, une
centaine de magistrats. Avant sa création, il
n’existait pas de structure de formation du per-
sonnel judiciaire, ce qui explique en partie l’in-
compétence de certains membres du corps
judiciaire et, d’une manière générale, du per-
sonnel judiciaire. 

La médiocrité des moyens mis à la disposition de
la Justice. Depuis le retour à l’ordre constitu-
tionnel, le budget actuel du Ministère de la
Justice et de la Sécurité Publique ne permet
pas de satisfaire les besoins en matière de jus-
tice. Selon les données disponibles pour l’an-
née 1999/2000, les dépenses du MJSP, de l’or-
dre de 1.117 millions de gourdes, représente
14.7% du total. La plus grande part de ces
dépenses est affectée au paiement des salaires
(82%). Près de 83% de ce même budget sont
alloués à la Police Nationale d’Haïti (PNH) et
à l’Administration Pénitentiaire Nationale
(APENA)59. 

L’insuffisance des ressources humaines néces-
saires à une bonne administration de la justice
constitue un autre souci pour les gouvernants.
L’on dénombre près de 537 magistrats pour
une population estimée à huit millions d’habi-
tants60, déployés de manière disparate sur le
territoire national.

La césure entre la population et la justice
formelle. La majorité de la population, faible-
ment scolarisée et de culture orale, ne se recon-
naîtrait pas dans la justice officielle caractérisée
par son formalisme, son langage spécialisé,
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56 Article 955 et s. du Code de Procédure Civile.
57 Il existe un service de l’Inspection Judiciaire au sein du
MJSP. «Les inspecteurs judiciaires sont des agents du
Ministère de la Justice près les Tribunaux, Cours et Parquets
de la République. Ils contrôlent l’application des disposi-
tions du Décret sur l’Organisation judiciaire et dressent un
rapport au Ministre de la Justice après chaque inspection»
(article 164 du Décret du 22 août 1995).
58 L’Ecole de la Magistrature, considérée comme la vitrine
de la justice haïtienne, a été créée en 1995 . A ce jour, elle a
formé une centaine de magistrats.

59 PNUD/Bureau Amérique Latine et Caraïbes – Projet
régional de justice, Justices en Haïti, octobre 1999, doc
Minéo, p. 52.
60 Ce chiffre serait nettement plus élevé si l’on tient compte
du fait que le dernier recensement date de 1982.



réservé à des initiés et son coût élevé. Face à
cette situation, il s’est développé des modes
alternatifs/informels de régulation sociale61. 

En effet, « …la société haïtienne opère selon
un pluralisme juridique. Il s’agit d’un plura-
lisme de fait, c’est-à-dire d’une coexistence de
plusieurs modes de règlement des conflits. Il
est aisé de constater qu’il y a, en réalité, un
divorce entre les juristes et les populations en
ce qui a trait à la coutume. D’un point de vue
institutionnel et juridique, la réception du
modèle civiliste semble être « parfaite» en
Haïti, les professionnels du Droit ayant adhéré
pleinement à la philosophie institutionnelle
«unitaire» du Code Civil qui avait été intro-
duit dès 1826. Par contre, l’analyse anthro-
pologique des modalités d’application de ce
dispositif souligne que la réception est si li-
mitée que l’essentiel de la vie juridique conti-
nue à être déterminé par une vision endogène
qui repose sur une conception plurale de la
société. D’où un divorce considérable entre
l’action planificatrice du législateur et de l’ad-
ministrateur fondée sur une conception uni-
taire du Droit et les modalités de régulation au
jour le jour des conflits par les populations
qui, elles, continuent à s’en tenir à leur vision
plurale de la «bonne société». Ceci expliquerait
l’abandon quasi total de la Justice étatique par
une bonne partie des Haïtiens62.

La problématique de l’indépendance effective du
Pouvoir Judiciaire. Bien que l’indépendance
du Pouvoir Judiciaire soit affirmée dans la
Constitution, il reste que son effectivité est
sujette à caution. Comme le souligne une
étude: « …il est évident que le pouvoir judiciaire
souffre actuellement, de façon formelle et
informelle, de la tutelle pesante et parfois autori-
taire de l’Exécutif »63. L’une des contradictions
– et pas la moindre –, est le fait que le

Constituant de 1987 affirme l’indépendance
du Pouvoir Judiciaire64 et attribue, en même
temps, aux Assemblées Départementales et
Communales le pouvoir de proposer au chef
de l’Etat une liste de trois personnes par siège
pour être nommées aux fonctions de Juge aux
Cours d’Appel et aux Tribunaux de Première
Instance65.

Des avant-projets de loi relatifs à la mise en
œuvre effective de l’indépendance du Pouvoir
Judiciaire ont été élaborés par le MJSP avec
l’assistance technique internationale66. Ces
textes, élaborés en l’an 2000, n’ont pas,
jusqu’alors, été soumis à l’Assemblée Natio-
nale pour adoption. 

La désuétude des textes. D’une manière
générale, la plupart de textes en matière de jus-
tice sont désuets. Il en est ainsi en matière
pénale. Adoptés en 1835 l’un et l’autre, le
Code d’Instruction Criminelle et le Code
Pénal n’ont connu aucune réforme d’enver-
gure depuis cette année-là et il en résulte que
ces codes sont en déphasage avec le vécu actuel
du peuple haïtien et sont difficilement conci-
liables avec les exigences des conventions
internationales ratifiées par Haïti et de celles
de la Constitution de 198767.

c) Les conséquences

L’impunité, l’inaccessibilité à la justice du plus
grand nombre, de nombreux dysfonction-
nements dans l’administration de la justice
apparaissent comme les principales consé-
quences des faiblesses tantôt relevées de la jus-
tice haïtienne.
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61 Myssa, Camille (2001): La place de la coutume dans le
droit positif haïtien, Rapport PNUD/Projet Justice, Mimeo.
62 Idem.
63 PNUD/Bureau Amérique Latine et Caraïbes, op. cit
p. 46.

64 Article 60. Egalement, l’article 177 qui affirme le
principe de l’inamovibilité des Juges, à l’exclusion notable
des Juges de Paix.
65 Article 175.
66 Notamment de la Mission Internationale Civile d’Appui
en Haïti (MICAH). Il s’agit, notamment, des avant-projets
de loi sur le Statut de la Magistrature, sur le Conseil
Supérieur de la Magistrature, sur l’Ecole de la Magistrature
et sur la Déontologie du magistrat.
66 Un document de travail relatif à la réforme de ces deux
codes a été élaboré récemment avec l’assistance technique
du PNUD.



L’impunité. L’impunité est, comme le signale le
Bilan Commun de Pays68 une invariante de
l’histoire haïtienne, documentée par de nom-
breuses études et dénoncée par certaines
franges de la population. C’est ainsi que la
Mission Civile Internationale en Haïti,
OEA/ONU (MICIVIH) a rendu public en
1999 un rapport intitulé «La lutte contre l’im-
punité et pour la réparation en Haïti». Ce doc-
ument résume l’ensemble des principes pour
la protection et la promotion des Droits de
l’Homme dans la lutte contre l’impunité, à
savoir: Le droit de savoir de la victime; le droit
de la victime à la justice; le droit de la victime
à la réparation. 

Malgré la tenue de certains procès à résonance
en l’an 200069, le sentiment d’impunité est
toujours présent au sein de la société haï-
tienne. En témoignent de nombreuses mani-
festations organisées depuis deux ans par cer-
taines organisations de la société civile, contre
les lenteurs observées dans le déroulement du
procès de l’assassinat de MM. Jean Léopold
Dominique et Jean-Claude Louissaint (voir
encadré 18). 

L’inaccessibilité à la justice. Pour les raisons
précédemment évoquées, la majorité de la
population n’a pas accès à la justice formelle,
institutionnalisée. Quand bien même ce serait
le cas pour certains citoyens ordinaires, les dys-
fonctionnements de la justice sont tels que
avoir recours à la justice équivaut à accepter
d’effectuer un parcours de combattant au
mieux, ou, au pire, de voir sa liberté d’aller et
de venir abusivement limitée dans le cadre du
placement en détention avant jugement.

Les dysfonctionnements. Il ne fait aucun doute
que les dysfonctionnements juridiques et judi-
ciaires sont nettement plus visibles en matière
de justice pénale. Une étude du PNUD révèle
un taux extrêmement élevé de personnes
placées en détention provisoire70. Selon les

données de l’Administration Pénitentiaire
Nationale, ce taux s’élèverait à 80% en l’an
200071. Haïti s’inscrit dans le même groupe
que des pays comme le Honduras, et le
Salvador (90% et 78,2%). Ce taux se situe à
32,1% au Nicaragua72.

Par ailleurs, les conditions de détention lais-
sent énormément à désirer: surpopulation car-
cérale (trois détenus par place disponible),
absence/insuffisance des infrastructures sani-
taires, entre autres.

Deux autres problèmes communs à la justice
civile, commerciale, pénale et administrative
sont la lenteur des procès et la difficulté de
faire respecter/exécuter les décisions de justice.
Enfin, une étude réalisée par le PNUD a
révélé de nombreux dysfonctionnements au
sein du MJSP, que ce soit sur le plan institu-
tionnel, organisationnel ou physique73.

Finalement, on peut signaler une autre mani-
festation criante des carences du système: l’ab-
sence de cadastre; situation qui pose
d’énormes problèmes pour les droits de pro-
priété et la croissance économique. A ce pro-
pos la Banque Mondiale74 signale que “le bon
fonctionnement des marchés est subordonné à
l’existence de règles et de mécanismes assurant
leur respect et d’organisations facilitant les tran-
sactions”. “Les coûts des transactions relatives aux
droits de propriété -subséquents à l’insuffisance
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68 BCP. p. 16. 
69 Procès Raboteau (assassinat des sympathisants de M.
Jean Bertrand Aristide, actuel Président de la République,
par les membres des Forces Armées d’Haïti) et Carrefour-
Feuilles (assassinat des civils par les membres de la Police
Nationale d’Haïti).

70 Op. cit, Justices en Haïti, Doc.PNUD, 1999.
71 Dans la population carcérale, on dénombre 93.09%
d’hommes (dont 79.88% de prévenus et 20.12% de con-
damnés), 4.87% de femmes (dont 87.9% de prévenues et
12,21% de condamnées) et 2.04% d’individus mineurs
(dont 94.38% de prévenus et 5.62% de condamnés) dont
le sexe n’est pas précisé. APENA/Service Greffes et
Statistiques de la Direction de l’Administration Péniten-
tiaire, Tableaux statistiques sur la population carcérale de
l’APENA au 30 novembre 2000, Mimeo.
72 APENA/Service des Greffes et statistiques de la
Direction de l’Administration Pénitentiaire. Tableaux statis-
tiques sur la population carcérale de l’APENA au 30 novem-
bre 2000, Mimeo.
73 Cf. Etat des lieux du MJSP, PNUD/Projet Justice, mai
2001.
74 Banque Mondiale (1998) et (2002).



des informations et à une définition incomplète
de ces droits – ainsi que le manque de respect de
ces droits constituent aussi des facteurs limitatifs

quant aux opportunités dans les pays les plus
pauvres”.
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Encadré 18
Le cas de Jean Dominique: un thermomètre de la lutte contre l’impunité

Jean Léopold Dominique était le directeur d’une des stations de radio les plus respectées dans le pays (Radio Haïti Inter), un activiste
connu du mouvement démocratique et un proche de l’ex-Président de la République, M. René Préval. Dans ses interventions à la
radio, il a dénoncé le comportement des personnalités autant du pouvoir en place, que de l’opposition  et du secteur privé. Le 3 avril
2001, il a été assassiné avec le gardien de la radio. Depuis lors, 6 personnes ont été incarcérées, et son cas a été entouré d’un débat
démocratique sur le rôle de la justice et l’impunité en Haïti qui relie l’Exécutif, le Pouvoir Judiciaire, le Pouvoir Législatif, des organi-
sations dites populaires, la police et les organisations de la  société civile et la presse. Puisque le cas n’est pas finalisé, on présente ici une
chronologie des événements clef:

• 3 avril 2000: meurtre de Jean L. Dominique et du gardien de la station de radio J.C.Louissaint. L’Exécutif promet une enquête
et d’arrêter les coupables. Le juge Claudy Gassant est désigné comme juge instructeur du cas.

• 9 mai 2001: la presse dénonce les menaces de mort contre le juge d’instruction. Quelques jours plus tard, la presse rapporte que
la famille du juge quitte le pays. Le juge demande des policiers pour assurer sa sécurité et menace de suspendre l'enquête. 

• Suite aux pressions de la société civile et aux démarches du Ministère de Justice, le juge accepte de garder le dossier avec plus de
garanties de sécurité personnelle. 

• 25 mai: un Sénateur, le Président de la Commission de Justice et Police du Sénat, est formellement inculpé. Le juge demande la
levée de l’immunité parlementaire du sénateur. 

• 26 mai: le sénateur dénonce un complot de l’ex-Président de la République et de l’ex-secrétaire d’Etat de la Sécurité Publique con-
tre sa personne.

• Début septembre: le juge demande la comparution de deux membres connus d’organisations populaires: Paul Raymond et René
Civil. 

• Octobre: le Ministre de la Justice ordonne leur arrestation par la police et les présente comme des fugitifs. 
• Début novembre: ces membres d’organisations populaires recherchés par la justice font une conférence de presse pour demander

la démission du Premier Ministre.
• 23 novembre: arrivée en Haïti du directeur de Reporters Sans Frontières. Quelques jours plus tard (28 novembre),  les membres

des organisations populaires se sont présentés devant le juge d’instruction; « un pas considérable vers la Justice », de l’avis de
Amnistie Internationale (AI).

• 4 janvier 2002: le mandat du juge d’instruction arrive à terme, et attend le renouvellement par l’Exécutif. Le juge part aux Etats-
Unis.

• Réunion des journalistes et des patrons de la presse avec le Président de la République, dans laquelle le Président réaffirme la volon-
té de lutter contre l’impunité.

• 15  janvier: le Président de la République dans son discours devant l’Assemblée Nationale dit que la justice est «malade».  «Le sys-
tème ne rend pas justice à qui justice est due».  

• 24 janvier: l’Exécutif nomme une commission de trois juges pour poursuivre l'instruction. 
• 25 janvier: la femme de Jean Dominique se montre «en colère» par rapport à l’évolution de l’enquête.
• 31 janvier: la Commission du Sénat juge incomplet le dossier de la demande de levée de l’immunité parlementaire et remet de

nouveau le dossier au Cabinet d’Instruction. 
• 4 février: le Président renouvelle sa volonté de faire aboutir l’enquête, et déclare au sujet du juge Gassant: «  Si aujourd’hui, il était

en Haïti, je serais prêt à faire le nécessaire.»

Sources : Le Nouvelliste et Haïti Press Network



Finalement, il faut souligner que, malgré la
confiance des citoyens par rapport à la justice,
il semble y avoir une carence de justice dans la
société haïtienne. L’enquête sur les valeurs
démocratiques75, montrait qu’«en dépit du
degré limité de confiance qu’ont les répondants
dans le judiciaire et la police, ils demeurent forte-
ment en faveur d’une justice basée sur ces deux
institutions. Globalement 85% croient que la
justice est plus susceptible d’être assurée par la
police et les tribunaux que par les leaders de la
communauté, la famille ou les amis de la vic-
time». La très grande majorité (97%) des
répondants croyaient «que le gouvernement a la
responsabilité de garantir les droits humains fon-
damentaux.» Comme le signale un document
de la Présidence, «le système judiciaire problé-
matique qui s’est installé en Haïti pendant
plusieurs siècles ne peut être déraciné dans l’espace
des quelques années. Certains changements pren-
dront une génération pour être effectifs». Si on
veut progresser dans ce sens, la volonté poli-
tique de toute la société dans la lutte contre
l’impunité et en faveur de l’indépendance
judiciaire, cependant, ne devrait pas attendre
aussi longtemps. 

La Police Nationale d’Haïti: une difficile
institutionnalisation
La mise en place, en 1994, de la Police
Nationale d’Haïti (PNH) – en substitution du
binôme Armée/Etat –, et la mise sur pied d’un
véritable Système Pénitencier76 sont des
améliorations notables durant la période
envisagée. Certes, la disparition de l’Armée en
1994 «a transformé de façon significative le sys-
tème politique haïtien»77 et constitue un acquis
important en matière de développement
humain durable pour Haïti. On peut cons-
tater, depuis 1995, une certaine volonté de la
PNH d’assujettir les policiers au respect des
droits constitutionnels (plusieurs centaines de
policiers ont été révoqués depuis 1995 pour
manquements disciplinaires et/ou violations

de droit de la personne). Toutefois, les Nations
Unies ont déjà signalé que la neutralité de la
Police (moins de 6.000 policiers en poste) est
sérieusement remise en question et que les
risques de politisation ou d’abus sont très
présents78. Dans tous les cas, il semble évident
que le développement de la justice populaire
(auto-justice, sorcellerie et conciliation) et des
services privés de sécurité (au moins 5.000
effectifs dans le pays) établissent le constat des
défaillances du système judiciaire et de sécurité.

L’équilibre des pouvoirs et les organes de
contrôle
Malgré la clarté des prescrits constitutionnels
en matière d’équilibre des 3 pouvoirs – exé-
cutif, législatif et judiciaire –, on assiste dans la
réalité à une confusion des rôles et à l’absence
d’équilibre entre ces pouvoirs. Certes, l’équili-
bre parfait n’existe dans aucune démocratie du
monde, mais en Haïti la confusion semble s’a-
grandir. C’est ainsi que le Parlement inter-
vient, par exemple, dans un conflit entre un
Premier Ministre et l’un de ses Ministres, dans
la gestion quotidienne du dossier de la sécurité
publique ou dans le déroulement de nom-
breuses enquêtes judiciaires. En ce qui con-
cerne le pouvoir Exécutif, si son influence
réelle sur le Parlement semble, dans les faits,
assez réduite, on ne peut pas en dire autant de
son influence sur le pouvoir judiciaire ou dans
la gestion des Collectivités Territoriales. 
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Le constat relatif aux
trois pouvoirs – à savoir
instabilité politique et
difficultés d’institution-
nalisation – est aussi
applicable aux orga-
nismes indépendants
prévus dans la
Constitution de 1987.

75 USAID (1997).
76 Auparavant il s’agissait de centres de répression, sans re-
gistres. Maintenant, des acquis doivent particulièrement
être relevés: amélioration du fonctionnement de la chaîne
pénale, reconnaissance des droits des détenus comme droits
inaliénables de la personne, changement d’image de la
prison et de son rôle social.
77 BCP, p. 9.

78 Rapport du Secrétaire Général à L’Assemblée Générale
des Nations Unies, «La situation de la démocratie et des droits
de l’homme en Haïti», 17 juillet 2000.



Par ailleurs, le constat relatif aux trois pouvoirs
– à savoir instabilité politique et difficultés
d’institutionnalisation – est aussi applicable
aux organismes indépendants prévus dans la
Constitution de 198779. Par rapport aux pres-
crits constitutionnels, il faut noter que deux
(2) institutions indépendantes: la Commis-
sion de Conciliation et le Conseil Electoral
Permanent, n’ont jamais été instituées.

A la place du Conseil Electoral Permanent
(CEP) on trouve dix (10) Conseils Electoraux
Provisoires80, et, comme le signale le Bilan
Commun de Pays de l’année 2000, «on recom-
mence chaque élection à zéro» avec ses appareils
électoraux respectifs, les besoins d’enre-
gistrement, des nouveaux systèmes de com-
munications et une absence de cadres profes-
sionnels. Les coûts de cette instabilité sont

élevés: les élections de l’année 2000 ont
représenté 5% des dépenses publiques (hors
dette). Selon certains analystes81 “la question
électorale met en avant trois (3) réalités: la fai-
blesse du système de représentation et des par-
tis politiques en particulier; les complications
du dispositif constitutionnel et l’acuité des
luttes politiques. 

L’Office de la Protection du Citoyen (OPC)
est la seule institution indépendante mise en
opération depuis l’adoption de la Constitu-
tion de 1987. Elle demeure toutefois encore
extrêmement faible, d’une part, avec sa
présence uniquement à la capitale et, d’autre
part, avec un nombre de plaintes non solu-
tionnées assez faible. Cette institution – dont
les attributions correspondent au modèle d’un
Ombudsman classique – a pour mission de
protéger les individus contre toutes les formes
d’abus de l’Administration Publique. L’ouver-
ture officielle de l’OPC a eu lieu le 4 novem-
bre 1997, alors même que la nomination du
titulaire avait eu lieu le 13 mai 1996.

Les débuts de l’institution ont été plutôt mo-
destes jusqu’à ce jour, compte tenu des mai-
gres ressources financières dont elle a disposé.
De même, une question clef continue à se
poser à ce sujet. Il s’agit de son indépendance
réelle face au pouvoir institué. Elle devient un
élément important de la refonte de l’Etat haï-
tien, dans la mesure où une telle institution
«donne à entrevoir une autre organisation des
pouvoirs. En ce sens, l’OPC, comme “veilleur à la
frontière entre l’Etat et les citoyens” ne peut faire
l’économie de la maîtrise de son organisation
comme institution indépendante82.» De même,
on devrait redéfinir et préciser, « son statut et sa
sphère d’action selon le vœu de la Consti-
tution83». 
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Encadré 16

Article 59

Les citoyens délèguent l’exercice et la
Souveraineté Nationale à trois (3) pouvoirs:

1) Le Pouvoir Législatif
2) Le Pouvoir Exécutif
3) Le Pouvoir Judiciaire

Le principe de séparation des trois (3)
Pouvoirs est consacré par la Constitution.

Article 60

Chaque pouvoir est indépendant des deux
(2) autres dans ses attributions qu’il exerce
séparément.

Constitution de la République d’Haïti
du 29 mars 1987

79 Selon la Constitution de 1987: Du Conseil Electoral
Permanent (Chapitre I), De la Cour Supérieure des
Comptes et du Contentieux Administratif(Chapitre II), De
la Commission de Conciliation (Chapitre III), De l’Office
de la Protection du Citoyen (Chapitre IV), et de
l’Université, de l’Académie et de la Culture (Chapitre V).
80 Dont un Conseil d’Exception. 

81 Moïse, Claude (2001): Autour de la question électorale en
Haïti, La lettre des Nations Unies en Haïti. 
82 Pierre-Louis, Patrick (2000): L’Office de la Protection du
Citoyen dans le contexte post-87, in Forum Libre # 26.
83 Elie, Florence (2000), Le travail de l’Office de la Protec-
tion du Citoyen, in Forum Libre # 26, avril 2000, La protec-
tion du citoyen en Haïti; Imprimerie Centrale, Port-au-
Prince, novembre 2000, p. 13. 



Nonobstant les difficultés susmentionnées, au
cours de l’année 2001, l’OPC a entrepris un
important programme de restructuration,
notamment par la mise au point d’une base de
données relative au système de traitement et
de suivi des plaintes. Malheureusement, cette
base de données ne permet pas de comparai-
son entre les résultats des années antérieures.
Pour l’année 2001, l’OPC a traité cent dix-
huit (118) dossiers, entre le 1er janvier et le 30
septembre. Il s’agit d’un chiffre faible si on le
compare avec les pays de l’Amérique Centrale
(plus de mille par an) mais important si on le
compare à la situation de la République Do-
minicaine qui vient de créer une telle institu-
tion. En effet, trois (3) entités fournissent ainsi
près de 50% des plaintes reçues en 2001. A
elles seules, les plaintes relatives à des abus et
des allégations de violations des droits de la
personne attribuées à la Police Nationale
d’Haïti (PNH) s’élèvent à 23% des dossiers de
la période considérée. Viennent au deuxième
rang, les plaintes relatives au Ministère de la
Justice, avec 16%, et les problèmes relatifs à
l’administration des mairies occupent le
troisième rang, avec 8.5% du total. Le reste
des plaintes se répartit entre plus de vingt-neuf
(29) Ministères ou entités autonomes de
l’Etat. Si ces statistiques ne reflètent que des
tendances et ne sont donc pas exhaustives,
elles permettent toutefois de constater que les
allégations de violation des droits de la person-
ne demeurent une préoccupation importante.

En guise de conclusion, compte tenu de la fai-
blesse de l’OPC et de la fragilité d’un système
judiciaire incapable de garantir le respect des
droits de la personne par l’institution policière,
on se retrouve dans une situation paradoxale
où la PNH constitue, quelque part, le méca-
nisme principal de contrôle de ses propres
excès. Les risques sur les dérives de l’institution
policière signalés précédemment prennent,
dans ce contexte, une dimension encore plus
inquiétante. 

En ce qui concerne la Cour Supérieure des
Comptes et du Contentieux Administratif,
un rapport récent84 a conclu que cette institu-

tion n’a pas rempli sa mission et est actuelle-
ment incapable de remplir son mandat légal.
C’est probablement le meilleur exemple du
décalage entre les dispositions légales et leur
transcription dans la réalité.

La décentralisation: un processus à re-
lancer

Le cadre institutionnel de la décentralisation,
prévu par la Constitution de 1987, comprend
trois (3) niveaux de Collectivités Territoriales:
le département, la commune et la section
communale (entités dotées chacune de deux
organes, une Assemblée et un Conseil) et la
création du Conseil Interdépartemental (qui
n’a pas vraiment vu le jour depuis 1987). Le
texte constitutionnel – extrêmement com-
plexe et difficile à appliquer dans son armature
institutionnelle – prévoit par ailleurs que la
décentralisation soit accompagnée de la
déconcentration des services publics, avec
délégation de pouvoir et décloisonnement
industriel au profit des départements (Article
87.4). On pourrait même dire que cette
stratégie de décentralisation/participation,
dans la mesure où elle augmenterait la con-
fiance des citoyens, pourrait mener à un capi-
tal social plus favorable au développement.
Mais, comment ces principes ont-ils été
appliqués? Y a-t-il eu réelle décentralisation?
Pour répondre à ces questions et afin de mieux
comprendre la situation d’Haïti, on peut se
référer à l’expérience de l’Amérique Centrale
(voir encadré 19). Il convient cependant de ne
pas oublier qu’en Haïti on ne dispose pas
d’une longue tradition de gouvernance locale
et que les Haïtiens font, au contraire de la plu-
part des pays de la région, plus confiance au
niveau central qu’au niveau local85. La tâche
d’amorcer la décentralisation n’est donc pas
aisée.
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84 Ambroise, Antoine, opus cit. p. 14.
85 USAID (1997).
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Encadré 17
Le défi des gouvernements locaux démocratiques: Les leçons de l’Amérique Centrale

L’Amérique Centrale (Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua et Panama), comme Haïti, a connu dans les années
90 un élan de démocratie et de liberté, après plusieurs décennies des guerres civiles, d’invasions, d’interventions étrangères et de répres-
sion (sauf dans le cas du Costa Rica qui a été en paix pendant cette période). Un des piliers de cet effort a été le renforcement des com-
pétences au sein du pouvoir politique et administratif et des ressources nécessaires aux gouvernements locaux (particulièrement la com-
mune, qui a un poids historique dans la région). L’étude El Estado de la Region préparée par le PNUD et l’UE a réalisé récemment
un bilan d’une décennie de décentralisation en Amérique Centrale, avec les conclusions suivantes:

a) Le régime municipal a expérimenté d’importants changements juridiques et constitutionnels, et le processus est loin
d’être finalisé.

b) L’avancement de la décentralisation est lent. Les progrès en matière des ressources humaines, fiscalité locale, engagement
politique et collaboration avec le secteur privé et la société civile, ne cachent pas qu’après 10 à 15 ans d’expérience de
décentralisation, il n’y a pas une politique de décentralisation claire.

c) La fiscalité locale fait des progrès (autour de 5.5% annuel par tête) et les recettes locales représentaient plus de 50% des
fonds disponibles pour les communes. 

d) Trois types d’impôts contribuent davantage au financement de la décentralisation: sur les biens immeubles, sur l’activité
économique et sur la circulation de véhicules.

e) Un élargissement de compétences qui va des services essentiels (déchets, marchés, cimetières, routes communales, actes
de naissance ou permis de construction) aux services sociaux (eau potable, éclairage, éducation ou santé).

f) La persistance des deux éléments législatifs qualifiés d’antidémocratiques. Le droit de l’Exécutif à remplacer les maires au
Panama, et la représentation absolue (sans l’opposition) dans le conseil communal.

g) L’augmentation de la participation citoyenne dans la gouvernance locale, à travers des mécanismes tels que: (i) le conseil
communal ouvert (cabildo abierto) pour l’étude du budget ou l’analyse du rapport annuel de dépenses, (ii) les conseils
de développement local, qui assistent les communes, (iii) les commissions mixtes, formées par les élus locaux et certains
citoyens, (iv) les audiences publiques, pour entendre les citoyens ou associations, (v) la consultation populaire ou le
plébiscite pour certains thèmes, qui malheureusement n’a pas été très utilisée. Malgré ces progrès, le Rapport souligne
qu’en matière de participation, la population est encore assez discrète.

Source : El Estado de la Región en Desarrollo Humano Sostenible, Informe 1999, PNUD-UE.



En Haïti, comme en Amérique Centrale, la
politique de décentralisation n’est pas claire. A
l’heure actuelle, il n’y a pas de cadre légal et
réglementaire, ni de partage des compétences
ni d’affectation adéquate des ressources
humaines pour la mener à bien. A l’image de
l’Amérique Centrale, on peut observer des
provisions légales discutables sur le court
terme – absence de l’opposition locale dans les
Mairies et les Conseils de la Section Com-
munale (CASEC) – et sur le moyen et long
terme (remplacement des Maires par décret).
D’ailleurs, le financement est insuffisant pour
le mandat octroyé aux Collectivités Territoria-
les dans la Constitution de 1987, et les progrès
réalisés jusqu’à maintenant en matière de fis-
calité locale sont presque nuls86. Mais, d’après
les chiffres disponibles, le financement des
Collectivités Territoriales en Haïti est loin
d’être négligeable (autour de 300 millions de
gourdes). Il représenterait autour de 3% des
dépenses publiques87. Un chiffre très éloigné
du Honduras (5%), ou du Guatemala
(10%)88, d’autres pays de l’Amérique Latine
(15%) ou des pays industrialisés (35%)89. 

Au niveau de l’Amérique Centrale, les services
suivants sont garantis: gestion des déchets, des
marchés, des cimetières, les permis de cons-
truction, et la maintenance de routes commu-
nales. En Haïti, malgré un financement qui se
rapprocherait de celui de certains pays de
l’Amérique Centrale, aucun service public
n’est desservi de manière satisfaisante par les
mairies. Le BCP concluait que, depuis 1987,
aucune Collectivité Territoriale n’avait vérita-

blement été mise en place.

De même, il n’est pas surprenant qu’on assiste
à une grande instabilité politique au niveau
des Collectivités Territoriales. Environ 10%
des Conseils municipaux élus en 2000, ont été
affectés par des scandales. On peut aussi noter
une confusion des rôles des élus. Faute de
cadre légal, de formation et dans un contexte
de polarisation et de pressions de la popula-
tion, certains maires du Nord du pays ont
procédé à la fermeture de tribunaux de paix
sous l’accusation de corruption. On peut
également signaler une pratique non négli-
geable de certains dirigeants des collectivités
locales: celle de faire emprisonner par la police
– à tort ou à raison –, des citoyens tel que cela
se pratiquait sous le régime des Duvalier. 

3.5. Les faibles résultats de la gouvernance
politique

Une bonne gouvernance politique est à la base
d’une bonne gouvernance économique. La
confiance de l’investissement étranger dépend
souvent du niveau de stabilité politique du
pays, ainsi que de son engagement à mettre en
œuvre des règles du jeu claires et transparentes.
De même, la croissance économique facilite la
bonne gouvernance politique. Elle permet de
libérer des ressources pour les politiques
sociales, et ainsi, de renforcer la légitimité de
l’Etat et de favoriser les conditions de base afin
d’obtenir l’amélioration des capacités de la
population.
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En Haïti, malgré un
financement qui se
rapprocherait de celui
de certains pays de
l’Amérique Centrale,
aucun service public
n’est desservi de
manière satisfaisante
par les mairies.

86 On peut cependant noter les expériences de fiscalité
locale en milieu urbain (Pétion-Ville et Saint-Marc) du
MPCE avec le PNUD et en milieu rural: Programme
d’Appui aux Initiatives Locales (PAIL) de l’Union
Européenne, et de l’UCG à Mont-Organisé).
87 Estimations du PNUD, à partir des informations par-
tielles obtenues du Fonds de Gestion des Collectivités
Territoriales et des transferts effectués par le Ministère de
l’Economie et des Finances au Ministère de l’Intérieur et des
Collectivités Territoriales.
88 La comparabilité entre les ressources allouées aux
Collectivités Territoriales en Haïti et en Amérique Centrale
pose des problèmes méthodologiques sérieux, qui obligent à
observer ces chiffres avec une grande prudence. Néanmoins,
à défaut d’être vraiment illustratifs, ces pourcentages per-
mettent de donner un aperçu comparatif de la situation haï-
tienne.
89 Stein ( 1999) cité en PNUD/UE (1999): p. 251.



En Haïti, la gouvernance se traduit dans les
cinq (5) grands objectifs de la Constitution
(reconnaissance de la citoyenneté, institution-
nalisation de la démocratie, cohésion sociale et
culturelle, Etat garant de l’intérêt général dans
le développement économique et social,
décentralisation, participation). En raison de
leur caractère complémentaire, ils doivent être

poursuivis de manière conjointe, ce dans le
cadre d’une stratégie globale de mise en place
d’un système politico-administratif et d’un
système socio-économique qui s’articulent sur
le projet de contrat social. L’encadré 18  fait le
point sur le degré d’avancement par rapport à
ces cinq objectifs.
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Encadré 18 
La bonne gouvernance selon la Constitution 1987

Principes  Progrès Reculs

Reconnaissance de la
citoyenneté

�  En 30 ans à peine, la population
alphabétisée est passée de 22% à
60%.

�  Au moins 6 processus électoraux
complets ont eu lieu dans la période.

�  Les citoyens ont encore une grande méfiance envers les autorités. Plus
des 2/3 clamaient que la crise politique et l’absence de dialogue
empêchent le pays d’avancer90.

� L’arbitraire et les privilèges continuent à être présents, et l’empire de la
loi est loin d’être une réalité.

Institutionnalisation
d’un régime
démocratique
renforçant la
souveraineté
populaire

�  Deux changements constitutionnels
de Présidence ont eu lieu de manière
pacifique depuis 1995.

�  Certains procès judiciaires
retentissants (Raboteau, Carrefour-
Feuilles) ont été réalisés.

�  Au moins un accord politique a eu
lieu dans la période des années 90
(CEP 1999).

�  L’ouverture d’un espace public de
communication et un exercice
dynamique et pluriel  de la liberté de
la presse.

� Après l’abolition de l’armée, le pays
a vécu la plus large période de
respect des droits de la personne de
son histoire.

� Fort souvent, la loi n’est pas appliquée ou est même inconnue91.
� Depuis 1994 tous les processus électoraux ont connu des irrégularités et

dénonciations à des  degrés variables et ont été source de persistante
crise politique.

�  L’équilibre des pouvoirs est très précaire. Fragilité du système de
justice; absence de maturité et de performance du Législatif.

� Des institutions indépendantes défaillantes (OPC) ou non mise en place 
(Commission de Conciliation et CEP).

�  Persistances des menaces de certains groupes à l’encontre de la justice,
de la presse et de l’opposition politique.

Cohésion sociale et
culturelle

�  Dans les 30 dernières années, des
avancées notables dans les domaines
de l’alphabétisation, la nutrition ou
la mortalité infantile ont été réalisées.

� En 5 ans, plus de 70.000  personnes
ont bénéficié de l’eau potable dans
la zone métropolitaine.

�  

� Le caractère bilingue de la nation est
reconnu par la majorité de la 
population.

� L’accès aux services laisse à désirer: environ la moitié de la population
n’a pas accès à l’eau potable et est analphabète.

�  Un tiers des enfants ne fréquentent pas l’école primaire et ne sont pas
correctement  vaccinés.

�  La société haïtienne n’a pas une vision participative de développement
humain durable.

� La distribution de la richesse et de la pauvreté monétaire est très inégale.
� Le partenariat secteur public et secteur privé reste plus déclaratif que réel.
�  L’apport de la coopération internationale a été mal géré, faute d’une

vision du développement national.

Le dialogue entre secteur public, 
privé et société civile s’est sensible-
ment  amélioré depuis 1994.

90 Le Nouvelliste, juin 2001. 
91 Les recueils de lois ne sont pas toujours disponibles, en particulier dans les tribunaux. Voir: Index de la Législation haï-
tienne (1804-2000), septembre 2001, PNUD, Projet Justice HAI/98/002, Mimeo.
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La bonne gouvernance selon la Constitution 1987

Principes  Progrès @Reculs

 Etat garant de 
l’intérêt général dans 
le développement
économique et social

�  L’Etat a garanti un équilibre macro-
économique favorable aux affaires
(1994-2000).

�  Ressources publiques disponibles
p o u r  l e  d é v e l o p p e m e n t  
(particulièrement dans l’éducation);
en amélioration depuis 1995.

� Les bases d’un nouveau cadre légal et
d’une insertion régionale d’Haïti sont
posées.

�  L’Etat a signé plusieurs conventions
internationales et a participé aux
principaux Sommets internationaux.

�  L’Etat a initié un processus de
r é f o r m e  d e  g o u v e r n a n c e  
démocratique.

�  Les mécanismes de fonctionnement de l’Etat ne garantissent pas la
neutralité. Ils font souvent l’objet de décisions arbitraires et de
clientélisme.

� La taille de l’Etat atteint encore le point le plus bas de la région. Etat
perçu comme trop dépendant de l’aide internationale.

�  L’instabilité politique et le fonctionnement de certains services (tels
la douane) jouent contre l’investissement étranger direct.

� L’intégration dans la région n’est pas véritablement entamée.
� L’Etat n’a aucun mécanisme de protection du patrimoine naturel.

 Décentralisation et
participation

 � La participation aux processus de
vote a été supérieure à 65% dans 3
votations depuis 1986. Taux 
supérieur à celui d’autres pays de la 
sous-région.

 � Certains secteurs de la société civile
se sont renforcés et ont même
participé au dialogue politique
national.

 � Certaines expériences de participation
dans la gestion de l’eau potable,  
l’agriculture ou la planification locale
ont été porteuses.

 

� La participation politique de la population n’est pas un acquis. Dans
plusieurs élections elle se situe  autour de 10%.

�  Le % d’argent transféré aux Collectivités Territoriales représente  
autour de 3% des dépenses publiques. Entre autres défaillances,
absence de cadre légal.

� La participation de la population est limitée par un capital social peu

l’ailleurs, tentation de l’échappée magique.
propice: méfiance, marronnage, atomisation de la société, quête de



Comme on l’observe dans les pages précé-
dentes, les demandes de gouvernance restent
largement insatisfaites. Si, dans une large
mesure, ces demandes sont prises en compte
dans le texte de la Constitution de 1987, il
reste et demeure cependant que les écarts entre
les prescrits constitutionnels et la réalité
demeurent significatifs, ce en raison notam-
ment d’une part, de l’absence de volonté poli-
tique et, d’autre part, de l’instabilité et des
carences institutionnelles. L’Etat de droit a du
mal à se mettre en place en raison d’un certain
nombre de déficiences reliées à l’absence ou
aux insuffisances des institutions: la non mise
en œuvre (ou mise en œuvre partielle) des
politiques publiques formulées, le caractère
marchand de certains services sociaux de base
et l’inadéquation de la gestion des ressources
humaines au regard des visées et apports
externes non inscrits dans une politique
nationale de développement. Rappelons
également l’existence d’un débat dans la
société sur les imperfections de la Constitu-

tion dans des domaines clef, comme le sys-
tème électoral ou la décentralisation, entre
autres, qui ne pourraient être modifiés qu’avec
un large consensus des acteurs politiques et
sociaux du pays. 

Autrement dit la gouvernance politique n’a
pas favorisé le développement humain durable
depuis 1986. Bien au contraire, malgré cer-
taines avancées, la difficile institutionnalisa-
tion constitue une entrave pour le développe-
ment du pays, une demande de la population
haïtienne depuis 1987 et un facteur indispen-
sable de stabilité structurelle. Les chapitres
suivants vont nous permettre de compléter
l’analyse dans les domaines de la gouvernance
économique et administrative, ainsi que du
capital social, étroitement liés à la probléma-
tique énoncée.
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Ce chapitre continue la revue des problèmes
de gouvernance qui gênent bien entendu la
durabilité du processus de reconfiguration
sociale et politique.

Les déficits de gouvernance administrative
constituent une dimension du problème. Au
niveau de la réflexion stratégique, cela a fonc-
tionné plus ou moins normalement mais avec
des résultats moins convaincants sur le plan
sectoriel qu’au niveau global. Le point faible
concerne la mise en œuvre sur les deux plans.
De légers progrès ont été observés mais il n’y a
pas eu constance dans l’effort si bien que les
avancées réalisées antérieurement ont eu très
peu d’effet en termes d’amélioration de la
capacité d’action de l’Etat. Ce qui renforce ses
déficiences dans tous les domaines d’interven-
tion, y compris le secteur «Social» qui pro-
gresse par son propre dynamisme.

La gouvernance économique n’a pas pu se
transformer en un exemple de bonne gouver-
nance. Le RNDH analyse trois aspects de ce
type de gouvernance comme le mode de ges-
tion des Finances Publiques où des pratiques
informelles – non prévues par la loi et les
procédures dans les conditions utilisées – ten-
dent à s’imposer : les comptes courants et le
«douzième budgétaire» sont des exemples de
ce type de pratiques. On met en évidence
également une taille réduite de l’Etat et une
orientation inhabituelle de financement pu-
blic où la plus grande part du Budget se
retrouve au niveau des instances de coordina-
tion stratégique comme le Bureau du Premier
Ministre et surtout la Présidence. De cette
façon, le «Social» secteur le plus dynamique et
le plus en ligne avec le développement humain
se retrouve en seconde position. L’Etat n’a pas
été plus heureux dans la mise en œuvre des
politiques économiques. L’avant-dernière
décennie s’est ouverte avec une crise interna-
tionale qui n’a pas pu être contrecarrée malgré
plusieurs programmes de stabilisation et un

PAS en 1986/87. Après la période d’embargo
(1991 – 1994), un deuxième programme
anti-crise a été lancé avec toujours les deux
volets : stabilisation et ajustement. Les résul-
tats sont intéressants au départ avant que la
crise politique en 1998 n’éclate au grand jour
et ne génère des politiques contre-productives
et ne brise les alliances avec la communauté
internationale et le secteur privé.

Le Chapitre III a fait ressortir les défaillances
d’une gouvernance politique en Haïti indis-
pensable au développement humain durable,
et les aspirations historiques de la population
haïtienne en ces matières depuis l’approbation
de la Constitution de 1987. Le Chapitre IV se
propose de mettre l’accent sur les difficultés
auxquelles fait face l’administration haïtienne
dans sa mission de contribuer à la mise en
place d’un cadre favorable au développement
humain durable et dans sa capacité de mettre
en œuvre des politiques publiques au bénéfice
de la population.

Il s’agit ici de la gouvernance administrative
(qui fait quoi, où et comment) qui contribue,
selon sa performance, à la satisfaction ou à l’in-
satisfaction des demandes sociales de la popu-
lation. Ce chapitre essayera donc de répondre
à trois questions: Quel est le bilan sur les
réflexions stratégiques de développement
depuis 1986? Pourquoi les institutions n’ont-
elles pas pu répondre aux demandes de la po-
pulation? Dans quelle mesure les finances
publiques haïtiennes répondent-elles à une
dynamique de développement humain du-
rable? Pour enrichir les réponses qui seront
données à ces questions on se référera aux
expériences régionales et internationales.

CHAPITRE IV

129

Les  déficits  de  gouvernance  administrative  et  économique

RAPPORT NATIONAL SUR LE DEVELOPPEMENT HUMAIN



130 RAPPORT NATIONAL SUR LE DEVELOPPEMENT HUMAIN

CHAPITRE IV

4.1. Une vision stratégique de développe-
ment incomplète et faiblement mise en
œuvre

4.1.1. Des réflexions stratégiques à appro-
fondir

Au cours de la période (1976-1986) du
régime des Duvalier on a assisté à la mise en
place d’un processus de planification et à
l’adoption de plans de développement. A la
suite du renversement du régime, des négocia-
tions ont été engagées avec la communauté
internationale pour définir un cadre de poli-
tique économique. Cela se traduit par l’adop-
tion d’un premier Programme d’Ajustement
Structurel avec les institutions de Bretton
Woods dès 1986. La logique qui domine alors
est celle d’une gestion de la crise et du réta-
blissement des grands équilibres macro-
économiques. La politique préconisée a paral-
lèlement un contenu en matière de développe-
ment: privatisation et libéralisation des
échanges constituent des objectifs importants
du programme. Ces orientations font du
marché le vecteur fondamental de la crois-
sance et militent en fait en faveur d’un Etat
réduit1. Un tel contexte, dominé par le réta-
blissement des équilibres et la gestion à court
terme, l’affaiblissement du rôle de l’Etat, ne
favorise pas les réflexions d’ordre stratégique. 

Ce type de préoccupation est toutefois présent
dans la Constitution de 1987, qui entend pro-
mouvoir un développement décentralisé et
participatif. L’article 87.2 de la loi fondamen-
tale prévoit en effet la création d’un Conseil
interdépartemental chargé, de concert avec
l’exécutif, d’étudier et de planifier les projets
de décentralisation et de développement du
pays, au point de vue social, économique,
commercial, agricole et industriel. C’est, pour
l’essentiel après le retour à l’ordre constitution-

nel, en 1994, que les préoccupations de
stratégie de développement vont connaître un
nouvel élan.

En 1996-97, le PNUD, le secteur privé
(CLED) et l’ONG CRESFED s’associent
pour réfléchir à une “stratégie à long terme
pour Haïti”. La crise politique viendra inter-
rompre ce processus.

En 2000/01, la préparation conjointe par le
gouvernement de la République et le Système
des Nations Unies (SNU) du Bilan Commun
de Pays (BCP), puis par le SNU du Plan cadre
des Nations Unies pour l’aide au développe-
ment2 associe étroitement les acteurs à
l’analyse des blocages au développement et du
choix de priorités. Le gouvernement de son
côté voulait saisir cette occasion pour élaborer,
à partir des constats du BCP, un cadre straté-
gique de développement. Un processus est
engagé en ce sens sous l’égide de la Primature
en 2000, qui n’aboutira pas à cause de la con-
joncture politique. 

Au sein du gouvernement mis en place à la
suite des élections présidentielles de novembre
2000, le Ministère de la Planification et de la
Coopération Externe a élaboré3 début 2001
un document intitulé “Cadre stratégique du
Plan de Développement Economique et
Social du gouvernement pour la période
2001-2006”4. Ce document, largement
inspiré du Programme de l’organisation
Fanmi Lavalas “Investir dans l’humain”5, n’a
pas été officiellement adopté.

On voit que diverses tentatives de réflexion
stratégique sur le développement se sont suc-
cédé depuis le retour à l’ordre constitutionnel
en 1994. Elles tentent de promouvoir ce type
de réflexion après une période dominée exclu-
sivement par les plans d’ajustement structurel.

C’est, pour l’essentiel
après le retour à l’ordre
constitutionnel, en
1994, que les préoccu-
pations de stratégie de
développement vont
connaître un nouvel
élan.

1 Le PAS de 1996/97 visait l’augmentation des recettes de
l’Etat et le renforcement des capacités de la Direction
Générale des Impôts (DGI).

2 United Nations Development Assistance Framework
(UNDAF), 2002-2006.
3 Selon une logique essentiellement administrative, et donc
peu participative.
4 Ce document est daté du 11 mai 2001.
5 “Programme économique et social 2001-2006”.
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Ces tentatives sont toutefois perturbées par la
permanence de la crise politique.

En conséquence, il n’existe pas à la fin de 2001
de cadre stratégique de développement, en
dehors du programme électoral de l’organisa-
tion Fanmi Lavalas. Cette lacune ne diffère pas
fondamentalement de la situation qui prévaut
dans la plupart des pays en développement.
L’élaboration, effective ou en cours dans de
nombreux pays (en particulier les PMA), de
cadres stratégiques de réduction de la pauvreté
(CSRP) sur le modèle préconisé depuis
décembre 1999 par les Institutions de Bretton
Woods, tend à combler ce vide. On constate
par contre que des stratégies sectorielles exis-
tent dans plusieurs domaines importants.

4.1.2. Une importante réflexion au niveau
sectoriel

Cette réflexion se développera essentiellement
à la suite du retour à l’ordre constitutionnel en
1994. En matière de développement agricole,
des travaux ont été réalisés dans le cadre d’un
partenariat entre l’ANDAH (Association
nationale des agro-professionnels haïtiens) et
un organisme de recherche français, l’IRAM.
Un rapport de base a été publié en 1990. Mais
aucune politique n’a été adoptée dans ce
domaine.

Dans le domaine industriel et commercial,
plusieurs réflexions associant l’Etat et le
secteur privé, se sont succédé. Une Commis-
sion présidentielle pour la croissance et la
modernisation économiques, créée en 1995,
au sein de laquelle le secteur privé jouera un
rôle important, conduira des travaux visant à
la relance de l’investissement privé. Quatre
propositions importantes (code des investis-
sements; création d’un Centre de promotion
des investissements; ratification de la
Convention instituant l’Agence multilatérale
de garantie des investissements; création de
zones franches économiques) ont été éla-
borées. Le Ministère du Commerce et de
l’Industrie, associé au PNUD et à des associa-

tions patronales, participera à l’élaboration
d’une problématique du développement
industriel et commercial en Haïti et à la for-
mulation de recommandations portant sur la
politique industrielle, le secteur financier, le
commerce extérieur et le cadre des investisse-
ments (1996).

Encadré 19
Politiques stratégiques publiées

en Haïti 1995-2002

Secteur économique

• Plan Directeur de Tourisme (1996)
• Propositions pour la relance de l’investisse-

ment (1995)
• Traité de la CARICOM (signé en 1997

mais pas encore ratifié par le parlement)

Secteur politique

• Proposition de Reforme administrative
(1999)

Secteur social

• Plan National d’Education et Formation
(1998)

• Politique Nationale de Population (2001)
• Plan d’Action pour l’Environnement

(1999)
• Plan National de Gestion de Risques et de

Désastres (2001)
Source : Documents officiels du gouvernement
haïtien



Parallèlement, un Plan directeur du Tourisme
a été élaboré et adopté en 1995-96. Il a inspiré
le schéma d’aménagement touristique lancé
par le gouvernement pour la région Nord en
2001. De même, dans le domaine des Trans-
ports, avec l’appui de la BID et de la Banque
Mondiale, une proposition de Plan National a
été élaborée et quelques initiatives ont été
prises en vue de sa mise en oeuvre. Par ailleurs,
l’environnement et la gestion des risques et des
désastres bénéficient de plans nationaux, qui
furent élaborés dans un cadre participatif
(1999-2000).

En matière de ressources humaines, le Plan
National d’Education et de Formation
(PNEF), officiellement adopté en mai 1998,
est issu d’un processus participatif qualifié
d’exemplaire. Ce type de plan n’existe pas
pour la santé. La stratégie des Unités commu-
nales de santé, qui associe institutions
publiques et privées, constitue une com-
posante d’une stratégie globale qui reste à éla-
borer. En outre, si une politique nationale de
population a bien été adoptée en 2001, il
n’existe pas encore début 2002 de plan
national de lutte contre le SIDA. Il en va de
même pour la politique en matière de genre et
de Justice.

4.1.3. De graves difficultés dans la con-
clusion des accords de partenariats et dans
leur mise en œuvre 

Si les réflexions stratégiques existent bien en
Haïti, les difficultés apparaissent lorsqu’il s’a-
git de leur adoption et de leur mise en œuvre.
Si certaines stratégies sont effectivement adop-
tées après une large concertation, dans un
cadre résolument participatif (Education,
Environnement…), c’est loin d’être la règle.
Plusieurs documents importants (Cadre
stratégique du Plan de développement
économique et social du gouvernement pour
la période 2001-2006; Programme national
pour l’emploi et la protection sociale…) n’ont
pas été validés ou ont été bloqués par les divers

épisodes de la crise politique. Les quatre pro-
jets de lois concernant un cadre à la stratégie
industrielle et commerciale du pays n’ont tou-
jours pas été, début 2002, adoptés par le
Parlement, alors même que celui-ci a été con-
voqué en session spéciale…

Une fois adoptées, les stratégies sectorielles
éprouvent de graves difficultés dans leur mise
en œuvre. Ces difficultés sont tout d’abord
liées au manque de ressources: les capacités
financières de l’Etat sont faibles et la
Communauté internationale a bloqué une
part importante de son aide. Des difficultés
apparaissent parallèlement au niveau de la
conclusion d’accords de partenariats qui sont
indispensables à la mise en œuvre des straté-
gies. Les capacités humaines et les ressources
manquent dans certains domaines, en parti-
culier au niveau local. Le renforcement des
capacités est une question cruciale pour le
développement humain durable du pays.

Là où les stratégies existent, il manque, en
amont, un cadre de réflexion à moyen terme,
issu d’un processus participatif, sur la stratégie
de développement du pays, qui veillerait à
définir des priorités et des articulations entre
les différentes composantes du dévelop-
pement. La poursuite d’une stratégie de
développement humain durable implique
non seulement une vision globale, mais un
agencement cohérent des actions à entrepren-
dre et des acteurs à mobiliser.
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Encadré 20
Demandes de la population, développement et stabilité structurelle

Les demandes de la population sont à la base de la transformation politico-économique qu’a subie le pays entre 1986 et 2001. Malgré
les avancées, ces demandes demeurent largement insatisfaites. L’instabilité politico-institutionnelle est une des raisons de cet échec.
Mais une stabilité politique sera-t-elle possible compte tenu de la situation socio-économique actuelle?

On estime aujourd’hui que les facteurs économiques et sociaux sont à la base des crises politiques. Certes, sans paix et stabilité il n’y a
pas de développement, mais sans un minimum de développement, la paix a également du mal à faire son chemin. Il semble aujour-
d’hui admis qu’un Etat solide et légitime limite les incitations des groupes organisés – ethniques, régionaux, religieux ou
économiques – au renversement du régime, et augmente le règlement pacifique des conflits. Par contre, les Etats fragiles, peu trans-
parents et autoritaires, dans la mesure où ils sont plus vulnérables, augmentent les possibilités des autres groupes organisés (générale-
ment autour des élites politiques où économiques) de le renverser. Cela est d’autant plus vrai quand les opportunités économiques en
dehors de l’Etat sont limitées. 

En outre, on a pu constater que bien que la plupart de la population subisse les conséquences des crises6 (comme l’embargo
économique) certains groupes en bénéficient (à travers la contrebande, la corruption ou le trafic illicite), et ont donc peu d’intérêt à
un renforcement des institutions et de l’empire de la loi. Plus les ressources sont maigres, et plus elles sont mal partagées (ou gérées de
manière clientéliste à l’intérieur des groupes, par exemple), plus les incitations personnelles au comportement violent augmentent
(pour rejoindre des factions violentes ou une armée parallèle). 

Pour Haïti, les leçons à tirer sont diverses. D’abord, la fragilité de l’Etat est une invariante dans les 90, et la stabilité structurelle du pays
est encore loin d’être une réalité. De même, l’expérience nous montre l’importance d’un Etat plus fort et légitimé non par la répres-
sion mais par la prestation de services à la population. Pour cela, la croissance économique demeure un facteur important, puisqu’elle
donne des opportunités aux secteurs des affaires – en dehors du clientélisme politique –, et limite les incitations individuelles à la vio-
lence politique, dans la mesure où elle sert à créer des emplois, à améliorer les perspectives de la population et à réduire la tension
sociale. Finalement, la croissance économique, jumelée à une insertion régionale harmonieuse, doit renforcer le poids de l’Etat, et
diminuer les incitations à la déstabilisation des élites politiques et économiques, ou des forces anti-changement. Autrement dit, la sa-
tisfaction progressive des demandes de gouvernance, en partenariat avec d’autres acteurs sociaux, est un élément indispensable du
processus de développement humain durable.

Sources : STEWART, Frances, Brahimi Report, Rapport du Secrétaire Général des Nations Unies, 2001 et documents de base du RNDH 

6 Le mot crise est utilisé dans le sens de grave crise politique
(conflit armé, embargo ou coup d’Etat).



4.2. La gouvernance administrative: quel-
les institutions au service du développe-
ment humain durable?

La nécessité de rénover l’Administration
Publique a été ressentie dès le retour à l’ordre
constitutionnel et cela est justifié par les dys-
fonctionnements observés, puisque les institu-
tions de la dictature pouvaient difficilement
atteindre le niveau de professionnalisme et
d’équité – justice, transparence et participa-
tion – que défendait le mouvement démocra-
tique. La Constitution de 1987, elle, signale
que « l’Administration Publique est l’instru-
ment par lequel l’Etat concrétise ses missions et
objectifs… elle doit être gérée avec honnêteté et
efficacité » (article 234). Dans ce sens, en
dehors des prescrits constitutionnels, la ré-
flexion n’était pas très avancée.

Le passage de Leta kraze zo à l’Etat stratège,
prestataire de services et hautement partici-
patif, restait à faire. C’est ainsi que la réforme
administrative devient un dossier à caractère
hautement stratégique, afin de pouvoir répon-
dre aux demandes de gouvernance de la po-
pulation. 

4.2.1. Les problématiques de la «mal-
administration» haïtienne et les efforts de
modernisation sectorielle depuis 1995

Les préoccupations modernes d’administra-
tion de services de proximité ont commencé à
prendre corps en Haïti sous la dictature des
Duvalier. Un effort de systématisation a même
été fait au début des années 1980 avec la pu-
blication des trois (3) lois intéressant l’Ad-
ministration Publique, la Fonction Publique
et la Régionalisation. Cependant, pris dans les
contradictions du mode de fonctionnement
du régime politique reposant sur l’ultra cen-
tralisme, le clientélisme et le népotisme,
l’Administration moderne projetée n’a jamais
pu se matérialiser. 

L’effondrement du régime entraînant l’effon-

drement de l’Etat, les distorsions antérieures
s’aggraveront davantage pour donner aujour-
d’hui une Administration présentant des dys-
fonctionnements majeurs. Un Etat faible, et
sous-administré. De même, la faiblesse de la
coordination stratégique, déjà analysée, entrave
l’efficacité et l’efficience de l’action du gou-
vernement. En outre, le régime de fonction
publique n’est pas en reste, d’autant que la ten-
tative de l’organiser sur des bases solides
précède de peu la crise politique de 1986. 

Le cadre législatif a fait le choix du régime de
carrière basé sur les corps de métiers tel qu’on
le retrouve dans le monde francophone. Ce
système n’a jamais pu s’implanter en Haïti et
ce qui s’applique est en fait le régime d’emploi
des pays anglo-saxons. Il en est de même du
système de mérite qui devrait réguler le
recrutement et l’avancement en carrière des
fonctionnaires. Le recensement des agents de
la fonction publique réalisé par le gouverne-
ment en collaboration avec le PNUD en
1996, permet d’étayer ce point. Globalement,
au moment du recrutement dans la fonction
publique, le critère de recommandation – qui
n’est pas conforme à la Constitution7 – joue à
environ 58% tandis qu’on a obtenu les taux de
29% et 13 % respectivement pour les critères
de «sur titre» et «par concours». C’est peut être
la domination des «relations personnelles»
dans la fonction publique qui explique le
poids des sous-qualifiés. Effectivement, les
agents ayant une formation de niveau pri-
maire et secondaire ont représenté dans cette
enquête environ 68% de l’effectif total. De
même, il faut signaler que le pouvoir d’achat
des fonctionnaires, malgré une augmentation
significative en 1998, s’est fortement érodé
(près du 50%, entre 1995 et 2000), avec des
conséquences négatives sur l’efficience admi-
nistrative, particulièrement en ce qui concerne
les cadres qualifiés. Par ailleurs, bien que le
problème des arriérés de salaires ne semble pas
grave à l’heure actuelle au niveau central, il est
objet de controverses au niveau local.
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Parallèlement, afin d’appuyer la politique
globale de rénovation accompagnant le retour
à l’ordre constitutionnel, un certain nombre
de Ministères sectoriels (dans le secteur de l’é-
ducation, la santé, la justice, l’économie et l’a-
griculture) sont engagés dans les politiques de
modernisation administrative. A partir de
1996 /97, toutes ces expériences seront inté-
grées dans la tentative du gouvernement en
place de promouvoir une dynamique globale
de réforme administrative en même temps
qu’elles continueront à être appuyées par la
Communauté Internationale. 

4.2.2. La promotion d’une dynamique
globale de modernisation profonde de
l’Etat

Dans la foulée du retour à l’ordre constitu-
tionnel, parallèlement aux initiatives secto-
rielles de modernisation administrative, des
projets à caractère transversal sont conçus la
plupart du temps avec l’appui de ces institu-
tions internationales. Ces projets n’avaient pas
tous les mêmes orientations ni des objectifs
forcément complémentaires, il y avait donc la
nécessité d’une coordination que le gouverne-
ment a décidé d’assurer en mettant en place le
« Programme de Modernisation de l’Etat.
Constituée en principe de trois (3) commis-
sions (la gouvernance, la décentralisation et la
réforme administrative), une seule a été créée
en 1997: la Commission Nationale à la
Réforme Administrative (CNRA ). 

Les travaux de la CNRA ont permis de réali-
ser un diagnostic global, de définir un plan
stratégique de réforme, et de proposer une
rénovation du cadre légal existant. Selon le
modèle d’Etat proposé – dit “Etat stratège” –
l’administration centrale serait allégée au pro-
fit de l’administration territoriale déconcen-
trée et décentralisée, plus apte à fournir aux
populations les services auxquels elles ont
droit. En 1999, la mission d’élaborer la poli-

tique de décentralisation (en voie de publica-
tion) a été confiée à la CNRA ainsi que celle
de contribuer au lancement de la réforme
administrative déjà proposée. Cette réforme a-
t-elle été appliquée?

Des éléments de réforme étaient déjà prévus
dans le Programme d’Ajustement Structurel
(PAS) de 1996-1997. En 1997-1998, suite à
la mise en application du PAS, le gouverne-
ment a procédé à une réduction des effectifs de
la Fonction Publique, via le départ volontaire et
la mise à la retraite anticipée. Cette opération
a permis d’appliquer de nouveaux barèmes de
salaires et de réduire les disparités existantes8.
Toutefois, il faut signaler que, faute d’appro-
priation de la mesure, elle a servi de porte de
sortie aux cadres les plus qualifiés, qui n’étaient
justement pas visés par le programme. En con-
séquence, sous le triple effet des incitations au
départ volontaire, des meilleurs salaires offerts
par les agences et ONG internationales et
d’une expansion du secteur privé, s’est produit
une désinstitutionalisation de laquelle l’ad-
ministration haïtienne ne s’est pas entièrement
remise. Outre la réduction de la taille de la
fonction publique, la conjoncture politique et
des moyens financiers limités n’ont pas permis
d’aller très loin dans l’application des réformes
administratives. 

Malgré cela, le choix opéré en faveur de la
réforme de la Fonction Publique et de l’insti-
tutionnalisation des mécanismes de coordina-
tion supra-ministérielle semble adapté. A cet
égard, on peut signaler des réalisations au
niveau de la Fonction Publique (établissement
d’une nouvelle grille indicative des salaires,
élaboration d’une nomenclature des emplois,
création d’un fichier central du personnel,
travaux préparatoires relatifs à la mise en place
d’un Office des Ressources Humaines et d’une
Ecole Nationale d’Administration et des
Politiques Publiques). De même, quelques
progrès ont été opérés au niveau de l’institu-
tionnalisation des instances de coordination
supra-ministérielle: expérimentation d’un
nouveau mode de fonctionnement du Conseil
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8 Il convient de signaler que ces mesures ont provoqué une
levée de bouclier dans différents secteurs de la population.
Outre le rejet des mesures en tant que telles, les groupes con-
cernés critiquaient le fait que le gouvernement n’avait guère
engagé de débat public sur la question et, ce faisant, avait
privé les populations du droit, tant réclamé, de se pronon-
cer sur les affaires publiques.



des Ministres et de l’intégration des entités
devant constituer le futur Secrétariat Général
du Gouvernement.

Finalement, il faut signaler que la taille de la
fonction publique haïtienne est faible (1/2
fonctionnaire pour 100 habitants) par rapport
à la situation du Nicaragua, d’El Salvador (2),
ou de Costa Rica (4)9. On peut donc consi-
dérer que la taille de la fonction publique haï-
tienne est très réduite, et inadaptée aux de-
mandes de gouvernance, autant en termes de
qualité que de quantité. En ce qui concerne le
renforcement institutionnel et la réduction de
l’arbitraire, les avancées sont fragiles et peu
consolidées, et le besoin d’améliorer les capa-
cités des cadres de la fonction publique
apparaît aussi comme une urgente nécessité.
Dans ce contexte, la gouvernance administra-
tive aura du mal à remplir son rôle en faveur
du développement humain durable du pays. 

4.3. La gestion des finances publiques haï-
tiennes

On a procédé à l’analyse d’une composante
importante de la gouvernance administrative:
la fonction publique. Mais les politiques de
développement humain durable demandent
également la mobilisation de financement
pour leur mise en œuvre. Avant de rentrer
dans la destination de ces fonds et dans

l’analyse de leur impact dans le développe-
ment humain durable, il faut se poser
quelques questions relatives à la gouvernance
du système des finances publiques en Haïti10.

Comment se gèrent ces
fonds? Quels sont les
mécanismes de contrôle des
finances publiques? Les
règles d’élaboration, de ges-
tion et de contrôle des
finances publiques facili-
tent-elles la transparence
administrative? Comment
se construit le budget? La
réponse à ces questions
apportera quelques lumiè-
res quant à l’efficacité, l’ef-
ficience et la transparence
dans la gestion des finances

publiques haïtiennes. 

4.3.1. Le contexte institutionnel des opé-
rations budgétaires en Haïti

Les finances publiques haïtiennes sont
notoirement faibles et structurellement
déséquilibrées11. Si l’on s’en tient au cadre
légal existant et datant des années 1980, deux
systèmes se partagent les responsabilités des
opérations budgétaires: l’un supervisé par le
Ministère de l’Economie et des Finances
(MEF) concernant les opérations courantes et
l’autre supervisé par le Ministère de la
Planification et de la Coopération Externe
(MPCE) s’occupant du budget de développe-
ment ou budget d’investissement.

La législation en vigueur précise toutefois que
la coordination en vue du budget général de la

136

CHAPITRE IV

RAPPORT NATIONAL SUR LE DEVELOPPEMENT HUMAIN

9 Source : Sistema Integrado y Analitico de Información
sobre reforma del Estado, Gestion y Politícas Publicas,
www.clad.org.ve
10 Pour une analyse théorique sur le rôle du budget public,
voir Budget and control: reforming the public sector in Latin
America, BID (1998)
11 Les finances publiques concernent généralement les
fonds alloués aux institutions de l’Etat composée de la
Présidence, du Bureau du Premier Ministre, du Parlement,
et des différents Ministères et institutions du Gouverne-
ment haïtien. Les entreprises publiques ne rentrent pas dans
cette catégorie.
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République est assurée par le Ministère de
l’Economie. Depuis la crise du système de
planification dans le contexte de l’effon-
drement du modèle de l’Etat interventionniste
évoqué antérieurement, le fonctionnement
parallèle des deux systèmes devient de moins
en moins évident du fait des dysfonction-
nements qui tendent à s’accumuler.

4.3.2. Les déficiences dans la préparation
et le vote des budgets

Dans la plupart des pays, la préparation et le
vote sont modulés par un calendrier précisant
les rôles respectifs des organismes de coordina-
tion, des organismes dépensiers et des orga-
nismes de contrôle et tout en garantissant que
le processus sera complètement achevé avant
la période formelle de mise en exécution.
Cette nécessité d’un cadre formel est bien
comprise également en Haïti, mais elle n’a
jamais pu être respectée à la lettre pour des
raisons de mauvaise gestion. Toutefois, pour
faire face aux retards encourus, la pratique s’est
imposée de recourir à des douzièmes budgé-
taires de l’année précédente. Du retour à l’or-
dre constitutionnel en 1994 jusqu’à l’exercice
1996/97, c’est le même mode de fonction-
nement qui a prévalu. Mais, avec la crise poli-
tique qui rebondit au cours de 1997/98, les
budgets des années suivantes n’ont jamais été
achevés formellement, ni votés, de sorte que le
douzième budgétaire de l’année précédente
s’est imposé totalement en même temps que
d’autres mécanismes informels de régulation
se développaient rapidement. Car, cette « crise
budgétaire » limite artificiellement les capa-
cités d’absorption des Administrations
Publiques.

Le calendrier garantit normalement, par la
pratique des conférences budgétaires, que les
budgets présentés refléteront les besoins réels
des Administrations. Du fait du caractère
purement artificiel de ce processus en Haïti,
les budgets ne sont pas réellement la transpo-

sition chiffrée d’une politique gouvernemen-
tale cohérente et articulée. Cette déficience est
encore plus prononcée au niveau du budget de
développement ou d’investissement. En effet,
non seulement les mécanismes de consulta-
tion fonctionnent très mal mais le
« Programme d’Investissement Public » – qui
n’a pas été élaboré entre 1997/98 et 2000/01 –
reprend souvent tout simplement les projets
en cours d’exécution, complétés par les nou-
veaux projets pour lesquels les accords de
financement ont été conclus ou sont attendus
et par des projets gouvernementaux. Pour ces
derniers, le financement n’est pas toujours
acquis et leur réalisation effective est souvent
aléatoire.

Finalement, il faut signaler une expérience
intéressante et participative, la création d’une
« Commission Mixte » MEF-MENJS pour
la préparation du budget annuel de l’éduca-
tion. 

4.3.3. Le principe d’universalité en Haïti:
une couverture insuffisante des opérations
budgétaires

Le budget est censé refléter l’ensemble de
recettes et dépenses publiques du pays.
Malheureusement, ceci n’est pas le cas en
Haïti. Il s’agit d’un problème traditionnel du
système budgétaire haïtien, qui concernait
surtout auparavant les ressources propres d’un
certain nombre d’organismes publics comme
les institutions de santé, de justice ou d’éduca-
tion. Cette pratique continue aujourd’hui et
s’est même étendue aux dépenses d’investisse-
ment sur ressources extérieures du fait de l’ag-
gravation à partir de 1986 des carences orga-
nisationnelles du Ministère de la Planification
et de la Coopération Externe12. Cette défi-
cience dans la budgétisation de l’ensemble des
fonds disponibles pour les Administrations
Publiques a plusieurs implications en terme de
gouvernance. 

La première est la méconnaissance des emprunts
contractés pour le financement d’un certain
nombre de projets, et des dons de l’Aide Publique
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Cette déficience dans
la budgétisation de
l’ensemble des fonds
disponibles pour les
Administrations
Publiques a plusieurs
implications en terme
de gouvernance.

12 Une des manifestations de cette faiblesse est par exemple
la liste officielle des ONG que tient le MPCE mais qui a très
peu à voir avec le tissu dense de ces institutions en Haïti
financées, essentiellement sur des fonds publics et privés
étrangers.
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au Développement. Aucun cadre de l’adminis-
tration ne peut donner, en conséquence, une
idée générale des priorités sociales de l’Etat. Le
MEF qui a la faculté de le faire, n’est pas en
condition de suivre convenablement l’évolu-
tion sectorielle des dépenses. C’est particu-
lièrement vrai en ce qui concerne les décaisse-
ments de prêts internationaux – le Fonds
d’Assistance Economique et Sociale, l’Unité
Centrale de Gestion – ou des dons canalisés
par l’intermédiaire d’institutions publiques,
comme le Bureau de l’Ordonnateur Natio-
nal13, ou le Programme de monétisation ali-
mentaire connu comme le PL 480 (Titre
III)14. Ces institutions ont géré en 1999/2000
des fonds destinés prioritairement à l’in-
vestissement dont la valeur est estimée à 1170
millions de gourdes (environ 47 millions de
dollars)15, ce qui équivaut à 15% des dépen-
ses totales de l’Etat la même année, et de 63%
des investissements publics16. Ceci nous mon-
tre également une importance croissante de
l’investissement public, qui, avec les dépenses
de ces organismes, compterait pour autour de
34% des dépenses publiques en 99/200017.
Une conséquence non négligeable de cette
méconnaissance est la non-prise en compte
dans le budget de fonctionnement des coûts
récurrents engendrés par ces investissements,
ce qui met en péril leur durabilité. En effet,
idéalement, toutes les dépenses des bailleurs
devraient être reflétées dans le Plan
d’Investissement Public, et suivies par les
autorités haïtiennes, afin d’assurer leur
cohérence avec les politiques globales et secto-
rielles du pays. 

En deuxième lieu, on peut signaler une opacité
dans la gestion des coûts de recouvrement dans les
services étatiques. Certains coûts de recouvre-
ment dans les domaines de la santé, l’éduca-
tion, la justice et l’agriculture ne sont pas pris
en considération par les autorités, qui ignorent
ces chiffres. Ces coûts, qui sont estimés à plus
d’un milliard de gourdes par an19, servent sou-
vent à financer des coûts de fonctionnement.
Citons, à titre d’exemple, l’Hôpital de

l’Université d’Etat d’Haïti. La méconnaissance
et l’absence de contrôle sur ces fonds posent de
graves problèmes de transparence dans la ges-
tion de ces ressources, qui sont soumises à l’ar-
bitraire des gestionnaires. Aucun effort n’a été
fait dans le passé pour les budgétiser et donc
pour les soumettre à l’approbation du
Parlement.

La gestion discrétionnaire des fonds alloués à la
décentralisation. Théoriquement, toutes les
institutions publiques devraient être incluses
dans le budget. A l’heure actuelle, les CT dis-
posent des sources de financement suivantes:
les recettes communales, le Fonds de Gestion
des Collectivités Territoriales et les transferts
du budget (en principe une tranche de 100
millions de gourdes par an). Ces trois (3)
fonds, avec les taxes informelles pratiquées
dans certaines mairies, constituent le finance-
ment effectif de l’administration décentralisée.
En Haïti, autour de 2/3 des fonds gérés par le
MICT n’apparaissent pas dans les dépenses
annuelles de l’Etat. Rappelons que ces fonds
ne sont pas soumis à des critères préalables
d’allocation (tels que le nombre d’habitants,
ou les services desservis). En l’absence d’un
mandat clair, il faudrait prêter plus d’attention
à la manière dont ces ressources sont gérées (le
recrutement massif du personnel sans un
mandat clair est une pratique généralisée très
répandue). Finalement, il faut noter que les
mairies ne préparent pas, en règle générale, de
budget, ni ne déclenchent une dynamique

13 Organisme chargé de la gestion des fonds de l’aide
publique au développement de l’Union européenne.
14 Ceci inclut le Titre III (aide américaine) et le Japon et ne
tient pas compte des montants gérés par le PL 480 à travers
le Titre II (aide américaine) ni des autres bailleurs, comme
le Canada, l’Espagne, l’Italie ou la France (pour des raisons
méthodologiques), ce qui risque de sous-estimer le chiffre.
15 9 millions de dollars EU le PL-480 (Titre III+aide japo-
naise), 19.4 millions d’euros le BON, et UCG et le FAES
14.3 et 3.4 millions de $ EU respectivement. La prise en
compte des dépenses annuelles de ces organismes représen-
terait une augmentation de l’investissement public en
1999/00 d’environ 66%.
16 68% si on le compare à la moyenne de la période 96/97-
99/2000. La consultation du PNUD a reventilé sectorielle-
ment les dépenses de tous ces organismes.
17 1.120 millions de gourdes pour l’exercice 2001-2002.
Estimations du MEF et du Fonds Monétaire International.
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Encadré 21

Radiographie de la Fonction Publique18 haïtienne

Il est communément admis que l’Administration Publique haïtienne constitue, à bien des égards, un obstacle au développement
humain durable du pays. Mais quel est le profil de cette administration? 

Selon les données actuellement disponibles19, l’effectif de la fonction publique s’élevait en 2001 à trente-six mille deux (36.002)
employés. Ces personnels sont répartis comme suit dans les trois (3) grands secteurs de l’activité gouvernementale : secteur économique
et financier (16%), secteur de souveraineté et de citoyenneté (9,6%) et secteur de cohésion socioculturel (74,4%). La présente distri-
bution diffère sensiblement de celle observée dans le Recensement des Agents de la Fonction Publique effectué, en 1995, par le
Ministère de l’Administration et de la Fonction Publique avec l’appui du PNUD. Ces variations significatives sont probablement la
conséquence de l’application de la loi sur le départ volontaire et la retraite anticipée de 1997 qui avait délibérément ménagé le secteur
de cohésion socioculturel dominé par les agents de l’éducation et de la santé. Le couperet de cette mesure a été important dans les
deux autres secteurs, particulièrement dans le secteur économique et financier. Il reste que 70% des fonctionnaires sont regroupés dans
deux institutions: le Ministère de l’Education Nationale (50% des effectifs) et le Ministère de la Santé Publique (19% des effectifs). 

Le portrait socio-démographique et socio-professionnel du fonctionnaire dressé à partir des données du recensement se présente
comme suit: 

La fonction publique est constituée d’agents relativement jeunes (2/3 ont moins de 45 ans et un peu plus du 1/3 des
effectifs se retrouve dans la tranche d’âge 35-45 ans) et dominée par des hommes (59%) .
Au niveau du taux de scolarisation, 25% des fonctionnaires déclarent un niveau universitaire; 2.3% un niveau d’études
supérieures (Maîtrise, DEA, Doctorat); 55% attestent du niveau secondaire; 14% un niveau primaire; et 2% déclarent
n’avoir fréquenté aucun établissement scolaire. 

La présence notable d’individus attestant d’un niveau de formation appréciable ne se traduit cependant pas dans les performances
observées. Parmi les raisons pouvant être avancées pour expliquer la faiblesse des résultats obtenus, figurent le manque d’indépendance
et d’autonomie des fonctionnaires dont le mode de recrutement est largement dominé par le favoritisme, le clientélisme et le népo-
tisme. Les informations collectées révèlent en effet que seulement 12.6% des fonctionnaires ont été recrutés suite à un concours
de sélection. En dépit de ses faibles performances, la Fonction Publique capte actuellement une part non négligeable du budget natio-
nal (49,1%). 

Une autre caractéristique de la Fonction Publique est son inégale distribution sur le territoire. Ainsi, les fonctionnaires accusent une
très forte concentration: 46% dans l’aire métropolitaine de la capitale; soit 53% pour le département de l’Ouest concerné. Pour les
autres départements géographiques, les taux se situent entre 10% et 3%. En outre, cette répartition déséquilibrée favorise nettement
le milieu urbain (85% des fonctionnaires) par rapport au milieu rural où se retrouve la grande majorité des populations. 

La Fonction Publique haïtienne se caractérise également par l’inaccessibilité de ses services pour la plupart des citoyens. En effet, on
dénombre 1/2 fonctionnaire pour cent (100) personnes. A ce niveau également des disparités sont observées selon le milieu de rési-
dence (1,2 fonctionnaire en milieu urbain contre 0,1 en milieu rural). 

18 Cette section est une synthèse des travaux effectués par Antoine Ambroise pour
le compte du PNUD. 
19 Données issues du relevé effectué par le Service du Fichier Central du person-
nel rattaché à la Commission Nationale pour la Réforme Administrative. 



participative avec la population dans sa prépa-
ration, son exécution ou le suivi des fonds
alloués aux Collectivités Territoriales. Ce
manque de transparence au niveau local pour-
rait renforcer la méfiance de la population
(gran manjè).

4.3.4. Les dysfonctionnements dans le
sous-système des budgets: une faible
transparence 

Les carences du sous-système d’exécution
budgétaire haïtien sont nombreuses et abon-
damment documentées. Il s’agit à ce niveau de
rappeler les plus déterminantes.

La problématique des comptes courants est
une carence importante et se comprend au
départ comme une procédure accélérée de
dépenses à côté de la procédure dite «nor-
male» des réquisitions associées à des pièces
justificatives et suivant le circuit complet de la
dépense jusqu’à l’émission d’un chèque par le
Trésor Public. Il faut considérer également
dans le mécanisme de décaissement des fonds,
les comptes des projets ouverts auprès des dif-
férentes administrations pour l’exécution des
projets du Programme d’Investissement
Public (PIP). Les raisons qui sont souvent
avancées pour expliquer ce détournement des
procédures sont multiples: l’absence de bud-
get voté par le Parlement depuis 1997/98
(une situation modifiée avec la loi rectificative
du budget 2000-2001); l’inefficacité de la
procédure normale de la réquisition (décalage
entre la loi et les pratiques du pays); la faible
capacité organisationnelle des organismes de
suivi et de contrôle et finalement l’impossibi-
lité en l’absence de vote du budget d’exécuter
de nouveaux Programmes d’Investissement
Public vu l’achèvement ou la caducité des
anciens projets. 

En conséquence, au cours de ces dernières
années, la « procédure accélérée » a supplan-
té les « procédures normales » pour les
dépenses courantes et les dépenses d’investisse-

ment. Autrement dit, faute de contrôle ex post
des dépenses par la Cour Supérieure des
Comptes et du Contentieux Administratif ou
par le Ministère de l’Economie et des
Finances, on considère les transferts vers ces
comptes comme des dépenses, sans qu’existe
aucun contrôle sur la destination finale. La
solution originale qui a été trouvée est l’impu-
tation des nouvelles dépenses de développe-
ment à la rubrique : « Autres Interventions
Publiques » du budget. Parallèlement, il s’est
développé dans le contexte de relâchement
général des normes administratives un dérè-
glement dans les rôles dévolus aux différents
intervenants dans l’exécution du budget de
fonctionnement et d’investissement. 

Evidemment, tous ces dysfonctionnements du
système budgétaire haïtien, particulièrement
ceux relatifs au sous-système de suivi et de
contrôle, sont des causes structurelles de l’arbi-
traire, de la fraude et de la corruption. Elles
contribuent à saper l’autorité de l’Etat et à ren-
forcer la crise de légitimité qui l’affecte depuis
son indépendance. Aujourd’hui la bonne
gestion des fonds publics dépend des aléas de
la moralité des gestionnaires de ces fonds
– Ministres, Directeurs généraux ou compta-
bles – laquelle est, par définition, variable.
Cette problématique a été abordée par le
Parlement dans le cas de la gestion des fonds
du Ministère de l’Intérieur, mais elle n’a pas eu
de suite.

4.4. Ajustement structurel et développe-
ment humain durable en Haïti: leçons
apprises

La crise économique et sociale que traverse le
pays depuis le début des années 1980 a con-
duit à la mise en place de politiques d’ajuste-
ment appuyées par les autorités de Bretton
Woods et la Communauté internationale, à
deux moments importants: tout d’abord
après la fin du régime Duvalier en 1986;
ensuite après le retour à l’ordre constitution-
nel, en 1996. Ces deux épisodes sont particu-
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particulièrement
révélateurs des ques-
tions posées par une
gestion des crises sur
des bases essentielle-
ment économiques.

Tous ces dysfonction-
nements du système
budgétaire haïtien,
particulièrement ceux
relatifs au sous-système
de suivi et de contrôle,
sont des causes struc-
turelles de l’arbitraire,
de la fraude et de la
corruption.



lièrement révélateurs des questions posées par
une gestion des crises sur des bases essentielle-
ment économiques. Ils mettent en évidence
les limites d’une gouvernance économique
peu sensible aux dimensions du développe-
ment humain durable. En effet, durant cette
période le Programme d’Ajustement Struc-
turel a constitué un palliatif à l’absence d’une
vision stratégique nationale.

4.4.1. Le premier Plan d’Ajustement
Structurel (PAS): 1986-87. Libéralisation
sans ajustement

Le premier PAS est lié à l’échec de la politique
de lutte contre la crise mise en œuvre dans le
cadre du régime Duvalier. Au début des
années 1980, l’économie haïtienne est touchée
par la récession mondiale à travers la perte de
marchés des industries d’assemblage et la
détérioration des termes de l’échange. Des dif-
ficultés apparaissent au niveau des Finances
Publiques et de la balance des paiements. Des
politiques d’austérité sont mises en place pour
rétablir les grands équilibres. Ces politiques
échouent face à l’absence de reprise de la
demande internationale, à l’atonie de la
demande intérieure et à la diminution des
dépenses de développement liée à l’aide inter-
nationale. 

Dans le cadre du nouveau régime, un pro-
gramme d’ajustement structurel est négocié
avec les institutions de Bretton Woods en
1986. Le programme s’articule autour de qua-
tre grands points: (i) Une profonde réforme
du système fiscal; (ii) Un programme de pri-
vatisation; (iii) Une politique monétaire
restrictive et (iv) une politique résolue de
libéralisation commerciale (tarifs douaniers,
contingentements). Le programme ne réalise
aucun de ces objectifs économiques: la pro-
duction stagne; l’inflation redémarre dès
1989; les recettes publiques par rapport au
PIB stagnent (9,3% entre 1982 et 1986).

Parmi les réformes prévues, seule la libéralisa-
tion de l’économie sera effectivement mise en
œuvre, à travers une forte diminution des ta-

rifs douaniers et des contingentements. Cette
réforme devait conduire, par le jeu des modi-
fications des prix relatifs, à développer la pro-
duction agricole destinée à l’extérieur et à
réorienter la production industrielle vers les
exportations. Mais, dans une économie déjà
déprimée et marquée par une absence de
flexibilité de l’appareil productif, incapable de
procéder à une réelle reconversion sur un
mode industriel, ces réformes tarifaires vont
conduire à une décapitalisation. Une partie de
l’appareil productif industriel et agricole va
être ainsi liquidée et alimenter un processus
d’informalisation des activités et des emplois.
C’est un tournant important dans l’histoire
économique d’Haïti. La réforme fiscale va
échouer dans la mesure où la forte crise de
légitimité de l’Etat dominé par les militaires va
conduire au développement sur une grande
échelle de la fraude fiscale et de la contre-
bande.

Le processus de négociation du premier PAS
laissera peu de place à la concertation et à la
participation des représentants de la popula-
tion: le régime est dominé par les militaires qui
ont une forte préférence pour des solutions
«hiérarchiques». Le contenu du PAS laisse
enfin bien peu de place à la dimension sociale
et l’austérité frappera durement de larges
couches de la population, tout comme entre
1982 et 1986 sous le régime Duvalier. 

4.4.2. Le deuxième PAS: 1996-97 – d’im-
portantes réflexions qui butent sur la crise
politique

Le retour à l’ordre constitutionnel en 1994
place Haïti dans un contexte très différent: l’é-
conomie est profondément sinistrée suite à
l’embargo, mais elle bénéficie d’un appui
résolu de la Communauté internationale. Une
facilité d’ajustement structurel renforcé
(FASR) est signée en septembre 1996 avec le
FMI. La politique de libéralisation se poursuit
et touche la protection douanière, dont le
démantèlement s’approfondit, la sphère finan-
cière (taux d’intérêt) et la réforme fiscale. On
vise un taux de croissance du PIB de 4,5% par
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CHAPITRE IV

Encadré 22
Demande de transparence et corruption en Haïti

Dans la plupart des pays du monde, la corruption est un acte criminel. Mais c’est dans les pays en développement que ses effets sont
plus dévastateurs, dans la mesure où elle entrave la croissance économique20 et le processus de démocratisation et de légitimation de
l’Etat. C’est la population qui souffre de ces conséquences, particulièrement les plus pauvres qui ne peuvent pas se permettre de payer
les pots-de-vin, et qui ne reçoivent pas les services sociaux prévus. La corruption est donc une contrainte majeure au développement
humain dans toute la région de l´Amérique Latine, parce qu’elle détourne d’importants fonds du social, et décourage l’action des
bailleurs et les investisseurs internationaux. La corruption est donc un problème de mauvaise gouvernance, d´équité, d’efficacité et
d’efficience. En Haïti la demande de transparence constitue un élément-clé des revendications de la population depuis 1986.

En 2001, Haïti ne faisait pas partie du classement de Transparency International (Indice de Perception de la Corruption) élaboré pour
91 pays. Faute de données comparatives, la situation de la corruption en Haïti est difficile à évaluer, mais des sondages récents mon-
trent une sensibilisation croissante de la population à cet égard. Certes, la faiblesse des institutions rend la société plus vulnérable à la
corruption nationale et transfrontalière. Les signes politiques sont toutefois contradictoires. Bien qu’Haïti ait signé le Traité anti-cor-
ruption de l’OEA du 29 mars 1996, celui-ci n’a pas été ratifié. De même, le discours d’investiture du Président de la République mon-
tre un engagement décidé en faveur de la transparence, qui pourrait s’appuyer sur une large législation existant déjà dans le domaine.
Cependant, l’étendue de cette volonté politique – ainsi que l´importance de l’éthique et l’intégrité dans les valeurs de la société haï-
tienne – doit faire face à des mécanismes administratifs traditionnellement peu propices à la transparence, tels que: les faiblesses dans
la gestion budgétaire de comptes courants (sans aucun contrôle ex post), l’opacité et l’arbitraire dans le fonctionnement de certaines
structures de perception de recettes, l’usage privé des biens publics, les problèmes constatés dans la gestion des fonds dans certaines
Collectivités Territoriales et l’inexistence d’un mécanisme national de lutte contre la corruption. Les efforts remarquables, réalisés par
certains responsables politiques, depuis 1995, relèvent plus des initiatives ponctuelles que d’actions inscrites sur le moyen et long terme.

Dans ce sens, l’initiative lancée par la Primature en 2000 – mais jamais approuvée – pour la mise en place d’une Commission
Nationale de Lutte contre la corruption pourrait servir de base à la création d’un mécanisme de lutte contre la corruption. Selon un
document préparatoire de cette Commission, la corruption serait un problème majeur – hérité de l’Etat prédateur – qui ne cesse de miner
l´économie et le tissu social du pays. Elle constitue une menace pour les objectifs énoncés dans le programme gouvernemental, et pour
la légitimité de l’Etat en Haïti et dans toute la région. Dans ce sens, une volonté politique et administrative ferme demeure le point
de départ de toute politique de transparence, en accord avec la bonne gouvernance. Un outil, parmi d’autres, serait les NTIC, plus
spécifiquement la e-gouvernance. Par exemple, en Corée du Sud on a créé un portail anti-corruption pour les plaintes des citoyens.
D’autres pays ont commencé à faire leurs achats par appel d’offre en ligne. Dans un moindre degré, en Haïti les pages web gouverne-
mentales, pourraient constituer un premier pas vers une plus grande transparence de l’action étatique, avec des informations comme
le Tableau d’Opérations Financières (recettes et dépenses) trimestrielles de l’Etat, sur les bourses à l’étranger ou les démarches admi-
nistratives, entre autres.

Mais le défi de la transparence ne relève pas exclusivement de l’Etat. Au delà des acteurs politiques, la société civile et la presse se sont
montrées très dynamiques dans certains pays dans ce sens, et le secteur privé devrait éviter de répéter les erreurs commises par les
grandes compagnies dans d’autres pays de la région (un scandale financier récent en Argentine dépasse le montant annuel du budget
haïtien). Un environnement favorable au développement humain passe par l’engagement de tous les acteurs dans la lutte contre la cor-
ruption, afin d’éviter les situations extrêmes constatées dans d’autres pays de l’Amérique Latine. 

20 Voir PNUD, OCDE Corruption, politiques de renforcement de l’intégrité
dans les pays en développement. Voir également Transparency International :
Corruption Perception Index 2002, Berlin, août 2002.



an, un taux d’inflation de 5% en fin de
période (1999), une augmentation des
prélèvements fiscaux (11,3% du PIB en 1999
contre 7,2% en 1996), une stabilisation du
taux de change à 15 Gourdes par $ EU. Trois
grandes réformes sont annoncées: la rationali-
sation de la fonction publique; le lancement
de la décentralisation; la privatisation-mo-
dernisation des entreprises publiques.

Les indicateurs macro-économiques s’amé-
liorent en 1997-98, à l’exception de la crois-
sance du PIB. Le pays bénéficie alors en effet
d’une forte aide internationale. Mais la situa-
tion se dégrade ensuite, même si les déséquili-
bres macroéconomiques sont limités et
gérables. Le principal échec concerne la crois-
sance qui atteint difficilement 2%. Les
prélèvements obligatoires ne parviennent pas
au niveau attendu, l’inflation dépasse 10% et
la Gourde continue à se déprécier. Les grandes
réformes ne parviennent pas à se mettre en
place. 

Par rapport au premier PAS, des changements
importants sont intervenus. L’orientation
reste, sur le plan économique, profondément
libérale. Mais le contexte politique est dif-
férent: l’ajustement a vocation de s’insérer
dans une dynamique de rénovation écono-
mique et sociale. Le pouvoir politique ne né-
glige pas la dimension sociale: un Plan d’ur-
gence et de relance économique (PURE) est
mis en œuvre qui vise à obtenir un apaisement
social et à réhabiliter les infrastructures. Le
Fonds d’Aide Economique et Social (FAES)
dispose de ressources destinées aux plus dému-
nis. Les grandes réformes ont intégré des
préoccupations sociales: plan de retraites
anticipées et de départs volontaires accompa-
gnent la rationalisation de l’administration
publique; les privatisations devraient associer

les salariés et les collectivités locales…
L’appropriation du contenu de l’ajustement
par les acteurs concernés et même par la classe
politique reste cependant faible. Des progrès
sensibles dans la mise en œuvre d’une prépara-
tion participative d’une stratégie de l’ampleur
du PAS sont nécessaires21.

Mais la mise en œuvre des réformes bute sur
une absence de consensus de la classe politique
au pouvoir22. Plus fondamentalement, il sub-
siste de graves dissensions dans le monde poli-
tique sur le contenu de la stratégie de démo-
cratisation du pays. La crise politique récur-
rente qui marque la période 1995-2002 en est
la manifestation. Les conflits pour la conquête
du pouvoir ou internes au pouvoir constituent
des obstacles à l’engagement des grandes
réformes nécessaires. La mauvaise gouver-
nance politique bloque durablement la mise
en œuvre de la bonne gouvernance écono-
mique.

Malgré les progrès importants réalisés grâce à
des tentatives de prise en compte des acteurs
directement concernés par les réformes
arrêtées, l’ajustement ne peut parvenir à ses
objectifs23. La crise politique bloque la mise en
œuvre des grandes réformes, ralentit sensible-
ment l’aide internationale, provoque l’atten-
tisme du secteur privé et rend les partenariats
difficiles.

Le processus d’ajustement structurel montre
l’importance de la mauvaise gouvernance au
niveau de la sphère politique et de l’impor-
tance de la construction d’un consensus
autour des grandes réformes à entreprendre.

4.5. Le financement public dans la pers-
pective du DHD

L’analyse précédente nous a montré les défail-
lances existantes en termes de gouvernance
économique et administrative. Elle nous a
également permis de constater que le mode de
gestion des finances publiques est loin d’être à
la hauteur de certaines demandes de gouver-
nance, comme la transparence dans la gestion
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La mauvaise gouver-
nance politique bloque
durablement la mise en
œuvre de la bonne
gouvernance
économique.

21 La préparation, la mise en oeuvre et le suivi des Cadres
Stratégiques de Réduction de la Pauvreté (CSRP) désormais
appuyés par les institutions de Bretton Woods s’appuient en
principe sur une forte démarche participative.
22 Les atermoiements qui caractérisent le dossier des pri-
vatisations constituent une illustration de ces difficultés.
23 L’analyse ici présentée est centrée sur les questions de
gouvernance. Elle ne saurait toutefois se substituer à une
analyse de la pertinence du contenu de la stratégie eu égard
au contexte haïtien.



des fonds, la participation des acteurs dans la
définition des priorités sectorielles ou la justice
dans l’allocation des fonds au niveau local, par
exemple. De plus, il faut s’interroger sur
l’orientation globale des dépenses, et leur
potentialité pour l’avenir. Ont-elles servi à
répondre aux demandes de gouvernance et à
la promotion du développement humain
durable? A-t-on pu maximiser les ressources
disponibles depuis le retour à l’ordre constitu-
tionnel? Les réponses à ces questions nous per-
mettront de tirer des enseignements et de
formuler des propositions pour l’avenir
(Chapitre V).

4.5.1. L’orientation globale des dépenses:
un Etat minimal à la recherche de son rôle
stratégique

Les finances publiques haïtiennes sont en crise
de légitimité. Elles demeurent cependant le
principal instrument du système démocra-
tique pour répondre aux demandes de gouver-
nance, pour maintenir et relever le niveau de
confiance de la population envers l’Etat24.
Toutefois, les ressources publiques disponibles
depuis 1995 sont maigres, et la persistance de
la crise économique ainsi que le manque d’ef-
ficacité fiscale ont empêché d’élargir subs-
tantiellement l’assiette fiscale, afin de répondre
aux énormes demandes de la population. De
plus, pour des raisons historiques, l’action éta-
tique ne pouvait se limiter à la capitale (la
République de Port-au- Prince), et devait s’ou-
vrir vers les zones rurales, après presque deux
siècles de marginalisation et d’isolement. Dans
un tel contexte, on peut se demander quel a
été le rôle des finances publiques.

La disponibilité et la fiabilité des chiffres étant
limitées, on n’est pas en mesure de donner un
aperçu comparatif et fiable de l’évolution sec-
torielle de dépenses entre des années 1980 à
nos jours. Pour des raisons méthodologiques,
on a opté pour une analyse plus approfondie
et actualisée des finances publiques haïtiennes,
lesquelles, en l’absence d’un cadre stratégique

de développement, offrent au moins un
panorama représentatif des priorités actuelles
du gouvernement. Pour minimiser le risque
des incohérences dans le cadre de ce travail, les
services du PNUD ont procédé au reclasse-
ment des dépenses publiques de 1999/2000
sur la base d’informations complémentaires
disponibles au niveau du Ministère de
l’Economie et des Finances – notamment en
matière d’Investissement Public – et des ins-
tances nationales de décaissement des fonds
internationaux. Ce travail a un double intérêt:
offrir un panorama des dépenses, jeter un
regard comparatif avec la situation de
l’Amérique Latine et compléter l’analyse sec-
torielle avec les chiffres de la coopération inter-
nationale, lesquels, dans une conjoncture plus
favorable, sont censés se rapprocher de plus en
plus du concept et de la logique des dépenses
publiques. 

a) L’Etat haïtien, le plus réduit de la
région25

Haïti a eu traditionnellement un Etat extrê-
mement réduit, avec un niveau de prélève-
ment parmi les plus faibles du monde.26 En
effet, les dépenses de
l’administration cen-
trale d’Haïti ont
atteint en 1999/2000
un montant de 8141
millions de gourdes
(415 millions de dol-
lars), selon les infor-
mations concernant
les recettes et dépenses
de fonctionnement
fournies par la Banque de la République
d’Haïti (BRH) et de 7611 millions de gourdes
(388 millions de dollars) selon le Ministère de
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24 En 1997, par exemple, 57% des Haïtiens avaient con-
fiance dans le Président de la République. USAID opus cit.,
p. 3.
25 Ces chiffres se basent sur l’étude intitulée « Haïti: Les
Finances Publiques et le rôle de l’Etat dans la politique
sociale », CEPALC-PNUD, octobre 2001.
26 Haïti figure parmi les 5 pays ayant un niveau de recettes
et de dépenses le plus bas des pays considérés. BM, RDM,
2000, p. 300.
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l’Economie et des Finances dont les informa-
tions proviennent des organismes effectuant
les débours (voir tableaux 1 et 2). L’analyse fig-
urant dans cette section est basée sur les don-
nées fournies par cette dernière source.

En 1999/2000, il est à signaler que les dépen-
ses de l’administration centrale ont dépassé de
17% le budget de l’exercice fiscal 1996-1997.
La courbe de ces dépenses au cours des
dernières années en Haïti, en termes de pro-
portion du PIB (voir graphe 29), ne montre
aucune tendance à s’accentuer: 11,7% en
1995 et 10,2% en 2000. L’augmentation des
dépenses dans la période masque une baisse en
termes réels d’un peu plus du 10%. On peut
se demander si ces ressources sont suffisantes
pour que l’Etat joue son rôle en matière
sociale.

Les chiffres de cet indicateur
sont extrêmement réduits si
nous les comparons à ceux de
l’Amérique Latine et d’autres
régions, qui atteignent des
pourcentages jusqu’à trois fois
plus élevés. Un rapport du
Secrétariat de la CEPALC27

indique, par exemple, que ces
dépenses représentaient 18% du PIB dans
vingt pays d’Amérique Latine (y compris
Haïti) et 36% dans douze pays des Caraïbes,
au cours de la période 1990-96; 35% dans dix
pays membres du de l’OCDE (Europe,
Canada et Etats-Unis) en 1990-95 et 21%
dans cinq pays du Sud-Est asiatique
(Indonésie, Malaisie, République de Corée,
Singapour et Thaïlande) en 1990-94.

Si on les compare avec la situation dans des
pays d’Amérique Latine géographiquement
proches, de taille et de population similaires,
comme par exemple les pays d’Amérique
Centrale et la République Dominicaine, on
constate des contrastes frappants: les recettes
par habitant de l’administration centrale s’éle-
vaient à 277 dollars des EU en République
Dominicaine, à 464 dollars au Costa Rica, à
238 dollars au Salvador et à 151 dollars au

Honduras, mais en Haïti elles atteignaient
seulement 40 dollars ! Cette différence
notable s’explique à la fois par la moindre pres-
sion fiscale en Haïti, et par le revenu par habi-
tant en Haïti, allant de la moitié au cinquième
du revenu par habitant de ces mêmes pays.

En ce qui concerne les recettes, la politique
négociée avec les bailleurs de fonds visait prin-
cipalement à amener en 3 ans les recettes
budgétaires de 7,2% du PIB, niveau atteint en
1995/96 à 11,3%, niveau auquel elles étaient
dans la deuxième moitié des années 1980.
Cette forte augmentation devait être obtenue
grâce à l’unification de la Taxe sur le Chiffre
d’Affaires (TCA) à 10%, la rationalisation de
la structure tarifaire et l’élargissement de l’as-
siette fiscale, en renforçant les services du fisc
et en réduisant fortement le système trop large
d’exonérations pratiqué. Les recettes réalisées
grâce à la restructuration/privatisation des
entreprises publiques non financières devaient
en outre venir alimenter un fonds spécial des-
tiné à appuyer les collectivités locales et le
processus engagé en matière de décentralisa-
tion.

En réalité, en 1999/2000 les recettes de l’ad-
ministration centrale ont atteint près de 6 mil-
liards de gourdes (304 millions de dollars), soit
à peine 7,5% du PIB, provenant principale-
ment des impôts indirects internes (46% du
total), des droits de douane (21,5%) et des
impôts directs (21,8 p. 100); le reste provenait
de droits et d’autres recettes non fiscales (7,1 p.
100), de transferts des entreprises publiques
(0,3%) et de dons venant de l’extérieur (3,3%).

L’évolution récente des recettes du gouverne-
ment marque une séparation bien nette en
deux périodes aux tendances opposées. La
première période, allant du retour à la nor-
male constitutionnelle, en 1994, au début
de la crise politique de 1997, est caractérisée
par un accroissement significatif des recettes
de l’administration centrale, dont le volume
est passé, en deux ans seulement, de 9% du
PIB en 1995 à 10,6% en 1997. Ceci est
attribuable à un recouvrement plus important
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27 El pacto fiscal, LC/G.1997/Rev.1-P, juillet 1998.



qui a largement compensé la réduction des
transferts d’entreprises publiques et des dons
de l’extérieur; entre 1995 et 199728. A noter,
en ce qui concerne les impots directs, qu’ils
représentaient 8,1 p. 100 des recettes totales
de l’administration centrale en 1995 et 12,6 p.
100 en 1997.

La deuxième période, allant de 1997 à 2000,
est marquée par un net recul de la perception
de recettes de l’administration centrale, qui
ont diminué de 19% en termes réels. Le
dynamisme soutenu des contributions
directes que l’on a constaté depuis la période
précédente, et qui se poursuit (21.8% du total
en 2000), notamment celles frappant les per-
sonnes physiques, s’est avéré insuffisant pour
compenser la baisse des autres recettes. Dans
ce contexte, le déficit s’est fortement creusé,
atteignant 2,3% du PIB (0.7% en 1997) en
2000. 

La tendance à la baisse des recettes du gou-
vernement central a des conséquences
extrêmement graves. D’une part, la chute plus
que proportionnelle de ces recettes par rapport
au PIB au cours des trois dernières années con-
traste avec les besoins croissants en matière de
dépenses pour faire face aux demandes de
gouvernance de la population. En outre, l’an-
née dernière c’est la Banque Centrale qui a dû
assurer presque intégralement (98%) le
financement net de ce déficit29; les con-
séquences en sont, entre autres, une recrudes-
cence des pressions inflationnistes (qui
touchent davantage les plus pauvres), les pres-
sions sur le taux de change et la distorsion des
instruments de la politique monétaire. 

Finalement, on peut signaler sur la période
1995-2000 des changements importants dans
la structure des recettes, suite à la rareté des
dons et à la réduction drastique des transferts
des entreprises publiques. Les recettes fiscales
représentent aujourd’hui 90% du total des
recettes (56% en 1995). De celles-ci, 1/4
provient des impôts directs et 3/4 des impôts

indirects. Ces pourcentages sont similaires à
ceux d’autres pays de la région, comme le
Salvador, le Guatemala, le Honduras ou la
République Dominicaine. 

b) La distribution institutionnelle des
dépenses: une confusion de rôles 

L’analyse réalisée ici se base sur les données de
l’étude du PNUD sur les dépenses publiques.
Plusieurs caractéristiques peuvent être sou-
lignées. Premièrement, les dépenses salariales
montrent une concentration dans trois Ministères
– Education, Santé et Justice. En 99/00, ces
trois Ministères se partagent les 2/3 de la
masse salariale de l’Etat. Il s’agit en premier
lieu du Ministère de l’Education, de la
Jeunesse et des Sports, avec 27.4% (30.4 si on
y ajoute les salaires de l’Université d’Etat
d´Haïti), le Ministère de la Justice, qui inclut
les forces de police (24,6%), et le Ministère de
la Santé Publique (MSPP), avec 12,1%. La
forte concentration des dépenses salariales au
MENJS et au MSPP explique le fait que près
de la moitié de toute la masse salariale (46%)
soit affectée au secteur social.

Deuxièmement, on peut noter la présence de
distorsions importantes dans le rôle des insti-
tutions, particulièrement celles à vocation
stratégique. En 99/200030, elles nous mon-
trent que la Présidence de la République
occupe une place croissante dans les dépenses
de l’Etat (16,6%), le plus souvent au détri-
ment des Ministères sectoriels concernés. La
partie des dépenses de fonctionnement
octroyée au Palais (18%) est supérieure au
fonctionnement cumulé des trois Ministères
jugés prioritaires: justice, éducation et santé.
Quant à l’investissement, le Palais a ordon-

146

CHAPITRE IV

RAPPORT NATIONAL SUR LE DEVELOPPEMENT HUMAIN

28 La part du PIB provenant de l’impôt indirect interne est
passée de 3 p. 100 à 4,9 p. 100; celle provenant des taxes sur
le commerce extérieur, de 1,2 p. 100 à 2 p. 100 et celle
provenant des impôts directs, de 0,7 p. 100 à 1,3 p. 100. 
29 Devant la contraction des autres sources internes de
financement et devant le rôle contraire que tient, depuis
plusieurs années, le financement externe net pour répondre
aux besoins de l’administration centrale.
30 Les résultats de la consultation pour les finances
publiques.



nancé en 1999/2000 40% des dépenses
totales imputées à l’investissement. Ces
chiffres contrastent vivement avec le pourcen-
tage octroyé aux salaires (4% du total), qui est
plus en accord avec sa cruciale fonction
stratégique. Ce constat est également impor-
tant pour la Primature. Bien que son poids
dans l’investissement public soit marginal
(0.7%), cette institution assurait la tutelle de
l’Unité Centrale de Gestion, qui a consenti
des investissements importants dans la période
(autour de 50 millions de dollars). 

Cette confusion des responsabilités institution-
nelles ne se fait pas sans risque pour l’efficience
de l’action gouvernementale. D’abord on peut
signaler le renchérissement du coût général des
interventions en raison notamment des dupli-
cations de fonctions (le glissement des dépen-
ses de fonctionnement du Ministère des
Travaux Publics, Transports et Communica-
tions31 (TPTC) vers l’action du Centre
National des Equipements (CNE)32, en serait
un exemple). La multiplication des centres de
décision peut poser des problèmes de coordi-
nation et fragiliser l’action des Ministères.

Ceci est peu propice à la mise en place d’une
politique sectorielle articulée. On peut évo-
quer, en outre, l’existence des demandes de
transparence, comme celles des parlementaires
de la 47e législature lors de la préparation du
budget 2000/01, qui ont soulevé des ques-
tions quant au contrôle législatif des dépenses
de la Présidence. Finalement, l’importance des
dépenses de fonctionnement de la Primature
et de la Présidence reflètent probablement une
mauvaise connaissance d’autres dépenses
– telles que les salaires – par les instances de
suivi financier. 

La principale conséquence sur le développement
humain de cette situation serait l’orientation vers
le court terme et non vers le moyen et long terme
des instances clefs de l’Etat. Le développement
humain durable requiert un effort soutenu de
tous les acteurs de la gouvernance, et de tous
les niveaux de la gouvernance à court, moyen
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31 Comme le signale la Commission Européenne, Mémoire
annuelle (1999), le TPTC depuis 1994, « on ne s’est ni ren-
forcé, ni modernisé. Ceci se reflète particulièrement au
niveau de l’entretien routier.. ».
32 Cette institution qui dépend de facto de la Présidence, a
géré 108 millions de gourdes en 99/00.
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et long terme. Selon les données pour
1999/2000 – qui doivent être interprétées
avec une grande prudence33 –, le Palais gé-
rerait une multitude de projets dans des
secteurs aussi variés que l’agriculture, les infra-
structures routières ou les logements sociaux.
Cette situation ferait de la Présidence une
institution à vocation d’investissement (59%
de ses ressources), bien davantage que d’autres
institutions prioritaires: comme le Ministère
de l’Education (19%), de la Justice (7%) ou
de la Santé (moins de 1%)34. Certaines analy-
ses, comme le BCP, suggèrent que cette situa-
tion serait révélatrice d’une tendance en Haïti
à la monopolisation et à la personnalisation du
pouvoir. Au contraire, d’autres analyses sug-
gèrent que cette propension à l’investissement
peut aussi refléter des facteurs conjoncturels,
comme une préoccupation accrue des plus
hautes instances politiques pour l’efficacité des
investissements en l’absence d’aide interna-
tionale, et une certaine méfiance face aux lour-
deurs administratives de certains Ministères, et
aux irrégularités constatées dans la gestion. 

c) Le choix des secteurs prioritaires en
Haïti: quel rôle joue le social?

La première – et seule – Revue des Dépenses
Publiques réalisée en 1995/96 recommandait
une augmentation des dépenses de fonction-
nement et d’entretien afin d’améliorer la qua-
lité des services fournis par l’administration et
d’assurer la pérennisation des investissements
principalement exécutés à partir des fonds
externes. Ces 5 dernières années la structure
générale s’est, dans les faits, modifiée dans le
sens contraire à celui recommandé. Moins de
ressources pour le fonctionnement (-50%) et
plus pour l’investissement (+171%). Cette
augmentation de l’investissement reflète une
réalité politique: en l’absence d’appui interna-
tional, le gouvernement était obligé de mon-
trer des réalisations, particulièrement dans une
période électorale, au risque de négliger les
recommandations de la Revue de dépenses.
On peut se demander quels ont été les secteurs

priorisés, et si ces dépenses reflètent une préoc-
cupation pour le développement humain
durable. Qui a bénéficié de ces dépenses?

Ici quelques remarques s’imposent quant à
l’affectation des dépenses. Les dépenses des
organismes gouvernementaux chargés des
secteurs économiques, des secteurs politiques
et des services sociaux représentaient, en
1999/2000, respectivement 29%, 37.8% et
33.2% du total des dépenses. L’information
dont on dispose ne permet pas de déduire
quelles seront les tendances futures de ces
dépenses, bien que certains indicateurs mon-
trent qu’elles oscilleraient
autour des proportions
indiquées. 

Dans le secteur écono-
mique, les infrastructures
constituent le sous-secteur
prioritaire avec 13,5% des
dépenses totales et presque
la moitié de l’investissement du gouvernement
(48%); ensuite figure l’agriculture, 4%. Le
reste (8,7%) est constitué par une myriade de
dépenses partagées entre différentes institu-
tions qui incluent l’achat de produits pétro-
liers de l’EDH (2,2%) ; l’environnement
(0,6%) une usine de coton et la subvention
des Services Plus, en passant par le finance-
ment de plusieurs entreprises publiques. A
défaut d’étude approfondie sur l’efficience et
l’efficacité des investissements publics, on peut
noter l’absence d’une planification stratégique
des investissements (y compris les appuis
externes), et une faible continuité et intégra-
tion des lignes d’action. En ce qui concerne le
secteur politique, il faut noter l’importance du
sous-secteur de la justice (14.7% du total des
dépenses), qu’intègre le système judiciaire, le
fonctionnement de la police et les institutions
pénitentiaires. De même, on peut observer le
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33 On ne peut pas ignorer deux facteurs qui pourraient
biaiser l’analyse: le caractère annuel de ces informations et la
tendance universelle à l’accélération des investissements
publics au rapprochement des échéances électorales.
34 Parmi les Ministères plus investisseurs (plus de 100 mil-
lions de gourdes) il faut signaler l’importance relative des
TPTC (70 %), et du MARNDR (46 %). 
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coût du processus électoral (5% des dépenses
publiques).

En ce qui concerne les dépenses sociales35, la
part relative du secteur dans les dépenses de
l’administration centrale d’Haïti est modeste
(un tiers du total)36, si on la compare aux
niveaux que l’on observe en Amérique Latine
(42%) et dans les pays de l’OCDE (59%).
Elle demeure cependant proche de celle des
pays des Caraïbes (28%) et du Sud-Est asia-
tique (31,8%). 

Les différences avec la région sont également
marquées si l’on compare la proportion du
PIB que l’administration centrale consacre aux
dépenses sociales. En Haïti, l’an dernier, cette
part représentait 3,2%, alors que la moyenne
pour l’Amérique Latine de 1990 à 1995 était
de 8%, atteignant 6,2% en République
Dominicaine et 3,6% au Guatemala (voir
graphe 33). On peut également comparer le
financement des politiques sociales en termes
absolus. En Haïti, en 1999/2000, les dépen-
ses sociales de l’administration centrale s’éle-
vaient, en termes absolus par habitant, à 209
gourdes à peine, équivalant à 15,40 dollars
EU. La comparaison régionale est éloquente:
les chiffres étaient de 3 à 30 fois supérieurs
dans les autres pays.

En effet, en 1999/2000, l’éducation était le
sous-secteur prioritaire des dépenses publiques
haïtiennes (voir graphe), avec 20.7% du total,
comparable au pourcentage de 1985-87, mais
bien supérieur à celui de 1995 (16%)37. Cet
effort relatif dans l’éducation (2% du PIB), est
par exemple supérieur à d’autres pays de la
région, comme la République Dominicaine
(1,6% du PIB), El Salvador ou le Guatemala
(1.8% du PIB), mais loin derrière le Costa

Rica (5,5% du PIB) ou le Nicaragua (4,6% du
PIB).

Par ailleurs, la composition des lignes budgé-
taires haïtiennes rend difficile une analyse
désagrégée des dépenses par niveau éducatif
– primaire, secondaire et supérieur. Sauf pour
le niveau universitaire (9.2% du sous-secteur),
il faut se baser sur les estimations de
l’UNESCO de 1990 et sur les statistiques de
1996/97 utilisées par le Bilan Commun de
Pays. Selon les sources, elles montreraient que
l’éducation primaire recevrait entre 45% et
53% du total, l’éducation secondaire entre
19% et 29% et le secondaire professionnel
13,5%. Compte tenu du fait que 90% des
inscriptions scolaires concernent le primaire,
ces estimations pourraient suggérer un effort
financier insuffisant dans l’enseignement pri-
maire.38

En ce qui concerne la santé, on peut constater
que ce secteur est assez marginalisé dans les
dépenses publiques haïtiennes, avec 7,5% du
total des dépenses publiques, et 0,3% de l’in-
vestissement. En ce qui concerne le poids des
dépenses sanitaires dans le PIB, Haïti serait le
dernier pays de la région39, avec environ la
moitié des dépenses effectuées par la
République Dominicaine, le Salvador ou le
Guatemala. Il n’est guère surprenant que le
niveau de mortalité maternelle et infantile ne
s’améliore pas sensiblement depuis 199540.
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On a pu observer que
les ressources allouées
au secteur social sont
limitées en termes
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35 Pour la définition des dépenses sociales, on utilise la
méthodologie de la CEPALC.
36 La proportion des dépenses dans le secteur social était
légèrement plus élevée que dans les chiffres publiés par le
MEF 30,9, p. 100.
37 Voir Moreno-Lopez. P et Faria en DEWEZ, David
(1999).
38 Toutefois, elles pourraient être sous-estimées, parce
qu’elles ne tiennent pas compte des investissements consen-
tis par d’autres institutions – comme le FAES –, qui visaient
de façon prioritaire l’enseignement fondamental. 
39 La République Dominicaine (1.6% du PIB), le Salvador
ou le Guatemala (1.8% et 1.9% respectivement) et le Costa
Rica 5.5% et le Nicaragua 7.3%.
40 Quant aux autres dépenses sociales (à peine 5 % du
secteur), elles s’adressent davantage aux Ministères comme
les Affaires Sociales, la Condition Féminine ou le Ministère
de la Culture, entre autres.



On ne dispose pas, à l’heure actuelle d’infor-
mations précises sur les dépenses par niveau de
soins (primaire, secondaire, tertiaire).

Finalement, on peut se poser la question du
niveau d’équité (jistis) des dépenses publiques. Il
s’agit de savoir, par exemple, si les bénéficiaires
de ces dépenses sont les pauvres ou les non
pauvres, si elles sont bien allouées sur le terri-
toire haïtien et si elles tiennent compte de la
dimension genre. On ne dispose pas pour le
moment d’informations fiables et actualisées
pour répondre à ces importantes questions en
termes d’orientation des politiques. Des indi-
cateurs indirects montrent que l’accès à cer-
tains services sociaux publics de base se serait
amélioré en dehors de Port-au-Prince; ce qui
constituerait une tendance intéressante par
rapport aux années 1980. 

En ce qui concerne l’efficacité et l’efficience
des dépenses, les informations et analyses font
également défaut, et méritent d’être dévelop-
pés. On peut toutefois observer qu’en l’ab-
sence d’un véritable Plan d’Investissement
Public (entre 1997 et 2001), les problèmes
d’institutionnalisation déjà signalés – conti-
nuité et cohérence dans les investissements,
coordination de l’action gouvernementale,
transparence et vision stratégique –, n’auraient
pas permis d’éliminer le clientélisme, ni d’at-
teindre un niveau satisfaisant d’efficacité et
d’impact des investissements. A titre d’exem-
ple on peut citer le déboisement et l’urbanisa-
tion anarchique du Morne l’Hôpital qui ont
déjà eu un impact sur le niveau d’eau
disponible dans la zone métropolitaine, sur le
drainage de la ville, sans compter la situation
de grave vulnérabilité de la population (qui
s’installe dans des zones à risque sismique et
interdites pas la loi). Néanmoins, les gou-
vernements au cours de la décennie ont investi
des sommes importantes dans le drainage de la
ville – sans prendre en considération les pro-
blèmes en amont – et financé la construction
d’une route qui a pu aggraver la situation du
Morne et de la population en aval. 

En somme, l’analyse des bénéficiaires de poli-
tiques publiques (pauvres /non pauvres, rural-
urbain, homme-femme), devrait constituer
un domaine important de recherche dans les
années à venir et devient un aspect remar-
quable dans la définition de politiques de lutte
contre la pauvreté. La création d’une cellule ou
observatoire de suivi et évaluation des poli-
tiques, avec la participation du secteur privé et
la société civile, pourrait contribuer à amélio-
rer cette connaissance et satisfaire des deman-
des de gouvernance. 

d) Les acquis de l’aide internationale: à la
recherche de la complémentarité et d’une
plus grande efficacité

On a pu observer que les ressources allouées au
secteur social sont limitées en termes relatifs et
presque insignifiantes en termes absolus. Mais
l’analyse serait incomplète si on ne tenait pas
compte des ressources allouées par l’aide
publique internationale (APD)41, sous forme
de prêts (1/4 de l’APD) ou de dons (les 3/4 du
total)42. Le cas d’Haïti est assez singulier, dans
la mesure où ce financement international, au
lieu de fonctionner dans le cadre d’un
Programme d’Investissement Public et donc
du budget national, évolue en dehors de ce
document budgétaire. On ne peut donc pas le
considérer comme une dépense publique stric-
to sensu. La crise politique depuis 1997 est à la
base de cette autonomie de l’aide interna-
tionale, qui présente des modalités d’implica-
tion du gouvernement très differentes43. Mais,
on ne peut pas ignorer les 2 milliards d’in-
vestissement décaissés durant la période 1995-
2000. Ces sommes, même si elles ne sont pas
comptabilisées ont contribué au développe-
ment humain et doivent être prises en compte
pour dégager des perspectives pour l’avenir.
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La crise politique
depuis 1997 est à la
base de cette
autonomie de l’aide
internationale, qui
présente des modalités
d’implication du gou-
vernement très dif-
férentes.

41 Definition d’aide internationale et Aide Publique au
Développement, à partir des concepts du Comité d’Aide au
Développement de l’OCDE.
42 Rapport de Coopération au Développement, PNUD
(1998).
43 Elles vont de l’appui budgétaire à la canalisation des
fonds à travers des ONG nationales et étrangères, en passant
par la monétisation de l’aide alimentaire ou la création
d’instances ad hoc de gestion des prêts internationaux.



Le PNUD a procédé également à une analyse
précise des décaissements internationaux, à
partir des chiffres de la Banque Mondiale44 et
d’un travail de recherche auprès des institu-
tions chargées de la gestion des crédits interna-
tionaux comme le FAES, l’UCG, ainsi que
pour le PL-480 et le BON. Ce travail a permis
de comparer les chiffres de l’APD au résultat
des finances publiques haïtiennes, particulière-
ment en ce qui concerne les dépenses sociales.
Cette comparaison s’est révélée particulière-
ment intéressante, parce qu’elle a permis de
constater que les décaissements des bailleurs
dans la période 1996-2000 oscillent autour du
10% du PIB, c’est-à-dire, un montant simi-
laire à l’agrégat des dépenses publiques. Les
résultats de ce travail offrent un panorama sec-
toriel légèrement différent aux analyses clas-
siques (voir graphe 34).

On peut signaler deux grandes tendances.
Tout d’abord une complémentarité globale
apparente entre les dépenses du gouvernement

et des bailleurs. Le
gouvernement réserve
60,4% des dépenses
publiques aux 5 sous-
secteurs prioritaires (é-
ducation, justice, in-
frastructures, santé et
agriculture) tandis
que l’APD dépense
59,3% (si on y ajoute
eau, assainissement et
énergie). D’autre part,
le gouvernement et les

bailleurs mettent un accent similaire sur le
secteur social (33.2%45 pour le gouvernement
et, au moins, 29.7 pour les bailleurs46).

Autrement dit, l’APD a dégagé plus de 600
millions de dollars dans la période dans le
domaine social. Rappelons que si on ajoute ce
chiffre aux dépenses sociales du gouverne-
ment on serait à un niveau comparable à celui
de la République Dominicaine et légèrement
inférieur à la moyenne régionale.

Une lecture plus attentive des chiffres nous
montre que la coordination et la complémen-
tarité de cette aide laissent cependant beau-
coup à désirer. On peut en effet se demander
si les secteurs prioritaires de l’APD répondent
aux demandes de gouvernance de la popula-
tion haïtienne. Certes, le niveau de trans-
parence dans la gestion de ces fonds est plus
rigoureux, dans la mesure ou les mécanismes
administratifs sont plus exigeants. Quant à la
participation et à l’appropriation des acteurs,
bien qu’elles soient censées être au cœur de ces
actions, le bilan est mitigé. Afin de voir la
complémentarité des fonds (à savoir, salaires et
fonctionnement financés par le gouvernement
et l’investissement par l’appui international),
on peut comparer les dépenses nationales et
internationales dans les 2 principaux secteurs
sociaux. Afin d’éviter un biais dans l’attribu-
tion de fonds (l’aide en 1999/2000 a suivi une
dynamique légèrement différente à cause de la
crise politique), on comparera les dépenses
publiques 1999/2000 et l’APD pour la
période 1996/2000, où les tendances sont
plus représentatives de l’orientation générale
de l’aide.

A partir de ces informations, on peut constater
un décalage important entre les fonds alloués
par le gouvervement et les bailleurs en la santé
(voir graphe 35). On peut observer deux
dynamiques différentes. Pour l’éducation les
dépenses nationales, représentent le double du
montant de l’APD. Dans le domaine de la
santé, on assiste à une situation presque inver-
sée (voir graphe 35). Ce faible effort du gou-
vernement pourrait s’expliquer par la forte
contribution des bailleurs dans des domaines
comme les médicaments essentiels, les cam-
pagnes de vaccinations et la planification
familiale, entre autres. On peut toutefois s’in-
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44 Les chiffres du « red book » de la Banque Mondiale
sont basés dans l’année budgétaire haïtien et plus propices
aux comparaisons
45 Ce pourcentage se base sur la méthodologie de la
CEPALC afin de pouvoir procéder à des comparaisons
régionales.
46 Ce chiffre est probablement sous-estimé, puisqu’il ne
tient pas compte des actions culturelles, ainsi que d’une par-
tie des dépenses de certaines ONG – comme la CARE, le
CRS ou l’ADRA dans le cadre du PL-480 Titre II – non
reventilées pour lesquelles on ne disposait pas d’un mini-
mum de cohérence. Il correspond à l’agrégat des secteurs
suivants: éducation, santé et eau et assainissement pour la
période 1996/97-1999/2000.
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Encadré 23
Une coordination de l’aide publique au développement est-elle possible? 

leçons apprises et applications pour Haïti

Au cours des années 80 et 90, l’efficacité de l’aide externe a été, pour la première fois, mise en question. Plusieurs études47 ont souligné
son faible impact sur la croissance économique des pays bénéficiaires. Malgré ces limitations, ces études ont mis en évidence la faible
préoccupation des bailleurs sur l’efficacité de l’APD pendant le période de la guerre froide, malgré les multiples évidences d’une uti-
lisation arbitraire et frauduleuse des ressources (voir les cas de Mobutu au Zaïre, Somoza au Nicaragua, Marcos en Philippines ou
Duvalier en Haïti). 

En tout cas, la doctrine plus récente nous montre une amélioration substantielle de l’efficacité de l’APD, mais très variable en fonction
des pays analysés. Pourquoi? Le facteur le plus souligné par la doctrine est la nécessité d’un cadre global et son complément nécessaire,
l’amélioration de la coordination de l’aide externe. Le Comité d’Aide au Développement de l’OCDE plaide pour une stratégie de
partenariat. Par ailleurs, le BM et le FMI, à la suite d’une réflexion sur le manque d’appropriation des PAS, ont lancé des initiatives
internationales à vocation plus sociale, comme le Document Stratégique de Réduction de la Pauvreté (DSRP). En tout cas, il semble
évident qu’une adéquate orientation et quantification des priorités nationales à moyen et long terme soit un facteur-clef de la réussite de
l’APD. 

Dans ce contexte, le gouvernement joue un rôle crucial. Dans des pays comme Haïti, où plus de 30 agences sont actives, l’aide a ten-
dance à se fragmenter et risque de limiter les effets positifs de l’APD. Le mécanisme du Groupe Consultatif (GC) – qui s’occupait de
la coordination périodique des bailleurs pour Haïti – est bloqué à cause de la crise politique depuis 1997. Selon la BM, le niveau d’ap-
propriation national de ces mécanismes «dépend de l’engagement et de la sophistication technique d’un pays pour prendre la responsabilité
principale de gérer le processus »48. En Haïti, peu a été fait pour renforcer les capacités nationales en vue de cette prise en charge.
Rappelons que la faiblesse institutionnelle dans la gestion et le suivi de l’APD sont liés à l’absence de cadres qualifiés, aux problèmes
de coordination institutionnelle, à l’absence d’un bon système d’information et d’un dialogue fluide entre les acteurs impliqués. 

En guise de conclusion une bonne coordination de l’aide autour des priorités établies, un leadership responsable du gouvernement dans le
processus du développement et l’établissement d’un partenariat, détermineront l’orientation, l’efficacité et l’impact de l’aide externe à long
terme en Haïti.

47 Entre autres Mosley, Paul (1998), A simple guide to
impact assesment for development economist, Mimeo.
48 Silva, Leelananda (1999), Aid coordination, Discussion
paper for the UNDP/MDGD.



terroger sur la durabilité et sur l’impact de ces
efforts, en l’absence d’un renforcement effectif
de la capacité d’absorption des autorités sani-
taires, autant dans la gestion des programmes,
que dans la mise en place d’un véritable sys-
tème national de santé, capable de garantir un
paquet minimum de services primaires (cura-
tifs et préventifs). Il est aussi légitime de com-
parer la capacité d’absorption dans le domaine
de la santé à celui de l’éducation, où le gou-

vernement a été plus présent que
les bailleurs, et où il semble avoir
un plus fort impact agrégé des
investissements. Dans une logi-
que de développement humain
durable, le renforcement des insti-
tutions est indispensable pour
garantir l’impact des investisse-
ments, satisfaisant ainsi les
demandes de gouvernance de la
population.

4.5.2. Les sources de finance-
ment.

Aujourd’hui, on estime qu’un
processus de développement hu-

main durable n’est pas possible sans une forte
implication de l’Etat, en synergie et complé-
mentarité avec les autres acteurs du développe-
ment – nationaux et internationaux. Certes, le
débat sur le rôle de l’Etat est très ancien, et
nous renvoie aux concepts théoriques tels que
le contrat social, ou à l’existence des biens
publics que les individus et le marché ne peu-
vent pas fournir. Mais le débat plus récent – et
polémique – se centre sur le rôle de l’Etat dans
la définition des politiques sociales, une préoc-
cupation croissante dans les demandes de gou-
vernance des Haïtiens. Dans ce contexte, on
peut signaler que le financement de ces poli-
tiques – public et/ou privé – demeure au cœur
du débat. 

La dimension de l’Etat haïtien dans l’éco-
nomie et sa participation au secteur social, est,
nous l’avons vu dans les chapitres précédents,
extrêmement réduite, si on la compare aux
besoins élémentaires en matière de santé et

d’éducation, d’une part, et si l’on considère le
niveau des dépenses de l’administration cen-
trale d’autre part; on aboutit aux mêmes con-
clusions si on prend comme référence les pays
d’autres régions, notamment les pays latino-
américains du bassin des Caraïbes, qui présen-
tent des similitudes avec Haïti quant au nom-
bre d’habitants, à la superficie et à la dotation
en ressources naturelles. Il est clair que des
ressources importantes doivent être mobilisées
pour déclencher un processus de développe-
ment humain durable. Par ailleurs, en termes
de gouvernance, comme l’indique la BID
«une forte association existe entre la participation
électorale et les dépenses du gouvernement central
en Amérique Latine»49. 

Mais comment mobiliser les ressources néces-
saires? Comment créer une synergie entre les
ressources disponibles? Est-il possible d’établir
des partenariats?

a) Le financement public des dépenses: une
expansion équitable des recettes

L’évolution récente des recettes du gouverne-
ment en Haïti marque une détérioration de
l’efficacité fiscale depuis 1997. Outre cette ten-
dance inquiétante, la situation des recettes de
l’administration centrale haïtienne, déjà ana-
lysée, présente une image négative par rapport à
la situation qui prévaut dans des pays
d’Amérique Latine géographiquement proches
ou de taille et de population similaires,
comme par exemple les pays d’Amérique
Centrale et la République Dominicaine. 

La gravité de la situation politique de la société
haïtienne a fait que les changements interna-
tionaux dans la conception doctrinale des
finances publiques, l’étendue des missions de
l’administration publique et les réformes
structurelles qui en découlent, n’ont pénétré
que de manière fragmentée, partielle et parfois
tardive. 

Dans le domaine fiscal, les taux d’imposition
fixés par les dispositions en vigueur sont fort sem-
blables à ceux des autres pays de la région, tout
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au moins en ce qui concerne la plupart des
impôts indirects (à commencer par la taxe sur
le chiffre d’affaires) et ceux qui grèvent les
revenus des personnes et des entreprises. Le
taux de la TCA en Amérique Latine oscille
entre un maximum de 21% (Argentine) et un
minimum de 5% (Panama), alors que les pays
de la sous-région pris comme échantillons, si-
gnalent des taux de 7% (Honduras), 8%
(République Dominicaine), 10% (Guate-
mala). Quant aux impôts directs, la moyenne
régionale d’imposition oscille entre 11,6% et
35,5% pour les entreprises et entre 9% et
28% pour les personnes physiques.
Autrement dit, le problème n’est pas dans la
norme (voir les taux d’imposition) mais dans
son application effective, ce qui constitue un
problème majeur de gouvernance en Haïti. 

L’écart le plus important par rapport à ces pays
se situe, d’une part au niveau des tarifs
douaniers (considérablement plus bas en Haïti
suite à la libéralisation) et d’autre part sur le
plan de l’évasion et de la fraude fiscale. A l’aide
de mécanismes de contrôle et de gestion plus
performants, il est possible d’accroître de
façon significative l’assiette de l’impôt. Ceci
est corroboré par les efforts déployés par le
gouvernement sur les grands contribuables,
avec des résultats positifs dans la période
récente; la tâche devrait être renforcée grâce à
un meilleur équipement et à de meilleures
ressources techniques. Il faut se souvenir
qu’avec des taux d’imposition semblable, la
moyenne des prélèvements obligatoires par
rapport au PIB en Amérique Latine est plus de
deux fois plus élevée qu’en Haïti. On mesure
ainsi l’ampleur des contraintes liées à la «mal-
gouvernance ». 

Les efforts à accomplir impliquent des choix
importants entre les impôts directs et indi-
rects, à partir d’un équilibre difficile entre effi-
cience et équité. Les impôts directs sont
généralement considérés comme plus progres-
sifs (et donc plus justes socialement) dans la
mesure ou le montant payé est fonction des

revenus obtenus par les individus et les
sociétés. Les impôts indirects sont plus régres-
sifs (particulièrement pour les plus pauvres),
mais souvent plus faciles à collecter, comme
nous le montre leur poids dans toute
l’Amérique Latine. Certains analystes 50 prô-
nent l’utilisation accrue d’impôts indirects dans
les Finances Publiques d’économies ouvertes où le
secteur informel est fort important 51 (comme
Haïti). Mais ce choix ne se fait pas sans risque,
comme le signale la BM : “on avance de forts
arguments d’efficacité pour une place accrue des
impôts assis sur la valeur ajoutée dans les pays en
développement. Mais l’introduction de ces impôts
peut avoir des effets progressifs ou régressifs. Si les
impôts sur la valeur ajoutée remplacent des
impôts progressifs sur le revenu, ou si les pauvres
échappaient aux autres impôts, ce type de réforme
a des effets régressifs” 52. La CEPALC, dans sa
vaste analyse des systèmes fiscaux de la région,
conclut qu’il existe une marge considérable
pour avancer de la régressivité à la progressi-
vité dans les régimes fiscaux latino-américains.
En Haïti, on peut souligner le dynamisme
soutenu des contributions directes que l’on a
constaté depuis la période précédente et qui se
poursuit, notamment celles frappant les per-
sonnes physiques (0,4% du PIB de recettes en
1995 à 0,9% en 2000). 

Mais, en Haïti, la question est de savoir si le
secteur public, à lui tout seul peut avoir un
impact significatif sur le développement
humain durable. Selon les scénarios analysés,
la réponse serait négative. Bien que l’Etat
puisse jouer un rôle clef il ne disposera pas de
ressources suffisantes. Une bonne gouver-
nance permettrait toutefois d’accroître de
façon significative les ressources disponibles.
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50 Hausman, R (1995), “Repercusiones de las finanzas pu-
blicas en materia de distribucion”, Politicas de Ajuste y
pobreza: falsos dilemmas y verdderos problemas, Jose Nuñez
Arco (Ed), BID, Washington D.C. en Dewez (2000).
51 Dewez (2000).
52 BM (2000).



b) Les potentialités du partenariat dans le
financement des politiques sociales

Entre 1995 et 2000, Haïti a reçu un finance-
ment important pour le développement
humain durable. La prise en compte de cet
appui relativiserait sensiblement l’affirmation
selon laquelle on dispose en Haïti d’un Etat
minimal. 

Si aux dépenses de l’administration centrale
l’on ajoutait celles de l’aide externe l’on
atteindrait 17% du PIB pour les quatre
dernières années (soit environ 700 millions de
dollars pas an), pourcentage très proche des
dépenses de gouvernements centraux des pays
de l’Amérique Latine. L’expérience de
l’Ouganda, ou les bailleurs ont accepté de
canaliser l’aide externe a travers le gouverne-
ment, peut servir de référence à moyen terme.
Toutefois, faute d’une bonne  gouvernance,
l’écart entre l’impact cumulé des politiques
publiques en Haïti (plus l’impact de la
coopération internationale) et la moyenne des
résultats obtenus en Amérique Latine, reste
très grand.

Si à la coopération internationale on ajoutait
les apports externes privés (ONG, institutions
religieuses) et des familles, les ressources pour
le développement humain durable aug-
menteraient. Ce graphe permet d’illustrer le
grand potentiel qu’a ce financement, particu-
lièrement dans une première étape, où le

financement de l’Etat restera limité.

Des partenariats avec les bailleurs de fonds
publics (multilatéraux et bilatéraux) et privés
pourraient permettre à court terme de sup-
pléer les insuffisances des ressources internes.
Celles-ci croîtront au rythme des progrès qui
seront réalisés dans le domaine de la gouver-
nance et du développement des activités
économiques. Les partenariats seront donc
essentiels à court terme. Ceux-ci ne sont pas
sans poser des difficultés en Haïti, qui peuvent
trouver leur source dans l’histoire et la culture
du pays, dans les caractéristiques de son capi-
tal socio-institutionnel. Mais par ailleurs, on
peut difficilement articuler un partenariat sans
des institutions efficaces, capables de planifier
leurs actions, et d’en réaliser une gestion, un
suivi et une évaluation effectifs. 
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Les chapitres 2 et 3, chacun dans des circons-
tances différentes, présentent des formes de
mobilisation de capital social s’inscrivant dans
la dynamique de reconfiguration du social et
du politique. Ce dernier chapitre analyse dif-
féremment cette forme de régulation politique
et sociale.

Il démarre par des précisions sur le concept
opérationnel de capital social avant de faire
une analyse des aspects qui dominent en Haïti
et qui font que la dynamique collective est
souvent caractérisée comme étant faible.
Ainsi, on brosse à grands traits la famille, le
sentiment communautaire, la participation
pour conclure finalement que l’individualisme
et la méfiance dominent la société haïtienne.
Cette dernière valeur sociale est analysée plus
en détail afin de montrer son caractère
généralisé chez tous les acteurs de la gouver-
nance et comment elle bloque le processus
d’avancement de la démocratie dans le pays.
On en conclut que pour sortir de la crise poli-
tique le défi est la promotion du dialogue et
du partenariat.

Le chapitre se termine par un ensemble de
recommandations s’inscrivant dans un cadre
de partenariat stratégique. Trois grandes orien-
tations sont développées: le renforcement de
l’Etat en vue de sa consolidation et de son
institutionnalisation, un partenariat pour la
croissance et l’emploi et un partenariat pour
des opportunités sociales plus grandes.
L’espoir d’un développement humain durable
est en fin de compte ce qu’exprime ce dernier
chapitre du Rapport national.

Le rapport a fait le point sur les problèmes de
la gouvernance politique, économique et
administrative, un facteur majeur de blocage
du développement humain durable en Haïti
depuis 1986. Cependant, l’analyse de la gou-

vernance, particulièrement dans les sociétés en
transition politique et/ou économique,
demande une vision plus riche et par défini-
tion, moins orthodoxe, celle du capital social.
Le capital social vise à répondre à une question
épineuse: pourquoi certaines sociétés qui ont les
mêmes conditions socioéconomiques de départ
évoluent-elles de manière différente? Les facteurs
culturels, les liens sociaux, les valeurs morales,
les structures traditionnelles de participation
et d’organisation, le poids de la religion et de
l’histoire, ou les normes non écrites consti-
tuent autant de questions qui influencent les
relations entre les acteurs de la gouvernance
dans une société, et modulent discrètement le
développement d’un pays. On retiendra ici
deux visions possibles du capital social, étroite-
ment liées entre elles, comme porte d’entrée
de l’analyse. La première, qui soutient que le
capital social se détermine par la capacité insti-
tutionnelle d´une société, réfère aux institutions
définies comme l’ensemble de normes et de
valeurs qui facilitent la confiance entre les
acteurs. La deuxième, voit le capital social
comme les réseaux et les normes de confiance qui
facilitent la coopération au bénéfice mutuel 1.
Deux éléments: institutions et confiance, sont
des contraintes ou des opportunités pour la
gouvernance du pays. On abordera ces ques-
tions de deux points de vue: la manière dont
les Haïtiens participent à la bonne marche de
la société et le problème de la méfiance. Ceci
permettra de compléter l’analyse de la gouver-
nance et de dégager des pistes d’action et de
partenariat pour le développement humain
durable.

CHAPITRE V
Participation   dialogue  et  partenariat:

trois  enjeux    majeurs  pour  le  DHD

1 PNUD (2000c), p.149
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Encadré 24
De la famille communautaire au discours familialiste

Dans la recherche des représentations ou des comportements faisant obstacle au développement et à la démocratie en Haïti, Paul Duret
reprend à son compte l’approche d’Emmanuel Todd. Celui-ci postule que la nation est la métaphore de la famille. En d’autres termes,
la vie en société peut être décalquée des structures de la famille. Entre autres modèles familiaux, P. Duret retient celui de la famille com-
munautaire. La relation parents-enfants y est autoritaire avec la cohabitation de trois générations, avec la soumission des enfants à l’au-
torité du père même après le départ du foyer parental. Les relations entre frères et sœurs se fondent sur une règle d’égalité des droits
des héritiers. Outre l’autoritarisme, cette famille communautaire (paysanne) haïtienne porte en elle un certain nombre de traits «cul-
turels»: l’égalitarisme, le sectarisme, le paternalisme et le parasitisme, le fonctionnement hors du champ légal. Chacun de ces traits
interdit, à sa manière, toute logique d’investissement et d’accumulation et s’oppose à l’émergence de pratiques démocratiques.

Une telle représentation peut être discutée. Certes, les relations autoritaires parents-enfants sont connues. Rémy Bastien souligne le
recours du chef du lakou à la coercition. Mais, il aurait fallu s’interroger sur la reproduction des relations autoritaires compte tenu du
délitement progressif du lakou. Que dire des familles dirigées par des femmes ? Peut-on parler d’égalitarisme quand les comportements
décrits s’inscrivent dans une logique de nivellement par le bas mettant notamment en présence des acteurs inscrits dans des structures
inégalitaires ? Il n’est pas sûr que les enfants adoptent systématiquement des attitudes confinant au parasitisme. Dans le régime démo-
graphique de l’enfant-ressources, la prise en charge des parents incombe aux enfants. Dans le régime de l’enfant-investissement (dont
témoigne la scolarisation massive), l’enfant doit réaliser la mobilité sociale ascendante attendue. Enfin, le fonctionnement en marge
de la légalité est relatif comme le reconnaissent Remy Bastien et Gérard Barthélémy. Ce dernier souligne le «côtoiement permanent
entre le droit formel et les comportements coutumiers, (le) passage de l’un à l’autre (…)» 

En outre, on ne saurait faire de la famille communautaire paysanne « l’archétype de la famille haïtienne ». L’hétérogénéité des formes
de la famille est à tout le moins patente en milieu urbain, comme le signale Nathalie Lamaute. En vertu même du postulat d’E. Todd,
deux problèmes majeurs se posent. D’abord, prendre la nation comme métaphore de la famille, c’est exclure la possibilité de penser
que la famille doit sa configuration non seulement aux principes structurant ses relations internes, mais aussi à ses relations externes
avec les autres instances de socialisation comme l’école – non négligeable en raison de l’insertion massive des enfants dans le système
scolaire – , avec les marchés, avec l’Etat (qui édicte la norme d’égalité entre les héritiers par exemple). Abstraction est donc faite des
modèles (de réussite) véhiculés par les comportements à l’œuvre dans l’Etat et dans l’école.

C’est que – et c’est là le second problème – il y a confusion des ordres de pratiques des individus et des groupes. C’est ainsi que l’analo-
gie est établie entre le parasitisme des enfants et la recherche de rentes dans le secteur public. Espace d’accumulation des chances de
puissance, de pouvoir sur les hommes, l’Etat ne saurait pourtant être assimilé à la famille. Les enjeux, les acteurs et les rapports au sein
de l’Etat, entre l’Etat et la «société civile» sont radicalement différents de ceux de la famille. Tout au plus peut-on parler d’«affinités
électives» pour reprendre l’expression de Max Weber entre certains comportements au sein de certains types de famille et au sein de
l’Etat. Non sans rappeler que ces «affinités électives» sont en partie construites si l’on se réfère à la production d’un discours «familia-
liste asservissant» au sens de Franklin Midy. 

Produit au moment de la colonie, reconduit et remanié après l’indépendance, ce discours de la famille communautaire qu’établit
l’équivalence entre le chef (politique) et le père, masque les rapports de pouvoir sous les termes Père/Papa – Enfant pour mieux les
légitimer (Midy F., 2001)2. 

Ces deux approches apportent un double éclairage que permettent de mieux appréhender les mutations et les invariants de la famille
haïtienne et de mieux comprendre les transactions qu’elle opère au sein du système social.

2 Barthélémy, Gérard (1996) : Dans la splendeur d’un après-midi d’histoire, s. éd., Port-au-Prince.
Bastien, Rémy (1985) : Le Paysan haïtien et sa famille, ACCT – Karthala, Paris. 
Lamaute, Nathalie (2000) : L’Economie informelle en Haïti. Le cas de l’aire métropolitaine de Port-au-Prince, Thèse de Doctorat ès Sciences Economiques, Université
de Paris X-Nanterre.
Midy, Franklin (2001) : Le Pouvoir : volonté de puissance et d’humiliation, Chemins Critiques, Vol. V, No. 1, janvier 2001.
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CHAPITRE V

5.1. La confiance et la participation: deux
éléments clef pour le capital social haïtien 

5.1.1. Les institutions en Haïti: un capital
social peu propice à la formalisation? 

La société haïtienne a connu des changements
décisifs dans sa structure politique, écono-
mique et sociale au cours de ces 20 dernières
années. Il n’est donc pas surprenant que
plusieurs institutions et structures sociales en
Haïti aient changé de configuration.

La famille, véritable institution centrale de la
société haïtienne, n’est plus structurée de
manière générale autour du concept de
« Lakou » (la cour) ; ce qui a une influence sur
les rapports familiaux (voir encadré 27) et un
éventuel impact sur les comportements poli-
tiques. Néanmoins, elle demeure le point de
référence et la base du réseau social3. Certains
indicateurs indirects suggèrent l’existence de
ce réseau familial (plusieurs personnes vivant
d’un seul salaire, systèmes de solidarité privés),
mais les informations ne semblent pas assez
solides pour évaluer son étendue réelle.
Néanmoins, la perception du support familial
existe. Selon l’EMMUS III, 85% des femmes
environ, estiment compter sur l’hébergement
de sa famille en cas de violence domestique.
En ce qui concerne l’appui financier de leur
famille ce pourcentage est légèrement moins
élevé (58% des femmes).

En outre, le concept du collectif demeure
faible en Haïti. Le phénomène de la proliféra-
tion de petites plantations et d’occupation des
terres (la contre-plantation signalée par Jean
Casimir), ou du marronnage montrent une
méfiance sociale vis-à-vis de l’Etat et de la loi
(historiquement très répressif et inexistant
dans la fourniture des services publics), en
faveur d’attitudes et de comportements
informels. On peut aussi noter un sentiment
communautaire assez faible. Par exemple,

seules 16% des femmes4 se réunissent pour
discuter des problèmes de la collectivité, tels
que l’éducation, la santé ou elles-mêmes (voir
graphe 37). Ou encore qu’à peine la moitié
des Haïtiens ne percevait pas en 1997 que les
organisations communautaires aidaient beau-
coup ni même « un peu » à la communauté5.
Ceci est favorisé par l’énorme dispersion de
l’habitat en Haïti6, avec un partage foncier qui
échappe à tout effort du cadastre, et par le
déracinement dans les zones urbaines. Ce sen-
timent d’isolement de la campagne haïtienne
– en dehors du jeu politique – s’est vu trans-
formé par plusieurs facteurs, particulièrement
depuis les années 1970. A travers les médias (la
radio), la croissance économique, et la foulée
du mouvement démocratique, le clivage entre
la société urbaine et rurale commence à s’é-
vanouir. L’alphabétisation de la population
rurale (moins de 20% à savoir lire et écrire au
début de 1970)7,
les migrations in-
ternes et externes –
suite à l’augmenta-
tion de la pression
sur les ressources et
l’insatisfaction des
besoins de base –, la
participation poli-
tique et les efforts
de l’Etat pour com-
bler son absence en
milieu rural, mon-
trent une société rurale toujours différente,
mais qui fait de plus en plus partie du système,
et donc des demandes de gouvernance.
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4 EMMUS III. On peut noter que ce chiffre n’est pas
disponible pour les hommes.
5 USAID (1997) l’Enquête se réfère à 11 types d’organisa-
tions différentes : groupements paysans, populaires, comités
de quartiers et organisations agricoles/professionnelles,
femmes, jeunesse/estudiantines, scolaires/universitaires,
sports, secteur privé, syndicats, droits de l’homme et pro-
tection de la nature.
6 Environ 61% des femmes vivent dans des communautés
d’habitat dispersé. EMMUS III, p. 310.
7 Selon le Recensement de 1971, à peine 23% de la popu-
lation était alphabétisée. Compte tenu du fait que les éta-
blissements urbains étaient deux fois plus nombreux que les
établissements ruraux, on peut déduire facilement que le
pourcentage en milieu rural était inférieur au 20%.

3 Voir Duret, Paul (2001) .



Etant donné l’absence d’une cohésion sociale
à partir des services de l’Etat, la faiblesse du
tissu communautaire et les raisons historiques
mentionnées, plusieurs auteurs ont souligné
l’existence d’un certain individualisme dans la
société. Encore une fois, la famille et les rap-
ports personnels (réels ou  «fictifs») demeurent
des éléments nécessaires de l’insertion socio-
économique (une situation encore réelle dans
de nombreux pays développés et en dévelop-
pement). Par ailleurs, on peut noter que la spé-
cificité culturelle d’Haïti peut avoir deux con-
séquences bien différentes. La première serait
une source de richesse, puisque l’énorme créa-
tivité culturelle et artistique est une constante
de l’histoire d’Haïti. En effet, la société haï-
tienne se caractérise par un foisonnement cul-
turel dans différents arts surtout dans la musique,
la peinture, la sculpture et la littérature ainsi que
de l’artisanat d’art (BCP). Néanmoins, dans ce
contexte historique précis une deuxième con-
séquence de cette spécificité serait moins posi-
tive : un environnement peu propice à la dis-
cipline, à l’organisation institutionnelle et à
une nécessaire formalisation de la société.

En outre, la très forte religiosité du peuple haï-
tien (BCP) est profondément ancrée dans la cul-
ture. Il faut signaler l’expansion rapide du
protestantisme et le changement que ceci
implique sur la vie quotidienne. Le syn-
crétisme catholicisme/vaudou a aussi une
influence sur la société, dans la mesure où il
occupe une grande place dans la vie quotidienne.
Néanmoins, l’institution formelle de l’église
semble avoir bien moins de poids dans la dis-
cipline sociale et la vie politique que dans
d’autres pays, comme Honduras, où l’église
est l’institution sociale la plus respectée
– autour de 80% – par rapport aux 2/3 de la
population en Haïti 8.
Cet ensemble de caractéristiques et transfor-
mations de la société haïtienne, couplées à
l’ensemble de problèmes constatés au niveau
de la gouvernance sont à la base d’une cer-
taine, et parfois préoccupante, informalisation
de la société (voir encadré 25).
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8 Pour l’Honduras Latinobarometro, et pour Haïti USAID
(1997) p. 43.
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Encadré 25
Haïti, une gouvernance qui s’informalise? Quelques exemples illustratifs

1. La participation du pouvoir public dans certains services de base est minoritaire, et l’informel se développe :

• Education : 25% des élèves de primaire suivent l’enseignement public, et seulement un faible pourcentage (moins de 10%) des
écoles privées sont reconnues officiellement.

• Santé : à peine 33% de centres appartient à l’Etat (et le privé n’est pas intégré dans un système de santé).
• Sécurité : autour de 50% du personnel armé en Haïti est dans le secteur privé (dont une partie informelle).
• Energie : la capacité potentielle de génération électrique en dehors de la production officielle (génératrices privées et réseaux locaux)

serait très élevée.
2. L’économie s’informalise, et échappe à la mesure étatique

• Emploi 2.8% du secteur public, et un secteur formel qui représente moins d’un tiers du total.
• Les titres de propriété ne sont ni reconnus ni protégés. 
• La réduction de la pauvreté monétaire s’est fait en dehors de l’économie formelle.
• L’urbanisation se fait dans l’informalité totale, par l’occupation des terres dans des zones à haut risque, légalement interdits (plus

de 40% de pente), qui dans des cas comme au Cap-Haïtien ou à Pétion-Ville mettent des dizaines de milliers de personnes en
forte vulnérabilité face aux désastres (inondations ou mouvements sismiques).

• Le pays reste très vulnérable au trafic de drogue (en 1998, 45 tonnes de cocaïne transitent par Haïti vers les Etats-Unis).
• Bien qu’en moindre degré persiste l’activité de la contrebande avec la République Dominicaine.
• La pression fiscale est autour de 50% de celle de la région, malgré que les types d’imposition soient similaires. La fraude fiscale

– informalité – serait donc très élevée.
3. Les mécanismes de l’Etat sont peu standardisés, et présentent des informalités notoires :

• Gestion du budget officiel, compris comme la partie des dépenses gérées par le MEF, représenterait autour du 75% des ressources
gérées par l’Etat. Une grande partie de cet argent serait soumise à des procédures assez informelles (sans contrôle ex post).

• Les rapports entre ministères, indispensables à la cohérence de l’action gouvernementale en Haïti, ne sont pas institutionnalisés
(les réunions des Conseil des ministres, par exemple sont assez rares).

• Les rapports avec les CT sont assez arbitraires. On cumule des arriérés, on n’a pas de budgets locaux et de contrôle des finances
locales, ni de critères objectifs pour allouer les ressources. On ne respecte pas la fréquence des transferts. 

• Parlement : cette institution est plus dans le jeu politique que dans la discussion de textes législatifs. Des actions telles que la média-
tion entre le Premier Ministre et un Ministre, entre autres.

• Justice : la justice formelle est très défaillante ainsi que l’application de la loi (non-respect des décisions judiciaires, non-poursuite
de certains actes, méconnaissance des lois par les juges de paix). Des mécanismes communautaires de résolution des conflits et
lynchages sont assez fréquents.

• Un grand nombre des citoyens ne sont pas inscrits sur les registres de l’Etat Civil et seraient donc dans l’informalité, les Haïtiens
en République Dominicaine y compris.

• Plusieurs Ministères (Environnement, Diaspora, Condition Féminine) et institutions (Primature) n’ont pas de loi organique
depuis leur création.

• Le financement des partis politiques n’est pas régulé.



5.1.2. La participation dans les institu-
tions: stimuler la confiance dans la société

La participation communautaire, à cause d’un
ensemble de facteurs historiques et socio-
logiques, n’est pas très développée en Haïti. La
BM signalait en 1998 que le pays présente un
gros déficit en capital social 9. Quelle que soit
son ampleur, la spécificité du capital social haï-
tien a des effets sur la gouvernance et la parti-
cipation de la population. Elle constitue
également un élément fondamental des
demandes de gouvernance en matière de jus-
tice, participation et transparence, dont la
satisfaction augmenterait la confiance des
citoyens dans la société.

La participation de la population est un élé-
ment central de la Constitution de 1987, et
un élément essentiel de la bonne gouvernance
et du développement humain durable. Cette
participation, cependant, a plusieurs volets
– politique, économique, social. Elle est aussi
de nature différente dans la mesure où, pour
certains, elle est un instrument démocratique
– augmenter la confiance et la responsabilisa-
tion des acteurs, – et, pour d’autres, un outil
aux fins d’améliorer l’efficacité et l’impact des
investissements. On analysera ici certains
mécanismes institutionnels de participation
en Haïti, particulièrement en ce qui concerne
l’exercice du droit de vote et la décentralisa-
tion. 

Le premier outil de participation est le droit de
vote. La participation politique trouve dans les
élections sa plus grande expression et la porte
d’entrée des demandes de la gouvernance, de
l’égalité politique et des mécanismes de respect
des droits constitutionnels. Le peuple haïtien
l’a bien compris, parce que l’exigence du droit
de vote a conduit les demandes de la gouver-
nance depuis 1986 jusqu’au retour à l’ordre
constitutionnel en 1994. Trois grands traits
caractérisent la période:

1. Une transition politique majeure,
passant de la dictature et l’oppression

à un processus complexe et fragile de
construction démocratique depuis
1994.

2. Une massive participation populaire
sans contestations (plus du 60%) dans,
au moins, trois processus électoraux
ou référendaires: l’approbation de la
Constitution en 1987, les élections
présidentielles de 1990, et les élections
législatives et locales de 2000.

3. La persistance des dysfonctionne-
ments électoraux qui sont une source
permanente de crises politiques

Une deuxième stratégie pour la construction
d’une confiance dans les institutions pu-
bliques consisterait à augmenter le niveau de
transparence du fonctionnement administratif
à travers la participation de la population – et
des autres acteurs de la gouvernance – dans le
contrôle de la chose publique, à l’exemple de
nombreux pays en développement. Bien que
l’existence de l’OPC constitue un avancement
dans ce sens, il reste beaucoup à faire.

Une troisième stratégie pour réduire le déficit
de légitimité dans de nombreux pays en
développement est la décentralisation, comme
un outil de rapprochement de l’action pu-
blique aux citoyens et d’amélioration de la
bonne gouvernance (participation, respon-
sabilisation, transparence). La décentralisation
et la participation sont à la base de l’armature
institutionnelle de la Constitution de 1987,
afin de supprimer la concentration de pouvoir
au niveau central, de favoriser la participation
après une période peu propice a la participa-
tion (répression de l’activité communautaire
de l’époque de Duvalier) et de rétablir la con-
fiance des citoyens dans les autorités poli-
tiques. 

Rappelons que la décentralisation est un
processus en état embryonnaire en Haïti. On
peut toutefois signaler que ce processus
présente de graves déficiences quant à sa
capacité de dynamiser la participation de la
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9 Défini dans ce rapport comme le réseau de normes et de
confiance qui facilitent la coopération à bénéfice mutuel.



population. L’expérience haïtienne depuis le
retour de l’ordre constitutionnel nous montre
le chevauchement de deux expériences paral-
lèles, mais rarement convergentes. D’un côté,
l’Etat a fait quelques efforts ponctuels dans le
processus de décentralisation (Loi sur le fonc-
tionnement des Sections Communales, Loi
sur le Fonds de Gestion et Développement des
Collectivités Territoriales, travaux de la Com-
mission Nationale de Réforme Administra-
tive). D’autre part, plusieurs bailleurs bi-
latéraux et multilatéraux10 ont lancé de vastes
programmes d’appui à la décentralisation et à
la participation depuis 1995, avec des résultats
variables, mais souvent peu durables. Les
résultats concrets du processus sont encore
peu satisfaisants, huit ans après le retour à l’or-
dre constitutionnel.

Même si des ressources importantes de l’ad-
ministration centrale ont visé le niveau local, la
décentralisation reste plus un discours qu’une
politique définie et mise en œuvre. De plus,
compte tenu des particularités du système élec-
toral, elle n’a nullement servi à améliorer la par-
ticipation de la population. A l’heure actuelle,
seule l’expérience en cours, celle du MPCE
dans le Nord-Est, est conçue dans la logique
d’une gouvernance pleinement participative
dans la planification, la gestion et le suivi du
développement local (voir encadré 25).

Certes, la participation peut être un catalyseur
de confiance, de manière spéciale dans le cas
haïtien. Deux expériences, dans des domaines
aussi différents que l’eau potable et l’infra-
structure routière, viennent illustrer ceci. Le
succès des Comités d’eau dans les quartiers
défavorisés de Port-au-Prince – un système
participatif – nous montre comment des
citoyens dépourvus d’eau potable qui, dans le
passé, ne voulaient même pas discuter avec la

CAMEP, ont réussi, avec l’encadrement éta-
tique et le financement international – en à
peine 5 ans – à mettre en place un système
mixte de gestion et d’exploitation qui dessert
aujourd’hui 700.000 personnes à Port-au-
Prince. Egalement, la création des Comités
d’appui à la construction de la route Jean-
Rabel/Port-de-Paix11 a permis de procéder aux
travaux sans problèmes majeurs, avec des
bénéfices socio-économiques pour la commu-
nauté. Une expérience positive à comparer à
l’échec de la construction de la route
Nationale 3, qui a dû être annulée pour une
multiplicité de problèmes entre la firme
étrangère, les communautés impliquées et le
gouvernement haïtien.
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10 On peut noter les efforts réalisés dans ce sens par
l’USAID, l’UE et le PNUD, et plus récemment par la FAO
et la GTZ.

11 Réalisé par le PNUD avec le financement de la
Commission Européenne.
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5.2. Dialogue et partenariat: deux outils
de développement humain durable

5.2.1. Le dialogue politique et social : une
opportunité pour la société haïtienne

Un facteur clef pour le développement
économique réside dans la stabilité politique
et dans la confiance des acteurs de la gouver-
nance. De nombreuses analyses sociologiques
(Casimir, Barthélémy, Hurbon, entre autres)
ont fait le point sur des questions de la socio-
logie haïtienne telles que l’individualisme, le
«marronnage» ou la méfiance, entre autres. Ces
aspects ont des conséquences certaines – mais
difficiles à évaluer – sur la faible capacité du
dialogue social. 

«Un premier handicap, historique, se dresse
devant ce vœu collectif : aucune tradition n’existe
en Haïti d’organisation de la société civile…les

groupes traditionnels d’organisations populaires,
autour du Vodou d’un côté, du travail collectif à
la campagne de l’autre, ont été infiltrés par le
macoutisme. Certaines de ces structures ont servi
cependant à la préparation en 85-86 de la chute
du Jeanclaudisme. Mais une méfiance profonde
persiste… Second point majeur, c’est la méfiance
des pauvres des faubourgs urbains envers les petits
bourgeois et les intellectuels. Cette méfiance a été
manipulée à des fins démagogiques. Mais ses
fondements sont justifiés par l’histoire de multi-
ples trahisons, d’utilisation politicienne et d’arro-
gance de pseudo-savants… Seule la réelle parti-
cipation de la base, à l’intérieur de l’organisation,
permet de bloquer tout ‘dap piyanp’ 12». La mé-
fiance décrite par Jean Dominique était aussi
présente entre le secteur public et le secteur
privé, entre les différentes catégories sociales et
constitue de ce fait une entrave au dialogue en
vue d’un partenariat durable.

12 Mainmise, confiscation du pouvoir. 
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Encadré 26
Le vaudou, un facteur de méfiance sociale?

Un sondage récent (Haïti Scopie, 2001), signalait que les deux tiers des enquêtés croyaient à l’existence de loas (esprits du vaudou).
Ce sondage nous montre la portée des croyances dans la vie quotidienne des Haïtiens, autant au niveau urbain que rural (ou ces cro-
yances sont très répandues). Quel est l’impact du vaudou sur le capital social en Haïti? Difficile, sinon impossible, de répondre à cette
question, qui supposerait des recherches sociologiques approfondies. On peut néanmoins constater empiriquement que cette cro-
yance rend un bon nombre d’Haïtiens plus vulnérables aux menaces de la mistik, telles que la peur des représailles (poudre empoison-
née, par exemple) d’un voisin ou d’un collègue de travail. En milieu rural, les paysans dorment toutes portes fermées (par peur de la
nuit – loup-garous –), et restent très sensibles aux causes surnaturelles de mortalité (la MICIVIH recevait des centaines de cas d’em-
poisonnement et/ou sorcellerie). De même, il n’est pas exceptionnel que, suite à des licenciements polémiques, personne ne veuille
prendre la place disponible, parce que le poste est « maudit ». Ceci affecte autant des postes techniques comme la direction d’écoles,
que politiques (une direction départementale de la Grande-Anse est restée vide pour une longue période). Cette peur a aussi un impact
sur les activités communautaires. Aux Abricots, un petit village de la Grande-Anse, le système communautaire d’électricité est souvent
coupé suite à des retards dans le paiement. Aucun membre du Comité de Gestion n’osera couper le service à un habitant, de peur de
représailles maléfiques. 

Cependant, on ne peut que lancer des hypothèses sur l’impact politique de ces croyances. On sait que sous l’époque Duvalier, le vau-
dou a été un outil de pouvoir, et, combiné avec la brutale répression du régime, a pu contribuer à élargir la méfiance de la popula-
tion. Sans pouvoir établir une causalité avec le vaudou, on peut constater également que cette méfiance est toujours présente dans le
scénario politique haïtien, ce qui a un effet pervers sur la culture du dialogue et de la négociation. En outre, à l’intérieur de l’admi-
nistration, elle serait à la base d’une absence de délégation, d’une concentration du pouvoir – paralysant l’action étatique –, de la non-
circulation de l’information et de la duplication des structures. Certes, d´autres facteurs d’ordre historique et sociologique pourraient
également être à la base de cette méfiance, qui a des répercussions néfastes sur le capital social haïtien. 



Quelle qu’en soit l’origine religieuse (le vau-
dou), historique (de la période de l’esclavage,
par exemple) ou encore sociologique (le papa
autoritaire), il semble évident que les conflits
entre personnes ou collectifs, s’ils ne sont pas
réglés de manière constructive et pacifique
(culture de la paix), peuvent mettre en péril
une institution, une communauté ou, comme
l’a prouvé le cas haïtien, toute une société.

La méfiance perdure sur la scène politique de
beaucoup de pays, parfois affectés par des con-
flits armés pendant des décennies. La transi-
tion des régimes autoritaires à des sociétés
démocratiques ne s’est pas limitée à la réalisa-
tion périodique d’élections libres, et à une
décentralisation progressive. L’expérience
espagnole (1978-86) ou chilienne (1989-
2001) nous a montré les bénéfices politico-
économiques d’une culture de consensus dans
des moments difficiles (voir encadré). De plus,
le dialogue national et la négociation dans
plusieurs pays d’Amérique Centrale ou en
République Dominicaine, ont impliqué (et
impliquent) la société civile, le secteur privé,
les partis politiques et les gouvernements
autour des grands choix nationaux. Il serait
illusoire de penser que tous ces pays ont abouti
pour autant à une vision commune indis-
cutable, une coopération harmonieuse et à
une légitimité totale de leur système politique.
Néanmoins, ces efforts ont souvent permis de
favoriser les synergies, d’établir des choix, et de
partager les coûts – politiques et économi-
ques – des réformes nécessaires pour le
développement humain durable du pays, par-
ticulièrement dans les moments difficiles. 

En Haïti, la méfiance et la personnalisation du
pouvoir qui en découle sont présentes chez
tous les acteurs de la gouvernance. A l’in-
térieur des partis politiques, la méfiance
rendrait plus difficile l’aboutissement d’un
projet conjoint, autant au sein du gouverne-
ment que dans l’opposition. Le résultat est
une scène politique ou le quoi (la lutte pour le
pouvoir politique) est souvent plus important
que le pourquoi (programme économique et
social). La Convergence démocratique, par

exemple, regroupe une quinzaine de groupes
d’oppositions, mais a du mal à s’accorder sur
un leader politique ou sur un programme
politique alternatif au gouvernement en place.
Cette difficulté de concertation dépasse les
frontières idéologiques. Selon les résultats d’un
sondage (Haïti Scopie), à la question : «Quelle
est la principale menace contre le parti au pou-
voir, Fanmi Lavalas?» (à savoir, l’opposition, la
société civile, la communauté internationale,
entre autres), les enquêtés désignaient majori-
tairement les membres du parti Fanmi Lavalas
eux-mêmes. Vrai ou faux, ceci montre la per-
ception des Haïtiens quant aux mécanismes
personnalisés de fonctionnement de la vie
politique. Bien que certaines avancées aient été
observées, cette personnalisation est aussi visi-
ble dans les rapports entre la société civile et le
secteur privé ainsi que dans les rapports à l’in-
térieur de chacun d’eux.

En Haïti, cette méfiance entre les acteurs
– souvent des anciens collègues du mouve-
ment démocratique – a entravé sérieusement
la résolution des tensions politiques, notam-
ment après 1997, moment de la démission du
Premier Ministre, et de la scission du parti
majoritaire issu des élections de 1995. Depuis
lors, on peut noter un ensemble de blocages
institutionnels – comme dans l’action par-
lementaire, ou les flux de l’aide – et très peu de
dialogue politique . Un seul accord politique a
été négocié et signé entre le parti au pouvoir et
un regroupement de partis – l’Espace de
Concertation – pour la formation du CEP et
d’un nouveau gouvernement en 1999, qui,
paradoxalement, a donné lieu à l’Exécutif le
plus stable depuis 1986. Aucun accord n’exis-
te, par contre, sur une vision du développe-
ment humain durable, malgré les efforts
inachevés de certains gouvernements (comme
le processus initié avec le BCP). Il n’existe pas
davantage d’initiatives concertées des bailleurs
pour un renforcement de la vision stratégique
de l’aide au développement. Les mécanismes
établis – des réunions périodiques de Groupes
Consultatifs, entre autres – n’ont pas réussi a
créer le climat de confiance réciproque entre
le gouvernement et les bailleurs. Des expé-
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riences étrangères montrent comment il est
important que des acteurs s’entendent pour
instaurer le dialogue en vue de la résolution des
problèmes socio-politiques (voir encadré 31).

5.2.2. Le cadre stratégique de développe-
ment humain durable: un outil de parte-
nariat

Après cinq (5) ans de crise politique, la signa-
ture d’un accord semble la condition néces-
saire à la stabilité politique, d’un processus de
croissance économique et de création d’em-
plois productifs. Mais un accord politique
– on l’a vu – ne permettra pas nécessairement
de résoudre les contraintes au développement
humain durable, notamment celles relatives à
la gouvernance politique, économique et
administrative. Une vision stratégique com-
portant des priorités, un Plan d’Investissement
Public et un Pacte Fiscal avec le secteur privé
semble nécessaire. Pour arriver à cela, le
processus doit être participatif (secteur public,
privé et société civile), afin d’éviter de répéter
les erreurs commises en Haïti et ailleurs dans
le cadre des Programmes d’Ajustement
Structurel. Comme on peut le voir dans l’en-
cadré, les exercices les plus récents pilotés par
le FMI et la BM – Document Stratégique de
Réduction de la Pauvreté – dans plus de 60
pays montrent des aspects positifs – plus d’ac-
cent sur la pauvreté – et négatifs – une diffi-
culté à déclencher une dynamique participa-
tive dans sa préparation. Au niveau interna-
tional, il semble dorénavant admis que la
responsabilisation et l’appropriation des
acteurs nationaux de cette vision demeurent le
point de départ de tout effort stratégique. Par
ailleurs, la mise en place de mécanismes trans-
parents de suivi et évaluation de cette vision
pourrait faciliter l’engagement des différents
acteurs – secteur privé, société civile – dans
cette voie ainsi que la cohérence de la mise en
œuvre du DSRP avec les demandes de gouver-
nance.

Pour la mise en oeuvre de cette vision con-

certée, le gouvernement devra également
lancer une dynamique de partenariat, qui con-
cerne le niveau interne (secteur privé, société
civile) et le niveau externe (bailleurs interna-
tionaux). Comme on peut l’observer dans
l’encadré 32, le partenariat permettrait au pays
de financer plus efficacement les politiques
sociales – grâce à des crédits internationaux et
éventuellement une réduction de la dette – et
de déclencher un processus de développement
humain durable.

Certes, le gouvernement haïtien dispose d’une
série de réflexions stratégiques globales et sec-
torielles. Les intégrer dans un cadre, combler
les lacunes existantes, quantifier les ressources
nécessaires pour les mettre en œuvre et en dis-
cuter avec la société, constituerait un pas
remarquable et un moyen de restaurer la con-
fiance interne et externe envers le pays. Le dia-
logue entre les acteurs nationaux et interna-
tionaux de la gouvernance, reste un défi de
taille pour la société haïtienne. Le partenariat
devient ainsi un outil privilégié pour ce dia-
logue.

5.2.3. Pour un partenariat stratégique en
Haïti

Le présent rapport révèle l’existence d’un Etat
à la recherche de la consolidation de l’Etat de
droit, et d’une légitimité par la fourniture des
services prévus par la Constitution de 1987. Il
semble généralement admis que la gouver-
nance politique, économique et administra-
tive a subi des blocages du fait notamment du
dysfonctionnement de l’appareil étatique et de
la persistance de contraintes liées au capital
social en ce qui concerne la création d’un envi-
ronnement de confiance sociale. En effet, on
assiste, depuis 1986, à une tendance à l’infor-
malisation de la société, en lieu et place d’un
renforcement des institutions et du dialogue
social et politique préalables à une bonne gou-
vernance. Quelles sont donc les actions néces-
saires pour un partenariat pour le développe-
ment humain durable? 
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L’acteur-clé du partenariat: un Etat au service
du développement humain durable

Le premier acteur du partenariat en Haïti, est
un Etat qui fait beaucoup et peu à la fois Quel
est le rôle de l’Etat en Haïti par rapport aux
demandes de la population haïtienne? L’Etat
doit jouer un rôle d’arbitre entre les intérêts
particuliers et les intérêts généraux, et de faci-
litateur de consensus autour du développe-
ment humain durable. Plus concrètement, il
s’agirait d’accomplir, au cours de la prochaine
décennie, quatre tâches-clef:

1. Garantir le respect de l’Etat de droit et
de la Constitution de 1987, et l’em-
pire de la loi, et consolider ainsi le
processus de construction démocra-
tique ;

2. Créer des conditions de base à la
croissance économique et à la création
d’emplois (stabilité macroéconomi-
que, maintenance des infrastructures,
réforme de services-clef comme l’élec-
tricité ou les ports), relever la confi-
ance de l’investissement étranger (par-
ticulièrement avec la stabilité poli-
tique et le respect de la loi et de la con-
currence) et faciliter l’insertion
régionale et internationale d’Haïti ;

3. Définir des politiques de développe-
ment humain durable – comme le
PNEF –, avec un esprit hautement
participatif. La
lutte contre la
pauvreté moné-
taire et humaine
pourrait conduire
à une définition
de cadre stratégi-
que et consensuel
de développement
humain durable ;

4. Assurer la mise en
œuvre de ces poli-
tiques, afin de ga-
rantir l’accès effec-
tif généralisé aux
services sociaux de

base comme l’éducation, la santé, et
ouvrir la voie à un système de protec-
tion sociale. 

On l’a vu, il serait illusoire de penser que l’Etat
haïtien, compte tenu de sa faiblesse institu-
tionnelle, puisse assurer cet accès à l’ensemble
de la population. Une approche plus réaliste
en matière de développement humain durable
pour les prochaines années serait :

a) d’assurer un niveau minimum de
qualité et de contrôle dans les services
sociaux privés déjà disponibles ;

b) garantir l’extension progressive des
services publics pour ceux qui n’y ont
pas accès – particulièrement les plus
pauvres –, notamment dans l’éduca-
tion et la santé;

c) favoriser une équité intergénéra-
tionnelle, et renverser la tendance
actuelle à la dégradation de l’environ-
nement dans ce pays; 

d) réduire la vulnérabilité de la popula-
tion face aux désastres, à travers une
gestion efficace de l’urbanisme;

e) et gérer de manière efficace, efficiente
et transparente les ressources publi-
ques.

Relever ces quatre défis (politique, écono-
mique, stratégique et sociale) demanderait
une réforme approfondie de la taille et du
fonctionnement de l’Etat haïtien dans la
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L'Etat: un defi de taille
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prochaine décennie. Il est évident que le
niveau d’institutionnalisation et les ressources
actuelles de l’Etat sont très insuffisants.
Comment les finances publiques pourraient-
elles augmenter son efficacité pour parvenir, à
moyen terme, à un Ayti pi bèl ?

La société doit réfléchir sérieusement sur le
modèle et la taille de l’Etat pour concrétiser
le projet constitutionnel de 1987. Le seul do-
cument officiel dans ce sens est le Mémoire de
la République d’Haïti, présenté à la Troisième
Conférence des Nations Unies pour les Pays
Moins Avancés (PMA) 2000-2010, qui s’ins-
pire largement des éléments du Programme
Electoral du parti au pouvoir, Fanmi Lavalas,
repose sur une pression fiscale stabilisée à
moyen et long terme à moins de 10% du PIB.
L’expérience comparée nous a montré que cet
Etat minimal, qui est censé également garantir
la sécurité et la justice dans le pays, risque de
n’être pas à la hauteur des demandes sociales de
la population, et aura du mal à créer les condi-
tions pour un développement humain
durable. L’exemple du Honduras, qui a relevé
sa pression fiscale de 12.5% en 1989 à 17%
dix ans plus tard, nous montre que ce défi d’un
Etat plus fort est possible et probablement
nécessaire13. Cette augmentation doit se faire
aussi avec équité, afin d’éviter de mettre toute
la charge sur les plus pauvres. Le graphe 39
montre deux scénarios14 à caractère illustratif:

Scénario A: Ce scénario traduit les projections
basées sur le document Investir dans l’Humain
et le Mémoire de la République d’Haïti.15 Ce
scénario amènerait la pression fiscale en 2006
à 9.95% du PIB, et mobiliserait autour de 2,3
milliards de dollars pour la période 2001-
2006, et 4,9 millions avant 2010.

Scénario B: Ce scénario se base sur les mêmes
hypothèses, sauf que la pression fiscale – par le
biais d’une amélioration de la perception des
taxes – continuerait à augmenter au même
rythme, 5% à partir de 2006, pour atteindre
en 2020 une pression fiscale sur le PIB, simi-

laire à celle du Honduras (17%). Comme on
peut l’observer dans le graphique, ce scénario
mobiliserait 400 millions de dollars addition-
nels pour l’Etat durant la décennie, et bien
plus (4,5 milliards de dollars) vers la décennie
2010-2020. 

D’autres scénarios seraient possibles, mais ou
bien ils ne seraient pas porteurs d’un dévelop-
pement humain durable – comme actuelle-
ment –, ou bien ils semblent peu réalistes à
l’heure actuelle. Ces deux scénarios montrent
l’importance de réfléchir sur la taille de l’Etat
par rapport au rôle que l’on veut lui octroyer
et sur la perte d’importance relative du
financement international au fur et à mesure
que le pays progresse dans le développement
humain durable16. Bien que ces dernières
années, pour chaque dollar dépensé par l’Etat,
un autre soit dépensé par la communauté
internationale, ce ratio changerait en faveur de
l’Etat, selon les scénarios, et deviendrait de 1.9
à 2.4 fois plus élevé à la fin de la décennie.
Cette augmentation des ressources devrait
également s’accompagner d´une réallocation
des fonds vers le secteur social (pour parvenir
à un niveau entre 40% et 50% du total des
dépenses). Cela demande, évidemment, une
amélioration sérieuse des performances de la
Direction Générale des Impôts et de l’admi-
nistration douanière.

Le rôle central de l’Etat demandera la défini-
tion et l’approbation d’un Cadre Stratégique
de développement humain et de réduction de
la pauvreté, et une implication stricte des
acteurs de la gouvernance dans sa validation,
son suivi et son évaluation. Idéalement, un
Pacte Fiscal – qui devrait garantir une certaine
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13 Dans la même période ils ont pu relever le niveau d’in-
vestissement de moins de 40 millions à près de 300 millions
de dollars par an, PNUD, Informe de Desarrollo Humano de
Honduras.
14 4% de croissance et autour de 5% d’augmentation de la
pression fiscale par an, complété avec les informations du
document Mémoire des PMA, pour la période 2001-2010.
15 L’estimation des dépenses des bailleurs est basée dans les
flux d’APD/PIB vers les pays moins avancés dans les années
1990. 
16 RUIZ, Pablo La equidad social en America Latina, luces y
sombras des caso chileno.
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Encadré 27
De la crise à la prosperité: le consensus politique en Espagne et au Chili 

En octobre 1977, le gouvernement espagnol et toutes les forces politiques se sont réunis au Palais de la Moncloa, pour chercher un
accord politique et économique en vue de sauver le pays d’une situation très grave. Quatre mois après l’arrivée au pouvoir du premier
gouvernement démocratique depuis 1936, le pays doit faire face à une grave crise économique. Une crise qui mettait en péril une
démocratie jeune, après 40 ans de dictature et de répression des droits de l´homme, caractérisée par : une inflation qui dépassait 30%,
une croissance stagnante, un emploi en chute libre, la menace des militaires opposés au changement et par l’absence d’une constitu-
tion démocratique.

Cependant, comme le signalait le document final du Pacte de la Moncloa, “la totalité des partis politiques à représentation parlementaire
était consciente que la situation espagnole demandait un effort commun … Il existait donc une prise de conscience de la situation et la coïn-
cidence de mettre les intérêts communs et d’Etat avant ceux du parti. C’est sur cette base que se sont développés la collaboration, le dialogue et
le consensus”. Cet accord complexe était très ambitieux et impliquait un ensemble de réformes politiques, économiques et sociales.
L´objectif du Pacte (d’une durée d’une année) était que le « pays consolide sa démocratie et qu’on passe d’une situation de crise a une situa-
tion de prospérité». Apres le redressement économique, l’approbation d’une nouvelle Constitution (1978) et la tentative d’un coup
d’Etat militaire avortée (1981) le pays franchissait le seuil de pays en développement, et est devenu membre de l’UE dix ans plus tard. 

Au Chili, le cas était bien différent. Apres la dictature de Pinochet, l’opposition démocratique (1973-1989) avait deux choix : s’abs-
tenir de participer à un plébiscite qui offrait l’opportunité de renverser la dictature ou participer, en acceptant une Constitution pré-
parée par les militaires, et qui incorporait des dispositions peu démocratiques. Les partis de centre et de gauche se sont réunis dans la
Concertacion, qui a gagné le plébiscite et mis fin à une des dictatures des plus sanglantes de l’Amérique Latine. Depuis lors la
Concertacion gouverne le pays, avec un large consensus sur les mesures politiques et économiques et une grande stabilité sociale. En
2000, un socialiste, Ricardo Lagos, a accédé au pouvoir, pour la première fois depuis le coup militaire de 1973. Certes, ce consensus
a obligé, de faire des concessions importantes17, mais il a permis d’amorcer de manière progressive une série de réformes, de progres-
ser dans le processus démocratique avec le jugement de A.Pinochet, de consolider une croissance économique et de poursuivre la
réduction de la pauvreté (voir graphe 39). Elle a permis également de redresser les dépenses sociales, très affectées par les coupures de
la dictature.

Bien que la réalité de ces deux pays soit bien différente d’Haïti (PIB per capita et niveau éducatif, entre autres), il ne faut pas oublier
que ces deux pays sortaient d’une longue dictature, qu’ils étaient à ce moment-là des pays en développement, qu’ils avaient des deman-
des importantes de la population et que la situation politique était très polarisée. L’expérience de ces Pactes (ou de celui de la
République Dominicaine en 1992), montre la puissance du dialogue comme voie de résolution des conflits, et l’impact qu’une prise
de conscience des acteurs politiques par rapport à l’intérêt national peut avoir sur le processus de développement humain durable d’un
pays en situation de crise. 
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redistribution des ressources générées – devrait
accompagner ce processus à moyen terme.
La préparation d’un DSRP demanderait
également une analyse plus approfondie et
systématique de la pauvreté afin de mieux
identifier des choix de politiques de réduction
de ce phénomène. Dans ce cadre, la mise en
place d’un Observatoire du développement

humain durable et de la pauvreté à large par-
ticipation sociale devrait être fortement
encouragée.
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Encadré 28
Leçons apprises des Cadres Stratégiques de Réduction de la Pauvreté dans le monde

Le Document Stratégique de Réduction contre la Pauvreté (DSRP) suppose un changement fondamental dans l’approche des insti-
tutions financières internationales – notamment la BM et le FMI – quant à l’orientation des politiques économiques dans les pays en
développement. Dorénavant, la pauvreté monétaire et humaine sera aussi une mesure du succès de ces programmes, et pas seulement
les indicateurs macroéconomiques. Les DSRP s’inspirent théoriquement d’une nouvelle dynamique de dialogue et de participation.
L’Aide Publique au Développement est perçue comme un complément aux besoins financiers de ces stratégies. La réduction de la dette
et l’appui des institutions de Bretton Woods complètent le dispositif.

Le PNUD a contribué sous des modalités diverses à la préparation de ces documents dans plus de 60 pays. Après un premier effort
de systématisation de ces processus, on a pu relever certaines potentialités et certaines faiblesses de ces exercices autour du monde.

Au-delà des aspects déjà traités, on peut signaler des acquis de ces processus:

a) Une plus grande prise en compte de la réduction de la pauvreté dans les stratégies et politiques.
b) Une amélioration de l’analyse et du suivi de la pauvreté au niveau national.
c) Un encouragement à la complémentarité et à la coordination de l’Aide Publique au Développement. 

En ce qui concerne les défis de ces processus on peut citer :

a) Améliorer la participation dans la préparation et le suivi des DSRP (intérimaire et définitif ).
b) Mettre l’accent sur l’appropriation et le consensus national (avec un processus de validation interne politique et sectoriel),

avant l’approbation des institutions de Bretton Woods.
c) Intégrer d’autres acteurs internationaux – bilatéraux et multilatéraux – dans l’exercice DSRP.
d) Augmenter la durée du DSRP, trop courte pour donner des résultats significatifs en termes de réduction de la pauvreté (de 3

à 5 ans).
e) Assurer l’intégration du DSRP et des politiques nationales de développement en cours d’exécution.
f) Renforcer les mécanismes de coordination interministérielle, dans la mesure ou la mise en œuvre concerne l’ensemble du gou-

vernement.
g) Intégrer les coûts de réduction de la pauvreté dans le budget public et déterminer les priorités en matière de pauvreté.
h) Garantir la cohérence entre les politiques macroéconomiques et la réduction de la pauvreté, ainsi que l’intégration des poli-

tiques transversales – comme genre, emploi ou réforme agraire.

En guise de conclusion, le DSRP constitue une opportunité de double intérêt pour Haïti et ses partenaires internationaux.
Premièrement, ce document peut offrir l’opportunité d’ouvrir un débat national sur les priorités nationales de développement humain
durable à moyen et long terme. D’autre part, le DSRP permettrait de créer un climat de confiance avec les bailleurs internationaux,
et de mobiliser des ressources importantes pour le développement pendant les trois prochaines années. Pour cela, la résolution de la
crise politique et le déclenchement d’un large processus participatif avec les différents acteurs de la gouvernance demeurent indispen-
sables, cohérent avec la satisfaction des demandes de gouvernance.



Le défi de l’institutionnalisation dans le cadre
de la Constitution de 1987

Le Rapport nous a permis d’identifier certaines
pistes de réflexion sur la qualité de la gouver-
nance, afin de permettre à l’Etat de remplir son
rôle. On a déjà analysé le cadre stratégique et
lancé le débat sur la taille de l’Etat. Il s’agit ici
de résumer – de manière sommaire – certaines
améliorations concrètes dans le sens du
développement humain durable. 

La première remarque a trait aux institutions
indépendantes, et a leur impact sur la stabilité
politique. Il s’agit d’institutionnaliser et profes-
sionnaliser l’institution électorale, qui a été
source de polémiques et crises politiques
depuis 1997. Bien qu’on ne puisse pas stabili-
ser un Conseil Electoral Permanent, on pour-
rait commencer par la mise en place d’un
mécanisme professionnel, neutre et crédible,
qui coûterait moins cher – du point de vue
politique et économique – à l’Etat haïtien. En
outre, les autres institutions indépendantes de
contrôle – CSCA et OPC – méritent égale-
ment un renforcement financier et institution-
nel, et une réforme légale afin de combler le
fossé entre le mandat légal et la réalité. L’OPC
devrait travailler en réseau avec les organismes
de la société civile. La communauté interna-
tionale pourrait contribuer à cette profession-
nalisation, ainsi qu’à la mise en place des inci-
tations au dialogue pour la résolution de la
crise électorale sur des bases durables, en parte-
nariat avec les acteurs de la société civile.

En ce qui concerne le pouvoir Exécutif, l’ex-
périence depuis 1987 suggère que les synergies
et le partage de compétences entre la
Présidence et la Primature devraient faire des
progrès, afin de garantir un bon niveau de
coordination gouvernementale, l’efficacité et
l’efficience des services publics. L’importance
du rôle de pilotage de la nation : le rôle d’arbi-
tre entre les intérêts particuliers et généraux, de
facilitateur de consensus politiques et parte-
nariats, revêt, on l’a vu, une importance cru-
ciale pour le développement humain durable.
Le nouvel Etat base sa légitimité dans sa capa-

cité de répondre aux demandes de gouver-
nance à court, moyen et long terme. La ten-
dance à l’augmentation des dépenses d’in-
vestissement dans les institutions de coordina-
tion devrait être contrôlée, au risque de limiter
la capacité stratégique du gouvernement. 

Afin de pouvoir mettre en œuvre les poli-
tiques approuvées – gouvernance adminis-
trative –, il semble également important d’a-
vancer dans le renforcement institutionnel des
Ministères sectoriels, en particulier de leur
capacité de décision et d’exécution. Un aspect
crucial du point de vue de la transparence est
l’amélioration du contrôle ex post dans la ges-
tion des finances publiques. Toutes les
ressources publiques disponibles – nationales
et internationales – doivent être approuvées
par le gouvernement et intégrées dans le do-
cument budgétaire présenté au Parlement sur
une base annuelle. De même, on doit mettre
en place un mécanisme de contrôle ex post des
dépenses, qui favorisera la présentation de
l’exécution du budget au Parlement chaque
année. Il va de soi que ceci demanderait des
politiques de transparence et de modernisa-
tion du fonctionnement de l’Etat haïtien, afin
de légitimer l’Etat dans le sens des demandes
de gouvernance, et de pouvoir augmenter son
rôle dans les politiques sociales. Parallèlement,
le gouvernement haïtien doit améliorer de
manière significative sa capacité de gérer et de
suivre l’Aide Publique au Développement,
afin de pouvoir utiliser ces ressources de
manière stratégique. Les Nouvelles Technolo-
gies de l’Information et de la Communication
(NTIC) pourraient y contribuer à travers la
mise en place d’une e-gouvernance, qui pour-
rait améliorer l’efficacité, l’efficience de l’ac-
tion gouvernementale.

A cet égard, il semble évident qu’on doit
avancer progressivement sur une fonction
publique mieux préparée (au niveau des
cadres), plus nombreuse (notamment dans l’é-
ducation, la santé et la justice) et plus décon-
centrée, capable d’animer et d’articuler des
partenariats effectifs, et de répondre aux
demandes de gouvernance de la population
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haïtienne. La lutte contre la corruption cons-
titue un préalable à toute proposition d’un
rôle plus important de l’Etat, et demande un
rôle actif de contrôle de la société civile et de la
presse. A partir de cela, une stratégie de com-
munication aux citoyens pourrait aussi aug-
menter le degré de confiance des citoyens dans
l’Etat.

La mise en oeuvre peut être accompagnée
d’un processus de décentralisation des services
publics, ayant comme premier objectif la par-
ticipation. Pour cela, il faudrait déclencher
des partenariats locaux, et intégrer la société
civile dans la gouvernance locale. La proposi-
tion de politique de la CNRA et l’expérience
de gouvernance locale dans le Nord-Est
d’Haïti pourraient inspirer une approche réa-
liste et participative, et fournir certains servi-
ces-clefs – comme les déchets, l’urbanisme et
la gestion des marchés et des cimetières – qui
ne sont pas remplis par les communes à
l’heure actuelle. L’approbation dans le Plan
d’Investissement Public (PIP) d’un volet
déconcentré - décentralisé (autour, par exem-
ple, de 10% des ressources disponibles) pour-
rait venir en appui des initiatives participatives
de planification locale. Dans ce sens, les allo-
cations de fonctionnement et investissement
aux Collectivités Territoriales devraient se faire
sur des critères objectifs préétablis. Parallèle-
ment, l’amélioration de la transparence des
autorités locales – budget public et partici-
patif – et la mise en place d’une fonction
publique locale semblent indispensables, afin
de garantir un minimum de continuité et de
légitimité par rapport aux demandes locales de
la population. 

Le pouvoir judiciaire (jistis) constitue une des
principales demandes de gouvernance. Le
niveau de départ étant assez bas, trois aspects
semblent nécessaires : institutionnaliser et
élargir l’administration de justice – très réduite
à l’heure actuelle –, améliorer le niveau
d’indépendance et de transparence du pouvoir
judiciaire et lutter contre l’impunité, qui est

une constante de l’histoire haïtienne. Les
apports de la société civile dans la réforme
judiciaire devraient être encouragés. De
même, les acquis dans le fonctionnement de la
police et du système pénitentiaire doivent être
maintenus et renforcés, et les dérives «poli-
tiques» combattues. La crédibilité et le profes-
sionnalisme de ces institutions, ainsi que le
respect des droits de l’homme, constituent un
aspect-clef de l’Etat de droit. En effet, la
défense des droits de l’homme et la promotion
d’une culture démocratique de la paix deman-
deront un effort de l’Etat – justice, police, sys-
tème pénitentiaire, système éducatif, OPC –,
de la société civile, du secteur privé et de la
presse. Les avancées réalisées dans ce sens
doivent être préservées. L’application de la loi
à tous les citoyens – ce qui n’est pas la règle en
Haïti – constitue la principale garantie contre
l’arbitraire et les privilèges.

Par ailleurs, le fonctionnement du pouvoir
législatif mérite d’être révisé et dynamisé de
façon urgente. Il demanderait d’abord un
encadrement institutionnel et une prise de
conscience chez les partis politiques et les
cadres des partis du rôle du Corps législatif,
ainsi que des mesures à adopter face à une
faible performance structurelle. L’application
de règlements disciplinaires pour les par-
lementaires qui n’assistent pas aux sessions
pourrait être une mesure d’action à court
terme. La formation et la sensibilisation sur
son rôle par rapport à un projet politique
déterminé ou à la société dans son ensemble
sont indispensables. Le rôle de la société civile
et de la presse, comme acteurs du plaidoyer
par rapport à la performance parlementaire
constitue un atout à ne pas négliger.

La gouvernance, on l’a vu, n’est pas une ques-
tion exclusivement politique ou économique.
Elle est influencée également par d’autres fac-
teurs culturels, comme le capital social, indis-
pensables à la consolidation d’un Etat de droit
et d’une société, rendus cohérents. Ces élé-
ments culturels – comme favoriser la partici-
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pation ou le dialogue – peuvent également
compenser l’absence de l’action de l’Etat – qui
ne peut pas tout faire, particulièrement dans le
court terme –, et maximiser les ressources dis-
ponibles pour le développement. 

Il va de soi qu’un Etat plus fort, participatif et
transparent, capable d’offrir des services
sociaux, et favoriser une croissance économi-
que verrait augmenter sa légitimité, et mener
le pays vers une consolidation irréversible du
processus démocratique. Au contraire, un Etat
faible, qui n’offre pas de services, ne garantit
pas les droits des citoyens, qui n’arrive pas à
dégager des partenariats, demeurera très vul-
nérable aux bouleversements politiques et ne
pourra pas créer un environnement favorable
au développement humain durable.

Un partenariat avec le secteur privé pour la
croissance et l’emploi

Le développement économique d’Haïti
demeure une question extrêmement com-
plexe, qui demande la participation du secteur
public et surtout du secteur privé. La relance
de la production nationale est une des condi-
tions pour un développement humain
durable. Ceci exige, outre une certaine stabi-
lité politique, des conditions en amont: une
stabilité macroéconomique, la création d’un
cadre légal et judiciaire favorable aux affaires et
des choix stratégiques – comme la localisation
des zones franches –, entre autres. Dans ce
sens, Haïti a fait des progrès remarquables: un
certain équilibre macroéconomique depuis
1995, une économie ouverte, une proposition
de programme national d’emploi élaborée en
2001, une législation favorable à l’investisse-
ment externe déposée au Parlement et les bases
d’une intégration régionale et d’une coopéra-
tion lancées avec la République Dominicaine.
Il faut poursuivre dans cette voie; et de

l’aboutissement de ces efforts serait à court
terme le point de départ de la croissance éco-
nomique et la création d’emplois productifs.
De même, et afin de consolider les acquis, il
faudrait établir de façon urgente un méca-
nisme efficace de contrôle des coopératives,
comme cela existe par exemple en Bolivie.
Ce partenariat demande également des rap-
ports structurés entre secteur public et secteur
privé. La réforme institutionnelle – avec, par
exemple, la création d’un guichet unique,
l’amélioration du fonctionnement des doua-
nes et de l’appareil judiciaire – semble aussi
nécessaire. Un Comite Economique et Social
permettrait d’institutionnaliser un dialogue
périodique qui a débuté par une réunion au
mois de décembre 2001 entre le Président de
la République et le secteur privé.

Par ailleurs, en ce qui concerne les infrastruc-
tures de base, Haïti a pu considérablement
améliorer l’état des routes depuis 1995, avec
un investissement supérieur à 200 millions de
dollars – de fonds externes et internes. Ces
efforts doivent se consolider avec l’approba-
tion du Fonds d’Entretien Routier et se pour-
suivre avec l’appui international (autour de 1
milliard de dollars nécessaires pour les
prochaines années)18. Malheureusement on
ne peut pas en dire autant des dizaines de mil-
lions de dollars investis dans le secteur élec-
trique, qui montre une très faible efficacité des
investissements19, et pose des questions quant
à l’implication étatique dans ce type de servi-
ces. Les infrastructures nécessaires aux
140.000 emplois qu’on espère créer avant
2006 dans l’industrie d’assemblage20 par
exemple, demanderont des investissements
dans les ports, les aéroports et l’électricité que
l’Etat ne pourra certainement pas financer. Le
secteur privé national et international pourrait
y contribuer, si la politique de modernisation
d’entreprises – dont la loi est déjà approuvée –
se met en branle.

En ce qui concerne le secteur informel – qui
emploie la majorité de la population – il sem-
ble nécessaire de favoriser les initiatives pro-
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18 Haïti est, après l’Ethiopie, le plus faible producteur
d’électricité du monde. Parmi un total de 111 pays pour
lesquels on dispose de données, BM, WDR, chiffres pour
1998.
19 Programme : Investir dans l’humain, Fanmi Lavalas…
20 Maîtrise MBDS, Cisco et Linux Academies, et les pro-
grammes de formation de la Faculté de Sciences et de l’Ecole
Supérieure d’Infotronique produisent annuellement des
nouvelles ressources humaines qualifiées.
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ductives (en favorisant l’accès au crédit), parti-
culièrement au niveau local. Les initiatives en
cours – comme celle du FIDA dans les zones
rurales – devraient être appliquées et suivies, et
leur extension dans le reste du pays favorisée.

La coopération avec la République Domi-
nicaine offre également des potentialités en
matière de tourisme ou de l’industrie d’assem-
blage, entre autres et demande un rôle plus
actif du secteur privé haïtien. 

Un partenariat pour accroître les opportunités
sociales et politiques

L’analyse nous a montré qu’Haïti a fait des
progrès quantitatifs remarquables dans le
domaine éducatif ces 20 dernières années, ce
qui constitue une opportunité du point de vue
de la productivité des ressources et du déve-
loppement humain. Mais les graves problèmes
de qualité constituent une priorité dans les
années à venir (entre autres dans l’enseigne-
ment fondamental). Améliorer de manière
drastique la qualité du primaire et du se-
condaire constitue une priorité à court terme.
Pour cela il faudrait que les instances de for-
mation de formateurs – Université y com-
pris – octroyées soient utilisées stratégique-
ment. Et il semblerait utile de relancer l’Office
National de Partenariat, conçu comme un
outil d’amélioration du système éducatif. 

Parallèlement, il faudrait élargir progressive-
ment l’accès aux services publics, afin de par-
venir au cours de la décennie à un équilibre
entre le secteur public et le secteur privé.
Compte tenu de l’existence d’un Plan
National d’Education et de Formation, des
avancées quantitatives et de l’importance de ce
secteur, l’Aide Publique au Développement
devrait augmenter sensiblement dans un
avenir prochain son soutien à la mise en œuvre
de ce Plan. Le gouvernement pourrait en faire
autant.

Dans le domaine de la santé, la définition

d’une politique et l’institutionnalisation
semblent nécessaires. Les avancées dans la
réflexion – UCS, lutte contre le SIDA ou
stratégie de population, entre autres – permet-
traient de consolider les acquis, et de ma-
ximiser les ressources disponibles. Il semble
également indispensable de renforcer la capa-
cité d’absorption du MSPP, et la gestion des
hôpitaux, afin que l’on puisse élargir et rendre
opérationnels les services de santé de base
– très défaillants – particulièrement en milieu
rural. La poursuite et le renforcement des
activités de vaccination, médicaments essen-
tiels et de sensibilisation semblent nécessaires.

Parallèlement il faudrait mettre en place des
mécanismes de partenariat et les conditions
d’une réglementation du système sanitaire (en
commençant par un système d’information).
Les bailleurs devraient prêter plus d’attention
sur cet aspect, qui a pu limiter l’impact des
investissements dans la période 1995-2000.
Ceci pourrait permettre de réduire le niveau
de mortalité infantile et maternelle, contrôler
les naissances et diminuer la prévalence du
SIDA et des IST. La réduction de la fécondité
demandera également des efforts additionnels
de sensibilisation et prévention, dans le cadre
de la Politique Nationale de Population.

En ce qui concerne l’eau potable les progrès
remarquables de la période permettent de
croire à une couverture totale du territoire au
cours de la décennie, si des ressources impor-
tantes – nationales et internationales – sont
mobilisées. Parallèlement, une gestion adé-
quate de l’eau – particulièrement à Port-au-
Prince – demeure indispensable du point de
vue de la durabilité de cette ressource. 

Dans ce sens, outre le partenariat, plusieurs
voies pourraient être explorées. La première
serait de maximiser l’investissement dans les
étudiants haïtiens à Cuba, et créer les condi-
tions pour leur retour et leur installation dans
leurs communautés d’origine. 



Deuxièmement, il faudrait limiter la fuite des
diplômés en Haïti, qui devraient rembourser
le coût de leurs études s’ils décidaient de quit-
ter le pays juste après la finalisation de leurs
études. D’autre part, on pourrait considérer
des expériences telles que celle du Costa Rica,
qui exige de tout médecin qu’il travaille le
matin dans le service public. Finalement il
faudrait améliorer le contrôle sur l’exercice de
la profession – assez informalisée – à travers la
création d’un ordre de médecins haïtiens où la
réglementation des services minima en cas de
grève du personnel médical, par exemple.

Compte tenu des faibles ressources allouées à
la question de genre, elles devraient être uti-
lisées de manière stratégique – dans le cadre
d’un Plan National, par exemple –, afin
d’établir un partenariat avec les Ministères sec-
toriels et de réaliser une coordination avec la
société civile. Celle-ci a connu un grand
dynamisme ces dernières années, et a proposé
une réforme légale qui attend d’être examinée
au Parlement. 

Finalement, les demandes de gouvernance
– justice, transparence et participation – cons-
tituent des dimensions fondamentales du
développement humain durable. Pour les
prendre en compte, l’Etat devra arbitrer, éla-
borer des consensus et faciliter des partenariats
nationaux, avec les acteurs de la gouvernance,
et internationaux, avec les bailleurs et les pays
de la région. Cela contribuera significative-
ment au rétablissement de la confiance dans le
pays. Quinze ans après la chute de la dictature,
la gouvernance constitue toujours un défi
majeur pour le développement humain
durable en Haïti.

Un partenariat pour garantir la protection des
ressources et la bonne gestion des NTIC

En ce qui concerne l’environnement, la prio-
rité semble la mise en œuvre du Plan d’Action
pour l’Environnement et du Plan National de
Gestion de Risques et de Désastres. Dans le
premier cas, il faudrait prioriser la protection

de la biodiversité des parcs existants (Macaya,
Forêt des Pins et La Visite), les liens avec le
tourisme (comme dans les baies du Nord du
pays), et le partenariat avec d’autres institu-
tions-clefs dans la gestion de déchets et protec-
tion locale de forêts – mairies et CASEC –,
dans la pollution – MSPP –, dans l’eau
potable – CAMEP-SNEP –, ou dans l’énergie
– BME et EDH. La mise en place d’une poli-
tique de substitution de charbon de bois – un
grave facteur de dégradation – et la promotion
d’énergies renouvelables pourraient déclen-
cher un partenariat intéressant avec le secteur
privé, qui a déjà été exploré dans le passé. En
ce qui concerne la prévention de désastres, la
gestion de l’urbanisme – particulièrement
dans les zones à risque – demeure à court
terme une des principales responsabilités des
autorités haïtiennes. 

En ce qui concerne les NTIC, le partenariat
est déjà bâti avec la signature de la gestion du
domaine ht. par l’Etat et la fondation RDDH
– qui regroupe le secteur public, le secteur
privé et la société civile. Ce réseau devrait per-
mettre de mettre le maximum de circulation
d’information disponible pour le développe-
ment durable, le lancement du e-gouverne-
ment, la préparation d’une politique tech-
nologique, la formation et l’amélioration de
l’infrastructure et l’interconnexion des four-
nisseurs des services demeurent un espace
commun de partenariat. Finalement on peut
signaler le besoin d’un partenariat entre le
secteur privé, l’université et la société civile.
Les nouvelles initiatives de formation en
NTIC en Haïti21 offrent des opportunités
non négligeables d’investissement externe et
interne.
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grammes de formation de la Faculté des Sciences  et de
l’Ecole Supérieure d’Infotronique produisent annuellement
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Les mesures d’inégalité en Haïti1

L’inégalité économique en Haïti est assez
élevée. Les distributions de dépenses sont très
concentrées, avec la majorité de celles-ci se
situant dans les zones de faibles niveaux. Les
deux graphiques suivants illustrent les densités
des dépenses de consommation per capita en
1986/1987 et en 1999/2000.

Comme on peut le voir dans le tableau ci-
dessous, la mesure habituellement utilisée
pour juger de l’inégalité est le coefficient de
Gini qui va de 0 (tout le monde a la même
part du total) à 1 (un seul a le total, le reste
rien). Pour Haïti ce coefficient est de 0.5, ce
qui situe l’inégalité en Haïti bien au-dessus de
l’Europe et de l’Amérique du Nord, où les
coefficients de Gini tournent autour de 0.25
et 0.35. Il est également au-dessus des coeffi-

cients des pays de l’Asie de l’Est (entre 0.3 et
0.4) et du monde arabe (autour de 0.4).
L’inégalité en Haïti est plutôt comparable à
celle de pays africains tels le Lesotho, la
République Centrafricaine et le Kenya, et aux
coefficients de certains pays de l’Amérique
latine. En outre, l’inégalité en Haïti est plus é-
levée que celle de pays de la région caraïbéenne
comme la Jamaïque (0.379), Barbade (0.489)
et la République Dominicaine (0.490).
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Figure 1: dépenses totales de consommation
per capita 1986/1987.
La ligne verticale représente la ligne de pauvreté.    
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Figure 2: Total consumption expenditure per
capita 1999/2000.
La ligne verticale représente la ligne de pauvreté.    

1 John Pedersen & Kathryn Lockwood (Fafo).  
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Le degré d’inégalité a peu changé entre
1986/1987 et 1999/2000. Néanmoins, les
données indiquent une redistribution de la
pauvreté entre les zones rurales et les zones
urbaines: l’inégalité rurale a décru, tandis que
l’inégalité urbaine a cru. Par ailleurs, l’inégalité
a cru pour la catégorie ‘autres villes’, commu-
nes se situant dans les abords de la capitale,

Port-au-Prince. Il importe de noter à cet égard
que si la définition de la zone métropolitaine
est en principe demeurée la même entre les
deux périodes sous étude, la migration qui a
eu lieu entre ces périodes donne une popula-
tion bien plus élevée en 1999/2000 qu’en
1986/1987.

 Basis for measurement 
Year Total household consumption expenditure Household consumption expenditure per capita
 Total Metro Area Other Rural T Metro Area Other Urban Rural 

1986/1987 .533 .454 .399 .494 .5 .416 .376 .489 

1999/2000 .485 .574 .467 .412 .5 .586 .474 .449 

  Source: Calculated from raw data files of EBCM II and EBCM III. 

Table 1: Inégalité en  Haïti: coefficients de  Gini  en 1986/1987 et en 1999/2000 

L’alimentation et les lignes de pauvreté

Les lignes de pauvreté absolue sont souvent
construites en référence à la consommation
alimentaire. L’argument est que si un ménage
n’a pas suffisamment de nourriture pour satis-
faire ses exigences nutritionnelles, alors il doit
être considéré comme pauvre. 

Les exigences nutritionnelles d’une personne
peuvent être définies de diverses façons et peu-
vent recevoir des définitions très sophistiquées.
Sans doute, le moyen le plus simple et le plus
commun est de prendre en compte les besoins
en énergie, associés à des besoins en hydrates
de carbones et de protéines.

La ligne de pauvreté dérive de la construction
d’un panier équilibré de nourriture qui est cul-
turellement approprié et qui satisfait les
besoins élémentaires d’une personne. Un tel
panier est celui qui peut être acheté par les per-
sonnes dont les dépenses tournent autour de la
ligne de pauvreté. Cela signifie qu’une fois
construit le panier équilibré, il importe de le
valoriser grâce à des prix dont le choix a une
grande influence sur le positionnement de la
ligne de pauvreté: des prix trop bas par exem-
ple feront croire que plus de personnes peu-
vent se payer le panier équilibré, même si cela
n’est pas vrai. 

 1986/1987 1999/2000 

Port-au-Prince       13.4   20.7
Other  Urban     14.7    14.2

Rural      71.9   65.1
Total 100 100 

Table 2: % population par zone 1986/1987 et 1999/2000



Construction du panier équilibré de nour-
riture

Le panier équilibré est représentatif des ‘pat-
terns’ de consommation des personnes les plus
pauvres d’Haïti. Idéalement, il consiste en un
ensemble de 50 articles, ce qui se rencontre à
peu près dans tous les pays. Le panier cons-
truit pour Haïti contient 50 articles pour
l’EBCM de 1986/1987 et 53 articles pour
l’EBCM de 1999/2000. Les fréquences de
dépenses en alimentation ont été répertoriées
dans le second quintile de la population, choisi
comme représentant le quintile de l’extrême
pauvreté dans la distribution des dépenses de
consommation. Encore une fois, si l’on avait
choisi les populations dans les quintiles plus
élevés, cela aurait gonflé artificiellement la ligne
de pauvreté.
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Taille pour âge  Poids pour taille Poids pour âge Effectif 

Caractéristique <  3 ET  <  2 ET <  3 ET  <  2 ET  <  3 ET  <  2 ET   

Département        

Aire 

métropolitaine  

3,5 11,2 0,71 5,8 3,1 12,5 1364 

Nord  8,6 24,4 1,1 4,8 4,8 18,6 527 

Nord-Est 5,8 22,7 0,5 2,5 2,7 16,3 245 

Nord-Ouest 7,8 21,6 0,2 4,5 2,7 16,5 248 

Artibonite 8,2 25,9 0,4 3,6 4,1 19,2 1029 

Centre 12,2 32,7 0,2 2,2 2,5 17,0 687 

Ouest 8,4 22,0 0,4 3,9 2,9 15,8 809 

Sud 12,2 29,3 1,1 5,6 6,3 23,9 510 

Sud-Est 9,3 24,7 0,8 6,9 4,9 20,5 375 

Grande-Anse 10,1 25,8 0,6 4,8 3,4 19,8 383 

Pourcentage d’enfants de moins de cinq ans considérés comme atteints de malnutrition selon les trois indices
anthropométriques de l’état nutritionnel : taille pour âge, poids-pour-taille et poids-pour-âge selon les caractéris-
tiques démographiques par département.

Source : EMMUS III.
Note : Chaque indice est exprimé en terme de nombre d’unités d’écart type (ET) par rapport à la médiane de la population de Référence
Internationale du NCHS/CDC/OMS.Les enfants sont atteints de malnutrition s’ils se trouvent à moins de –2ET(-2ET et –3ET) de la médiane
de la population de référence.
Les enfants qui se situent en-dessous de –3 ET sont inclus dans cette catégorie.
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Alphabétisation par département 2000

 
Niveau d'alphabétisation des enquêtes  

 
Répartition (en %) des femmes et des hommes par niveau d'instruction atteint et par niveau 

 d'alphabétisation (EMMUS III) 
 

  Femmes sans 
instruction ou école 

primaire  

  Hommes sans 
instruction ou école 

primaire  

 

Département  Secondaire 
ou plus 

Lit 
une 

phrase 
entière  

Lit 
une 

partie 
de 

phrase  
 

Ne 
sait 
pas 
lire  

Total Secondaire 
ou plus 

Lit 
une 

phrase 
entière  

Lit 
une 

partie 
de 

phrase  

Ne 
sait 
pas 
lire  

Total 

Aire 

métropolitaine  

51,3 14,9 12,1 21,3 100 

 

69,9 11,8 10 8,1 100 

Nord 19,2 20,9 14,1 45,8 100 27 20,8 11,9 40,3 100 

Nord-Est 25,3 20,6 9,4 44,6 100 22,9 24,1 11,1 34,6 100 

Nord-Ouest 18,8 19,7 12,3  49,2 100 21,3 25,1 16 37,6 100 

Artibonite  9,2 15,6 14,3 60,9 100 22 26,3 18,4 33,3 100 

Centre  15 18,6 12,7 53,7 100 17,1 25,6 12,6 44,4 100 

Ouest 18,2 19,6 13,7 48,4 100 28,5 22,8 16,1 32,6 100 

Sud 18,3 23,8 10,2 47,8 100 22,2 20,8 11,5 47,1 100 

Sud-Est 14,8 21,5 12,5 51,2 100 18,6 27,5 13 41 100 

Grande-Anse 17,9 20 10,9 51,1 100 17,6 20 22 39 100 

 

Ensemble  28,1 17,9 12,6 41,3 100 34,8 20,7 14,2 30,1 100 

 
Source : EMMUS III.   
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Répartition de la population haïtienne par département géographique  
Années 1990, 1995 et 2000 

 
Département 

 
1990 1995 2000 

Ouest 2149631 2494862 2892856 

Nord 699935 759318 824136 

Sud 613490 653398 696178 

Sud-Est 435069 457013 480234 

Artibonite 925990 1013779 1110450 

Nord-Ouest 378439 420971 468520 

Grande-Anse 598523 641399 687645 

Nord-Est 233371 248764 265298 

Centre 451599 490790 533647 

Total 6486047 7180294 7958964 

Source : Institut Haïtien de Statistique et d'Informatique (IHSI)  

 



ANNEXE 5
Noms des articles utilisés dans les paniers équilibrés de biens

EBCM 1986/1987
ECBM II Code Nom Français Nom Créole
1005 Maïs moulu Mayi moulen
1008 Farine de blé Farin ble
1010 Mil en grain Pitimi
1012 Riz blanc Diri
1014 Spaghetti Spaghetti
1015 Vermicelles Vermicelles
1016 Macaroni Macaroni
1018 Pain de farine de blé Pain
2002 Igname Yanm
2008 Patate douce Patat
2009 Pomme de terre Pomdetè
2012 Manioc Kasav
2014 Oignon Zonyon
2017 Carotte Kawòt
3001 Arbre véritable Lam veritab
3002 Avocat Zaboca
3003 Banane verte Bannann
3004 Giraumont Jouroumou
3005 Mirliton Militon
3006 Pois tendre Pwa tann
3007 Pois vert Pwa vèt
3008 Pois sec Pwa chèch
3012 Gombo Kalalou
3013 Chou Chou
3020 Pâte de tomate Pat tomat
4001 Orange, douce Zoranj dous
4003 Orange, sûre Zoranj si
4004 Pamplemousse Chadèk
4016 Banane Fig
4021 Citron vert Sitwon
4035 Mangue Mango
5001 Huile Lwil
5006 Beurre de cuisine Bè
5007 Lait frais de vache Lèt vach
5009 Lait évaporé, non sucré Lèt evapore
6001 Boeuf, avec os Bèf
6002 Porc, avec os Kochon
6003 Chèvre, avec os Kabrit
6006 Viande salée Vian sale, andwi, soupoudre
6010 Poulet Poul
7001 Poisson, entier Pwason
7002 Hareng fumé Aransò
7003 Hareng salé Aransel
8001 Sucre brut Sik wouj
8002 Sucre raffiné Sik blan
9004 Café pilé Kafe pile
9014 Sel Sèl
9016 Ail Laj
9024 Bouillon cube (Maggi, Jumbo) Maggi, Jumbo
10001 Cola Kola
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EBCM 1999/2000

ECBM III
Code

Nom Français Nom Créole

Maïs moulu - local Mayi moulen
Mil en grain Pitimi
Mil pilé Pitimi
Riz blanc - local Diri peyi
Riz blanc - importé Diri enpote
Farine de blé - en vrac Farinn ble
Pâtes alimentaires –
locales

Spaghetti/vermicelles

Pâtes alimentaires –
 importées

Spaghetti/vermicelles

Pain de farine de blé Pen
Boeuf, avec os Bèf
Chèvre, avec os Kabrit
Porc, avec os Kochon
Poulet, vivant Poul vivan
Poulet, congelé Poul enpote
Viande salée Vian sale, andwi,

 soupoudre
Poisson, entier Pwason
Hareng fumé Aransò
Hareng salé Aransel
Lait frais de vache Lèt vach
Lait évaporé,
non sucré

Lèt evapore

Beurre de cuisine Bè
Huile Lwil
Avocat Zaboca
Pamplemousse Chadèk
Citron vert Sitwon
Banane Fig
Mangue Mango
Orange, douce Zoranj dous
Orange, sûre Zoranj si
Ail Laj
Carotte Kawòt
Chou Chou
Giraumont Jouroumou
Gombo Kalalou
Haricots verts Pwa vèt
Haricots secs Pwa chèch
Mirliton Militon
Oignon Zonyon
Pois sec Pwa chèch
Pois tendre Pwa tann
Arbre véritable Lam veritab
Banane verte Bannan
Igname Yanm
Manioc Kasav
Patate douce Patat
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ECBM III
Code

Nom Français Nom Créole

Pomme de terre Pomdetè
Sucre brut Sik wouj
Sucre raffiné Sik blan
Bouillon cube (Maggi,
 Jumbo)

Maggi, Jumbo

Pâte de tomate Pat tomat
Sel Sèl
Café pilé Kafe pile
Cola Kola
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ANNEXE 7

Les demandes de gouvernance

Demandes de gouvernance: justice, transparence et participation

Période et caractérisation Thème Revendication

1985 : Année de la mobilisation Citoyenneté et démocratie Liberté d’expression et droit à l’information

de la jeunesse Retour des exilés

Sécurité

Désarmement des macoutes (membres de la

milice duvaliérienne)

Nouveau régime politique démocratique

Participation populaire

Exigences d’ordre politique Justice sociale et droits

fondamentaux de la

Réduction des inégalités socio-économiques,

droit à l’éducation

personne Amélioration/humanisation des Conditions de

travail des Haïtiens, dans le secteur de la canne à

sucre, en République Dominicaine

Rapport de l’Etat avec les

populations

Fin de l’autoritarisme

Souveraineté nationale Non à toute intervention militaire étrangère

Organisation d’élections générales

Gestion politique Réforme agraire




